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I - OBJET ET INTERET DE L'ETUDE
Le sujet que nous nous proposons d'aborder a pour
objet les politiques fiscales d'incitation adoptées par les
pays importateurs et les pays exportateurs de- capitaux.
N
Le premier groupe de ces Etats est composé de pays
dits en voie de développement, lesquels souffrent d'une pénu
rie de capitaux, et le second comprend les pays industrialisés,
spécifiquement ceux de i'O.C.D.E.
L'insuffisance des investissements nationaux desti
nés à la réalisation des objectifs de développement économique
et social est un des problèmes réels qui affectent les écono
mies en voie de développement.
L'augmentation du taux de croissance économique et
du niveau de revenu par tête d'habitant - inférieur à celui
rencontré dans les pays industrialisés - figure parmi- ces
objectifs. Mais cela ne signifie pas que le niveau du revenu
par habitant soit le seul critère qui incite un Etat à recourir
aux capitaux étrangers ou que les pays en voie de développement
soient les seuls à poursuivre ces objectifs.
"En règle générale, les caractéristiques communes aux
pays en voie de développement sont non seulement la pénurie de
capitaux privés, mais aussi celle des recettes publiques, de
routes,, de ports, d'écoles et d'autres structures sociales, de
travailleurs spécialisés et de techniciens, de fonctionnaires
qualifiés, etc." (1)
(1) O.C.D.E. . Mesures fiscales pour encourager les investissements
privés dans les pays en voie de développement, Rapport du
Comité fiscal de I'O.C.D.E., O.C.D.E., Paris, 1965, P. 9.
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La structure môme du sous-développement crée un
• cercle vicieux qui ne permet pas aux sociétés concernées de
procéder à l'autofinancement de l'économie nationale.
L'épargne fait défaut parce que les revenus, suffisamment maigres,
sont intégralement destinés à la consommation, à la couverture
des besoins primaires. Le faible rendement de la fiscalité
tient au bas niveau de la productivité, aux insuffisances
institutionnelles et organisationnelles. La baisse fréquente
e des cours des principales matières premières, le fonctionnement
des normes et institutions du commerce international sont à
l'origine des déficits de leur balance commerciale.
Chacun des problèmes liés au sous-développement qu'il
soit d'ordre démographique, naturel, structurel et institution
nel a des répercussions sérieuses -sur le financement de l'éco
nomie nationale.
La fiscalité est représentée comme un des moyens
d'action mis à la disposition des gouvernements, leur permet
tant d'intervenir dans les domaines les plus variés et les plus
complexes. Mais ce travail n'a pas pour but d'élaborer, d'une
façon globale et systématique, une fiscalité du développement
propre aux P.V.D. Il vise particulièrement à recommander à
ceux-ci et aux pays industrialisés une politique fiscale secto
rielle, spécifique, tendant à encourager un apport de capitaux
aux pays du Tiers-Monde. A ce titre, cette étude tente d'ins
crire la fiscalité à la fois dans le cadre de la politique géné
rale d'incitation et dans le cadre de la coopération au dévelop
pement. Ainsi cette étude ne se limite pas aux seuls stimulants
fiscaux créés par les P.V.D., mais elle s'étend également aux
régimes d'encouragement adoptés par les pays industrialisés ainsi
qu'aux types de conventions que ceux-ci ont déjà conclues ou
seront appelés à négocier avec les P.V.D.
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L'investissement international étant une matière dominée par
les divergences des intérêts en présence, il est vivement
souhaité d'en résoudre l'aspect fiscal dans le cadre de la
concertation internationale, de le placer sous le signe de la
coopération entre les pays importateurs et les pays exportateurs
de capitaux.
Plus spécifique encore, cette étude sera centrée
sur les régimes d'imposition des revenus d'investissements
étrangers, directs et de portefeuille, effectués dans les P.V.D.
Toutefois, d'autres, questions fiscales touchant à
l'investissement international seront abordées. La politique
fiscale d'incitation définie par un Etat serait incomplète et
vouée à l'echec si elle ne tenait pas compte d'autres problèmes
fiscaux connexes. Le but assigné à ce travail est de contribuer
à la création d'un instrument de politique fiscale et d'encou
rager les investisseurs des pays industrialisés à placer leurs
capitaux dans les P.V.D. et, partant, de_permettre à ces derniers
de bénéficier, à titre complémentaire, d'un apport de ressources
extérieures. L'Organisation des Nations-Unies joue en ce moment
un rôle de premier plan en matière de coopéraiton fiscale entre
les pays développés et les P.V.D.
II - PLAN DE TRAVAIL
Ce travail comprend trois volets :
La première partie est consacrée à l'examen des pro
blèmes économiques et financiers des pays en voie de développement
En effet, l'outil fiscal doit tenir compte du contexte global
dans lequel il est destiné à opérer.
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En outre, cette première partie tente d'expliquer en
profondeur pourquoi les pays en voie de développement sont
contraints de recourir aux investissements étrangers, et d'expo
ser également les problèmes extra-fiscaux posés par le transfert
de capitaux.
Elle est enfin complétée par un troisième titre relatif aux
moyens de financements de l'économie zaïroise.
La seconde partie constitue le vif du sujet où sont
exposées les diverses politiques d'encouragement adoptées par
les pays importateurs et les pays exportateurs de capitaux.
Elle comprend l'analyse des mesures unilatérales et convention
nelles et se termine par la mise en évidence des obstacles fis
caux existants et qui résultent, soit de l'inexistence des con
ventions fiscales, soit de la disparité des politiques fiscales
d'encouragement.
Enfin, une troisième et dernière partie est consacrée
aux propositions de réforme des politiques fiscales d'encourage
ment et de leur harmonisation. Elle contient, en fait, les re
commandations à formuler à l'intention des pays importateurs et
exportateurs de capitaux, et plus particulièrement de la Répu
blique du Zaïre et ses principaux partenaires économiques de
l'O.C.D.E.
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1ère PARTIE - PROBLEMES LIES AU FINANCEMENT DES ECONOMIES
EN VOIE DE DEVELOPPEMENT
Le financement des économies en voie de développement
pose de nombreux problèmes tant sur le plan interne des PVD
que dans les rapports entre ceux-ci et les pays exportateurs
de capitaux.
Au niveau national, le développement des économies
en développement est entravé par des facteurs d'ordre struc
turel et'organisationnel dont nous n'avons pas la prétention
de procéder à une analyse économique approfondie et surtout,
par les facteurs inhérents aux moyens de financement dont dis
posent ces Etats.
Au niveau international, il sera notamment question
de l'examen des possibilités extérieures de financement mises
à la disposition des PVD et des divergences des intérêts en
présence.
Il ressort de cet aperçu général que la présente
partie sera essentiellement consacrée à l'étude des moyens de
financement de l'économie auquel les PVD peuvent recourir tant
sur le plan interne qu'au niveau international et à la mise en
évidence des problêmes posés par l'investissement international
d'une façon générale, c'est-à-dire, les rapports de force et
les divergences d'intérêts existant entre les parties en cause
à savoir : les pays importateurs de capitaux, les pays exporta
teurs et les investisseurs privés, ressortissants de ces
derniers.
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TITRE I : MOYENS INTERNES DE FINANCEMENT
Les moyens internes de financement des économies en
voie de développement se caractérisent par leur insuffisance.
C'est ce qui explique le recours permanent aux.capitaux exté
rieurs auprès des Etats, des particuliers personnes physiques
et morales et des organisations internationales*
Chapitre 1 : Le rendement de la fiscalité des,pays en voie
de développement.
Vu sous l'angle socio-économique, le fait fiscal est
analysé comme "Un prélèvement monétaire sur les flux de pro
duction des biens et des prestations de services". Il en ré
sulte que "1'économicité du fait fiscal" (1) est "le corollai
re de la nécessaire productivité de l'impôt qui vise avant
tout à procurer au pouvoir politique les moyens financiers
de son action" (2).
Ainsi Maurice Lauré, dans son traité de politique
fiscale en arrive, quant à lui, à formuler une loi qui paraît
le mieux synthétiser les faits et selon laquelle la capacité
contributive d'une nation varie en fonction directe de la pro
ductivité économique. Il y a là^ de toute évidence, une cor
rélation indiscutable entre la fiscalité et les éléments éco
nomiques imposalDles. En effet, l'accroissement de la producti
vité entraîne non seulement l'augmentation du nombre des con
tribuables mais aussi celle des revenus imposables, de même
(1)L'expression est de L. Mehl, cité par Pierre BELTRAME, Les




que les impôts indirects sur la dépense s'accroissent avec la
diversification des échanges et l'incorporation des valeurs
ajoutées.
Appliquée aux PVD, la loi de Lauré se vérifie mais
non à l'état pur. Bien sûr, à cause de la médiocrité ou du
bas niveau de la production nationale, ces Etats sont consi-'
dérés comme ayant des systèmes fiscaux à faible rendement.
Le coefficient fiscal (1) calculé dans ces Etats est de l'or
dre de 15 % en moyenne, alors qu'il dépasse le double de ce
pourcentage dans les pays développés pris globalement, où il
fluctue entre 19,4 pour le Japon et 43 % pour la Suède. Une -
enquête effectuée en 1967 sur 52 PVD fait en effet apparaître
les résultats ci-après :
- 31 pays dont la plupart des pays d'Afrique noire, l'Inde,
la Corée, la Chine, de nombreux pays d'Amérique latine
avaient un coefficient fiscal inférieur à 16
- 13 pays dont le Ceylan, le Portugal, la République Arabe
Unie, l'Equateur et l'Iran avaient un coefficient fiscal
compris entre 16 % et 20 l.
- Enfin, les 8 pays restants parmi lesquels l'Argentine, la
Grèce, le Brésil et l'Algérie avaient un coéfficient qui se
situait entre. 20 et 22,5 l (2).
(1) Le coéfficient fiscal est défini comme le rapport qui
existe entre les recettes fiscales d'un Etat, en y ajou
tant les cotisations sociales et le produit national brut,
BELTRAME, op. cit. pp. 16 et 23.
(2) Ibidem et Sylvain PLASSCHAERT, Vers une stratégie de la
politique fiscale dans les pays en voie de développement,
Problèmes, fiscaux d'aujourd'hui, 2ème série, 1963-1965,
n° 3 ESSF, Bruxelles p. 59.
Rien n'interdit de supposer actuellement l'évolution de
*ces chiffres.
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La faiblesse ou la médiocrité de la production natio
nale dans les PVD et par conséquent de la fiscalité s'expli-,
que par l'insuffisance des moyens de production et de trans
formation, par le caractère essentiellement agricole dé la
plupart d'entre eux, par les pertes provoquées par les aléas
climatiques et par le nombre considérable des consommateurs
improductifs (1).
Mais en plus de cettis explication exclusivement
économique, d'autres raisons, non fondées sur la productivité
entrent également en ligne de compte. Finalement le loi de
Lauré n'est que partiellement vérifiable dans ce contexte,
tout au moins elle ne peut jouer pleinement qu'en étant
combinée avec d'autres facteurs d'ordre fiscal, social et
administratif.
La fiscalité des PVD se caractérise en effet par une
forte progressivité en ce qui concerne les impôts directs et
par une imposition sélective pour ce qui est Ides impôts indi
rects. Par l'application d'une progressivité poussée, l'im-'
pot sur les revenus apparaît dans ces pays non seulement comme
un moyen de réduire les inégalités entre la minorité aisée
et la masse démunie, mais aussi de préserver les besoins vitaux
des,titulaires des revenus suffisamment bas, et de transférer
vers les secteurs productifs l'épargne stérilisée des groupes
aisés. Mais étant donné le nombre considérable des gagne^petit
l'application du système progressif n'est pas de nature à con
courir à la rentabilité des recettes publiques.
L'impôt sur la dépense quant à lui est sélectif :
tandis que ses taux restent très bas pour les produits, de
première nécessité , il frappe plus lourdement les importa
tions et les produits de luxe dans le but d'empêcher la sortie
(1) Une croissance démographique accélérée diminue la marge
déjà étroite qui sépare la production de la consommation.
Gabriel ARDANT, Histoire de l'impôt. Livre II, du XVIII au
XXI siècle, Les grandes études historiques, Fayard 1972,
p. 840.
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du pouvoir d'achat vers l'étranger et d'inciter à l'épargne.,
Les taux élevés des droits d'entrée servent également à
procurer.les recettes fiscales et à protéger la production
locale (1).
Quoiqu'il en soit l'impôt sur la dépense marque très
fort la fiscalité des PVD : il est prépondérant par rapport ,
à l'impôt sur les revenus. La fiscalité extérieure notamment,
entendue toutes lés recettes fiscales provenant du commerce
extérieur, représente plus de la moitié des recettes fiscales
globales d'un grand nombre des PVD. Cela illustré,une fois de
plus, combien leurs économies sont dépendantes du commerce
extérieur et l'on devine à quel point les perturbations et
fluctuations de celui-ci peuvent les affecter. D'autres clé
ments se trouvent toutefois à l'origine de la prépondérance de
la fiscalité extérieure : c'est d'abord la tendance qui consiste
à appliquer de plus en plus la taxation ad valorem; ensuite^de
même que la perception des droits de douane et taxes à l'im
portation constitue un moyen de procurer aux PVD les recettes
budgétaires, le but protectionniste étant ainsi situé au second
plan (2), le prélèvement des droits de sortie (déjà abandonnés
par les pays industrialisés) et des taxes à l'exportation est
commandé par les mêmes préoccupations. '
Au point de vue socio-politique, le bas niveau de
la fiscalité, foncière notamment, s'explique, dans cértains
PVD, par l'octroi des privilèges traditionnels, ceux des oli
garchies foncières, et aussi, en raison des tarifs ou par le
fait que l'impôt est encore assis sur d'anciennes évaluations
Cl) Sylvain PLASSCHAERT. op. cit., p. 61
(2) Au Zaïre par exemple, le droit d'entrée comprend lé droit
de douane et le droit fiscal, le taux de ce dernier étant
en général supérieur. Cela s'explique : le droit fiscal,,
traditionnellement protecteur, a pour but, selon les ter
mes des dispositions préliminaires du Code des contributions
indirectes, de "procurer des recettes au Trésor ...*'
Ce droit peut être modifié selon les nécessités fiscales de
l'Etat, mais ne peut faire l'objet d'aucune négociation
avec les pays étrangers".
. ^ - -ro'
j
inférieures à la réalité, conséquences de la survivance des
traditions et des textes légaux inadaptés aux impératifs de
développement. '
Or s'agissant de la terre, l'exonérer ou la taxer faiblement
privé le Trésor "de recettes difficilement remplaçables dans
les pays qui sont encore dans une très large mesure des socié
tés agraires" (1).
Enfin un dernier obstacle - expliquant la faiblesse
du rendement fiscal - a trait à l'administration. A ce sujet
G. ARDANT (2) écrit : "... on a trop souvent tendance à oublier
que le système fiscal le mieux conçu ne vaut que par l'admi
nistration qiii le met en oeuvre". Or à l'état actuel des
choses, la situation des PVD est loin de donner satisfaction
' I
en raison de l'insuffisance du personnel qualifié, des ser
vices inorganisés et de la fraude par la corruption.
Etant donné leur faible rendement, les recettes fis
cales ne pourra.ient, à elles seules, faire face à toutes les
dépenses publiques. Cela oblige tout naturellement les gou
vernements des PVD à lancer les emprunts publics.
(1) Gabriel ARDANT, op. cit. pp. 88-845;
(2) Idem. p. 849
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Chapitre 2 : L'emprunt public intérieur.
L'emprunt public intérieur, autre moyen normal pour
l'iitat de se procurer les fonds nécessaires pour son action,
s'avère lui aussi insuffisant dans les PVD.
L'on ne le répétera jamais assez, les fonds ne peu
vent être prêtés à l'Etat que dans la mesure où les besoins
vitaux sont largement satisfaits et qu'il existe un excédent
monétaire destiné à l'épargne. Tel n'est malheureusement pas
le cas dans les PVD où une minorité aisée possède un pouvoir
financier exorbitant. Bien plus, de la masse d'argent détenue
par les groupes dominants une infime partie est destinée aux
investissements productifs, la grande part étant utilisée le
plus souvent à des dépenses somptuaires et aux activités com
merciales improductives. A défaut d'une souscription popu
laire, seuls les organismes collectifs telles les banques, les
sociétés d'assurances, les caisses publiques ou semi-publiques
sont appelés à fournir à l'Etat les fonds dont il a besoin.
Mais ces collectivités ne sont en mesure de répondre à l'em
prunt public que lorsque elles-mêmes disposent de ressources
financières disponibles de s'investir en emprunt public, res
sources qui finalement sont constituées par les dépôts effectu
és par les clients. Le cercle vicieux subsiste. Les PVD
pourraient peut-être remédier à cette situation par l'établis
sement d'un emprunt public forcé ayant pour but de mobiliser
les capitaux excédentaires dont l'usage devra être conforme aux
objectifs de développement économique et social (1).
(1) L'emprunt forcé a été appliqué en France à diverses épo
ques : une fois sous la Convention, deux fois sous le Direc
toire en 1795 et 1799 et une fois sous la Restauration en
1815 pour couvrir les frais d'occupation étrangère. M.
DUVERGER, Finances publiques, Paris, 5UF, 1975, p. 1
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La nature coercitive de ce type d'emprunt ne pourrait laisser
croire à une obligation fiscale (1) imposée aux seules couches
aisées de la population. En effet, contrairement à l'impôt qui
provoque une absorption définitive de revenu et une diminution
de la dépense privée, l'emprunt public lui, est remboursable
avec interet et s'ajoute au portefeuille des titres du secteur
privé. A cela il convient de mentionner d'autres avantages
telles que la garantie de solvabilité de l'Etat et les exonéra
tions fiscales qui accompagnent souvent l'emprunt public. De
vant les inconvénients découlant de l'instabilité monétaire et
de la perte du pouvoir d'achat rencontrées dans les PVD, l'emprunt
public devrait être assorti de clauses d'indexation.
En ce qui concerne l'emprunt de Trésorerie, outre le
fait qu'il pose, à l'instar de l'emprunt d'Etat, le problème
des disponibilités du public des PVD, ne peut que difficilement,
eu égard à ses délais de remboursement relativement courts,
servir à la réalisation des objectifs de développement à long
terme, à moins qu'il ne soit perpétuellement renouvellé pour
acquérir un caractère permanent (2). Et lés moyens monétaires
présentent, quant à eux, le risque d'inflation^
L'insuffisance des moyens budgétaires pourrait être
remédiée par l'intervention financière des institutions pu
bliques et privées de financement. C'est le cas de, nombreuses
banques privées, de la SOFIDE (Société Financière de Dévelop
pement) qui est une institution Zaïroise de financement et des
banques régionales de développement comme la Banque Asiatique
de Développement, la Banque Africaine de Développement,
Cl) Cette obligation revêt toutefois un caractère civique.
(2) Les bons émis par le Trésor sont généralement des valeurs
à court terme, remboursables dans un délai relativement
court, variant entre trois mois et deux à trois ans, rap
portant un intérêt payé anticipativement. Alain BARRERE,
Economie et institutions financières. Tome II - Economie
financière, Paris, Dalloz, 1965, p. 327.
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la Banque Inter-Americaine de Développement, la Banque de
Développement des Caraïbes ... La constitution de telles ,
institutions est quelque peu répandue dans les PVD mais en
raison des moyens dont elles disposent leur intervention ne
pourrait que porter des effets relativement limités.
Chapitre 3 : Les recettes d'exportation^
Les PVD disposent principalement de deux possibi
lités de se procurer les devises étrangères : soit par les
exportations, soit par les apports extérieurs dont ils béné
ficient sous forme de prêts et d'investissements.. L'aide
financière extérieure, publique et privée (ex. aide accordée
par le Corps de la Paix, Etats-Unis, celle fournie par les
A.S.B.L. des oeuvres philanthropiques) est aussi à l'origine
d'une partie de ces entrées de capitaux.
Mais le financement de l'économie nationale par les
capitaux extérieurs, notamment lorsqu'ils sont consentis sous
forme de prêts et d'investissements implique également, en
faveur des prêteurs et investisseurs étrangers, un rapatriement
de capitaux, des bénéfices et des intérêts consécutifs à ce
placement. En conséquence, l'apport extérieur ne constitue
qu'un soutien précaire et temporaire par rapport au financement
par l'exportation qui en définitive reste le principal moyen
sur lequel les PVD devraient compter pour tenter de combler leurs
besoins d'importations et assurer le service de leur dette
extérieure (1).
Cependant, l'importance du commerce extérieur des
pays du Tiers-Monde n'a cessé de diminuer au fil des années.
Leur contribution dans le commerce mondial représentait 1/3
en 1950 contre moins de 1/5 en 1970, ce qui indique une baisse
considérable en l'espace de deux décennies.
(1) "Le financement des exportations", Etude publiée par le
Centre du Commerce Extérieur CNUCED/GATT, Genève, 1974,p. 2.
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Cette dégradation de la situation a souvent conduit les PVD
à restreindre et à sélectionner les importations et par
* conséquent leurs besoins en devises, afin d'accroître la
capacité nette d'importer les biens d'équipement nécessaires
à la production et à la transformation des matières premières.
La création d'industries fabriquant les biens de consommation,
finis et intermédiaires,à l'avantage de limiter l'importation
de ces mêmes biens et de permettre la production des marchandi
ses destinées à la fois au marché local et à l'exportation.
Ce rêve est cependant loin d'être réalisé dans la
mesure où près de 80 î des recettes d'exportation des PVD
proviennent encore des produits bruts, 50 % des recettes
d'exportation de la moitié de ces Etats sont réalisées à par
tir d'un seul produit et environ 3/4 d'entre eux tirent plus
de 60 % de leurs recettes de trois produits primaires (T).
La plupart de ces derniers sont des produits agricoles, sujets
à des fluctuations des cours mondiaux comme d'ailleurs les
produits du sous-sol, aux aléas climatiques, fort concurrencés
sur le marché mondial par les produits de substitution, et dont
les perspectives de la demande restent au demeurant limitées,
sauf peut-être en ce qui concerne les produits forestiers.
L'application de la clause de la nation la plus
favorisée C2) inscrite dans l'Accord du:G.A.T.T. (Accord
Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce) a souvent mis,
au désavantage des premiers, les PVD aux prises avec la con
currence des pays industrialisés.
(1) Op. cit. p. 3.
(2) En vertu de cette clause, tout avantage accordé à un pays
par un Etat signataire de l'Accord est automatiquement con
senti à tous les autres Etats signataires.
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Les préférences généralisées d'application récente et imaginées
dans le but de remédier à la situation antérieure, n'ont pas
donné de résultats satisfaisants puisqu'elles introduisent
les conditions de contingentement et ne visent que des produits
manufacturés, dont les pays en développement ne sont malheureu
sement pas de grands producteurs. Signalons qu'un régime de
préférences généralisées a été accordée par la Ç.E.E. aux PVD,
à la suite des demandes formulées par un grand nombre de ceux-
ci au sein du G.A.T.T. en 1963.
Organisé pour une durée limitée, soit du 1 juillet au
31 décembre 1971, ce régime a été reconduit jusqu'à la fin de
1 972 (1 ).
La convention signée à Lomé le 28 février 1975 entre
les neuf de la C.E.E. et les quarante-six pays A.C.P., est in
tervenue en vue de remplacer la seconde convention de Yaoundé
(29 juillet 1969), d'une durée de cinq ans, qui venait à l'expi
ration. La convention de Lomé comporte plusieurs aspects dont
certains constituent une innovation par rapport aux deux conven
tions de Yaoundé.
Dans la rubrique relative à la coopération commerciale
notamment de nombreux avantages sont prévus en faveur des PVD,
à savoir :
- la liberté d'accès des produits A.C.P. dans lé territoire
communautaire : la quasi-totalité de ceux-ci échappent à la
perception des droits de douane et aux restrictions quantita
tives, sous réserve des produits soumis à la politique agri
cole commune. Cès derniers produits bénéficient toutefois
des dispositions préférentielles par rapport aux produits
provenant des pays tiers ;
(1) Louis CARTOU, Droit financier et fiscal européen, Dalloz,
Paris, 1972, p. 319
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- l'assouplissement des règles définissant l'origine des mar
chandises, les A.C.P. étant désormais considérés comme un
territoire douanier unique ;
-la suppression de l'obligation de réciprocité à charge des
A.C.P., lesquels snnt toutefois tenus à ne pas discriminer
les Etats de la C.E.E. et à leur octroyer le bénéfice de la
clause de la nation la plus favorisée, sous réserve d'avan
tages accordés à d'autres P.V.D. ;
- la création d'un mécanisme appelé S TA B E X : les neuf se
sont engagés à participer à la stabilisation des recettes
d'exportation des A.C.P., dont la baisse est souvent due à
des fluctuations des cours mondiaux de certains produits nom
mément désignés dans la Convention et qui généralement sont
des produits agricoles (coton, cacao, arachides etc..), le
sucre étant régi par un accord spécial. La Convention pré
voit au bénéfice des A.C.P., une enveloppe financière d'un
montant de 3.390 millions d'U.C. dont 375 pour la stabilisa
tion des recettes d'exportation et pris en charge par le Fonds
Européens de Développement. Les récentes négociations ont
annoncé un accroissement de près de 60 I de l'apport initial.
Dans l'exportation de leurs produits manufacturés les
PVD sont également confrontés à des obstacles non-tarifaires,au
problème des crédits e*t à l'insuffisance de moyens de finance
ment des exportations.
L'évolution de la situation du commerce extérieur des
PVD montre que l'exportation des produits manufacturés entraîne
un développement et un taux de croissance plus rapide que nè le
fait celle des produits primaires. Une étude entreprise en 1974
(1) évalue entre 9 ^ et 10 par an la progression des exportations
des produits manufacturés, carburants et combustibles^ entre les
années cinquante et soixante, tandis qu'elle est de 2,5 %
seulement en ce qui concerne les produits primaires.
Cl) Voir l'étude publiée par le Centre du Commerce International
CNUCED/GATT, op. cit. p. 4.
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La même étude ajoute qu'au cours des années 60 et 69 les
exportations des produits manufacturés des PVD ont progressé au
taux de 14,3 par an et se sont chiffrées à 2,8 milliards de
dollars en 1960 et 9,3 milliards de dollars en 1969.
Signalons enfin que la crise pétrolière a entrainé des
conséquences néfastes pour de nombreux PVD non producteurs de
pétrole. De 1974 à 1975 en effet, ces pays ont subi de sérieux
contrecoups de la hausse des prix du pétrole. Ainsi la situation
globale de leur balance des paiements s'est inversée entre les
années 73 et 75, accusant un déficit considérable au cours de
cette dernière , estimé à 49 milliards de dollars, ce qui repré
sente environ 6 du P.N.B. de ces Etats CO- Les pays les plus
gravement touchés sont ceux à faible revenu qui, outre la crise ^
pétrolière, ont connu une pénurie alimentaire et d'engrais, et
dont le problème dé financement n'a été partiellement résolu que
grâce à une action d'urgence internationale qui devait maintenir
les niveaux minimas des importations (2).
Cependant la reprise économique dans la zone O.C.D.E.,
annoncée au courant de l'année 1975, permet d'espérer une améli
oration des recettes d'exportation des PVD entretenant des rela
tions commerciales avec les promoteurs de la reprise à savoir :
les Etats-Unis, le Japon, et l'Allemagne Fédérale. On peut donc
affirmer que seuls les partenaires commerciaux des meneurs de la
reprise seront les premiers à bénéficier des effets de celle-ci.
Parmi les pays bénéficiaires l'on cite la République de Corée,
de Hong Kong, de Taïwan, et dans une certaine mesure les pays
d'Amérique latine.
(1) O.C.D.E., Coopération pour le Développement. Effort et^poli-
tiques poursuivis par les membres du Comité d'Aide au Dévelop




A la liste l'on ajoute également, grâce à l'exportation de
leurs matières premières industrielles, certains pays africains
comme la Zambie et le Zaïre qui, annonce-t-on, ont bénéficié
du mouvement de reconstitution des stocks suscité par la reprise
(1). Cependant, il y a lieu de craindre que l'actuelle crise
pétrolière ne vienne aggraver la situation antérieure.
L'insuffisance des moyens internes de financement
amènera les pays du Tiers-Monde à faire appel aux capitaux
extérieurs.
(1) Idem^ p. 56
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TITRE II : RECOURS AUX CAPITAUX EXTERIEURS
Les moyens financiers extérieurs dont bénéficient les
PVD sont de deux types. Il s'agit :
- d'une part des apports du secteur public, consentis-par les
collectivités publiques, centrales et locales des pays indus
trialisés, et les institutions financières,des pays donateurs,
soit directement, soit par l'intermédiaire des institutions
internationales ; ,
- d'autre part des apports du'secteur privé, comprenant essen
tiellement les investissements directs, les investissementside
protefeuille et les crédits privés à l'exportation d'une
certaine durée.
Il importe de noter que l'investissement direct con
siste en une création d'une entreprise par l'investisseur, agis
sant seul ou en association égale (joint-venture) ou non, ou
encore en un rachat total ou partiel d'une entrprise déjà
existante : il implique le contrôle de l'entreprise. Par contre
l'investissement de portefeuille ou placemènt mobilier donne
droit à une simple participation à l'expansion d'une.entreprise
étrangère.
La démarcation entre ces deux catégories d'investis
sement n'est pas toujours aussi nette qu'on ne le pense.
L'investissement direct en éffet peut acquérir, comme l'investis
sement de portefeuille , la forme d'achat de titres étrangers.
Par ailleurs, l'investissement de portefeuille peut donner lieu
à~un véritable contrôle de l'entreprise émettrice des titres.
Mais s'agissant des apports du secteur public, il
serait intéressant d'établir une distinction entre l'aide publi
que au développement ou prêts de développement assortis de con
ditions favorables en vue de promouvoir le développement des
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économies du Tiers-Monde et les apports du secteur public
comprenant essentiellement les crédits publics à l'exportation
et les achats nets par les collectivités publiques des titres
des organismes multilatéraux. Cette distinction est conforme
à la décision du Comité d'Aide au Développement (C.A.D.) de
l'O.C.D.E. , en vue du perfectionnement des statistiques rela
tives à l'investissement international (1).
' En ce qui concerne l'aide financière accordée aux
PVD , elle est effectuée de deux manières : elle est soit
bilatérale, d'Etat à Etat et comprend les concours financiers
et techniques offerts sous forme de dons, de contributions en
nature et de prêts à long terme,soit multilatérale et fournie
par les organismes internationaux. La composition de cette
dernière est hétéroclite : elle est consentie sous forme de dons,
de diverses contributions versées aux institutions financières
internationales, d'opérations d'achat, de vente d'obligations
émises par ces dernières... '
Une étude beaucoup plus analytique serait davantage
intéressante qui permettrait de dissocier les flux dés capitaux
"normaux", commandés par les lois du marché, indépendamment de
1 intervention publique, des flux ayant une certaine régularité
et influencés par les politiques d'incitation. Mais une pareille
analyse s'avère très difficile car les lois du marché dans ce
contexte n'agissent pas à l'état pur sans être influencées par
les politiques nationales en matière d'investissement.
La quasi-totalité des investissements étrangers réa
lisés dans les PVD proviennent des Etats de l'O.C.D.E. c'est-
à-dire des pays occidentaux en général, et des organisations in
ternationales dont ceux-ci sont membres.
(1) O.C.D.E., Ressources pour le Tiers-Monde. Les moyens finan
ciers mis à la disposition des pays moins développés : 1962-68,
O.C.D.E, Paris 1970, p. 9
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En revanche la contribution du bloc soviétique au développement
économique et social des jeunes Etats se limite essentiellement
à l'assistance militaire et technique. Très minime est la contri
bution soviétique, soit sous forme de prêts publics de dévelop
pement, soit au titre d'investissements directs ou de porte
feuille.
Chapitre 1 : L'apport du bloc soviétique.
La contribution soviétique au développement économique
des pays du Tiers-Monde accuse une importance moindre par rapport
à celle provenant des pays occidentaux : "elle est de onze fois
inférieure à celle fournie par les pays de l'O.C.D.E. et ne
dépasse pas un cinquième de la seule aide américaine" (1). Le
Département d'Etat américain évalue 1'assis tance' globale des
pays socialistes (y compris l'U.R.S.S. et la Chine populaire)
aux PVD à 8.981 millions de dollars d'engagement (2) pour la
période allant de 1954 à 1967, année au cours de laquelle cette
aide à connu une chute brutale due à sa réorientation vers le
conflit Israëlo-Arabe. En plus de ce montant, les américains
estiment à 5.510 millions de dollars l'aide militaire consentie :
par les pays socialistes, l'Union Soviétique intervenant, à elle
seule, à concurrence de 90 I (3).
Notons que l'évaluation américaine et les chiffres
rassemblés par le Royaume-Uni et les Nations-Unies qui^par
ailleurs^divergent sur certains points, sont de loin supérieurs
à ceux avancés par les économistes soviétiques, lesquels, en
(1) VASSIL VASSILEV, Politique d'aide du bloc soviétique aux
pays en voie de développement. Etude du Centre de Dévelop
pement de l'O.C.D.E., Paris, 1969, p. 7.
(2) Encore que les documents officiels soviétiques n'établissent
aucune distinction entre engagement et versement.
(3) Idem.
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dépit de l'absence des publications officielles, se ramènent
à 4,4 milliards de dollars, sans compter l'aide militaire au
sujet de laquelle les statistiques soviétiques restent muettes
(1), et celle.accordée aux PVD socialistes qui bénéficient des
ressources beaucoup plus substantielles.
i
L'aide soviétique est principalement concentrée sur
un nombre réduit de PVD, qui en même temps sont ses grands par
tenaires commerciaux. Ainsi cette aide se trouve-t-elle liée,
c'est-à-dire subordonnée à des conditions commerciales de réci
procité. Cette exigence est conforme à la conception soviéti
que selon laquelle l'aide doit contribuer au développement
économique des pays bénéficiaires en même temps qu'elle doit
permettre d'assurer un marché au pays fournisseur.
Dans ce contexte, l'on comprend aisément que les préoccupations
commerciales suffisamment avantageuses prennent parfois le pas
sur celles d'ordre purement politique et idéologique. L'aide
économique soviétique se ramènerait donc en fait à une pénétra
tion commerciale quoique les déclarations officielles la présen
tent souvent comme un moyen de lutte contre "l'impérialisme"
occidental,et de soutien aux mouvements de libération (2).
De plus, les raisons idéologiques et politiques obli
gent les pays du bloc soviétique de ne pas procéder à des inves
tissements directs dans les PVD, ce qui impliquerait un rapa
triement de profits. Certains économistes soviétiques affirment
toutefois l'existence de quelques sociétés mixtes entre pays
socialistes et pays du Tiers-Monde,.
(1) Idem et O.C.D.E. Les apports de ressources aux PVD, Paris,
1973, p. 439 et suivantes.
(2) Idem. • ' ,
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Enfin, l'aide consentie par l'U.RS.S. revêt principa
lement la forme de prêts de développement, portant un intérêt
de 2,5 "ô. Elle est généralement dispensée dans le cadre bi
latéral et destinée à financer les branches de l'industrie
lourde, de l'énergie et des transports et,depuis peu^à l'agri
culture et a l'enseignement professionnel. Ce concours serait
orienté ces dernières années à favoriser la création d'industries
exportatrices [1).
Chapitre 2 : Apports de la zone de l'O.C.D.E.
La contribution financière et technique des pays de
l'O.C.D.E. au développement économique et social des pays du
Tiers-Monde a pris, ces dernières années, des formes de plus
en plus complexes et variées. Mais pour le besoin de la clarté
nous nous contenterons, quant à nous, de la distinction entre
l'apport public et l'apport privé.
Section 1 : Appgrts_publiçs_des_Etats_de_1^0^Ç.D^E.
L'aide publique aux PVD s'inscrit d'une part dans le
cadre bilatéral et d'autre part dans le cadre multilatéral..
Paragraphe 1 : Cadre bilatéral
Quelles qu'en soient les formes et les modalités de
fonctionnement^les programmes d'aide publique au développement
des pays du Tiers-Monde sont à l'heure actuelle adoptés à
1 unanimité par les Etats de l'O.C.D.E. dans le cadre des rela
tions de coopération bilatérale.
Ci) O.C.D.E.. Les apports de ressources aux PVD, Paris. 1973.
p. 446 - 447. '
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Dans chacun de ces pays la polititque d'aide au développement
s'est d'abord matérialisée par la mise en place d'une administra
tion chargée de la coopération, par la création des institutions
publiques spécialisées dans le financement du développement (1)
et par l'imputation aux budgets nationaux des charges inhérentes
à la coopération (2).
Il est intéressant de faire observer que l'aide accor
dée par les pays de l'O.C.D.E. aux PVD a souvent été subordon
née à certaines conditions. En effet, à côté des faveurs consen
ties aux Etats moins développés sont fixées des conditions et
critères d'octroi exigés de ces derniers par les pays donateurs
telles que la liaison de l'aide à une contrepartie (achat dans
le pays donateur), la pauvreté du pays bénéficiaire, la capacité
du service de la dette, le remboursement en une devise conver
tible, la situation économique générale, l'établissement des
plans nationaux ....
Ces exigences sont variables d'un Etat donateur à l'autre et ne
s'adressent pas par la même rigueur à tous les pays bénéficiaires.
Toutefois, le principe de capacité de l'aide de promouvoir le
développement économique et social des PVD a été généralement
retenu par les pays industrialisés.
En outre, ces dernières années, l'on assiste de plus
en plus à un assouplissement progressif des conditions d'octroi
de prêts publics de développement. A l'heure actuelle, cette
libéralisation est plus ou moins conforme aux recommandations
formulées par le C.A.D. en 1965, relatives aux conditions d'octroi
d'aide financière :
(1)C'est la cas de la Deutsche Entwicklungsgesellschaft (D.E.G.)
en Allemagne, de l'overseas Private Investment corporation
(O.P.I.C) aux Etats-Unis, de la Caisse danoise d'industriali
sation (I.F.U.),de la société financière pour les pays en déve
loppement (F.M.O.) aux Pays-Bas, de la Société belge d'Investis
sement International (S.I.B.), du Japan International Coopéra
tion Agency au Japon etc...^lesquels fournissent directement une
aide aux projets locaux.
(2) Les charges financières découlant de la coopération sont géné
ralement imputées aux budgets du Ministère chargé de la Co
opération au développement.
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extension des délais de remboursement et de franchise.., réduction
des taux d'intérêt , assouplissement voire suppression dans
certains cas de. l'obligation de contrepartie.
Le tableau I ci-après illustre clairement cette tendance (i).
(1) Source : 0.C.D.E., Les apports de ressources aux Pays en voie de

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le tableau I ci-avant nous permet de tirer quelques
conclusions :
- les conditions financières d'octroi de prêts sont dans l'en
semble libérales : les taux d'intérêt sont généralement bas,
parfois nuls dans certains cas, et les délais de remboursement
raisonnablement étendus;
- la durée des prêts étant suffisamment longue^ ceux-ci sont
susceptibles d'être intégrés dans les plans nationaux des
pays bénéficiaires et de contribuer ainsi à la poursuite des
objectifs à long terme;
- la condition de liaison, bien entendu difficile à inclure dans
notre tableau, n'est pas tout à fait abandonnée par les pays
membres de l'O.C.D.E. qui en ont tout simplement opéré les
aménagements et assoupli la rigueur : le don ou le prêt ne
sera pas lié à l'achat de biens dans le pays donateur lorsque
par exemple le bénéficiaire peut se procurer ailleurs les
mêmes biens dans des conditions plus avantageuses.
Bien plus, la clause de contrepartie s'avéra même superflue
lorsque le volume des exportations du même pays vers le pays
bénéficiaire accuse une importance considérable.
Paragraphe 2 : Cadre multilatéral.
La contribution multilatérale consiste dans l'octroi
des dons et dans la souscription aux titres et au capital des
organismes internationaux, en l'occurence l'O.N.U. et ses ins
titutions, la B.I.R.D. et ses filiales, la S.F.I. et l'A.I.D.,
la Banque Asiatique de développement et la C.E.E. (F.E.D., B.E.I.).
A l'heure actuelle^ les organismes internationaux d'aide
au développement sont parvenus à émettre leurs titres d'emprunt
sur un grand nombre de marchés financiers de la zone de l'O.C.D.E.
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C'est notamment le cas de la B.I.R.D. en Allemagne, au Canada,
en Belgique, aux Etats-Unis, au Japon, aux Pays-Bas, au
Royaume-Uni, en Suède et en Suisse ; c'est également l'exemple
de la Banque Interaméricaine de Développement en Allemagne, en
Autriche, en Belgique, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, et en
Suisse, de la B.E.I. dans ses Etats-membres et en Suisse, etc..
(1).
L'aide multilatérale est surtout destinée à financer
les projets du secteur public; toutefois, la plupart des orga
nismes de financement accordent également sous forme de prêts
une aide directe ou indirecte aux investisseurs privés des pays
d'accueil agissant notamment en association avec les investis
seurs étrangers. La validité des projets envisagés ainsi que
leur contribution au développement économique sont des critères
souvent retenus pour l'octroi de prêts.
Parmi les organismes multilatéraux d'aide au dévelop
pement la Société Financière Internationale (S.F.I.) est la
seule institution qui réponde véritablement à ses objectifs quand
on considère l'importance de ses engagements et son rôle d'in
citation d'investissements privés étrangers dans les P.V.D.
Bien entendu, ce rôle est assumé grâce aux ressources dont elle
dispose et dont une partie est empruntée à la Banque Mondiale.
Au cours des années 1972, 1973 et 1974, les engagements de la
S.F.I. ont sensiblement augmenté pour atteindre respectivement
115,6; 146,7; et 203,4 millions de dollars, dont plus de
20 millions pour investissements nouveaux (2).
(1) 0.C.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, Troisième édition
révisée, Paris, 1975, p. 28.
(2) Idem, p. 123.
- 29 -
La plupart des concours de la S.F.I. sont orientés dans l'in
dustrie et 1'agro-industrie qui, en 1974, avaient bénéficié
de 91 I de ses engagements globaux, 1 I étant destiné à l'in
dustrie extractive et 8 % aux sociétés locales de financement.
Notons que jusqu'à la même année, la B.I.R.D. et son autre
filiale l'A.I.D. (Association Internationale de Développement)
ont consenti des prêts et crédits aux P.V.D. d'un montant de
y
27.301,3 millions de dollars, la durée des prêts de l'A.I.D.
étant généralement de 50 ans et le délai de grâce de 10 ans (1)
Au niveau des Communautés Européennes et indépendam
ment de l'aide octroyée sur le plan bilatéral par chaque Etat-
membre, l'assistance financière de cette organisation aux A.C.P.
dans le cadre de la Convention de Lomé mérite d'être mentionnée
En effet, en vertu de cette convention il est prévu une aide
financière conjointement prise en charge par le Fonds Européen
de Développement (F.E.D.), intervenant pour 3.000 millions
d'U.C. au titre de coopération financière et de stabilisation
des recettes d'exportation, et par la Banque Européenne d'Investis
sement (B.E.I.) à concurrence de 390 millions d'U.C. sous forme
de prêts assortis le cas échéant de bonification d'intérêts
supportés par le F.E.D. (2).
Le tableau II ci-dessous permet d'appréhender l'évo
lution de l'ensemble des apports publics bilatéraux et multi
latéraux originaires des pays du G.A.D./O.C.D.E. aux P.V.D.,
au cours de la décennie 1965-1976.
(1) D. BERTHET et H. BONNET, Les Institutions Financières Inter-
nationales, P.U.F. 1975, pp» 5 2-53
(2) Le nouveau texte de la Convention de Lomé non encore rendu














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Section 2 : A2E9î:îs_du_seçteur_2rivê_des_2axs_de_1^0^C^D^E.
Les gouvernements des Etats du C.A.D./O.C.D.E. sont
favorables au placement des capitaux privés dans les P.V.D.
A cet effet, certains d'entre eux (ex. : Allemagne) ont adopté
un-système d'incitation le plus complet, mais d'autres n'ont
pas encore mis au point des mesures satisfaisantes dans ce
domaine; d'autres encore, en raison de l'absence de liens
traditionnels avec les pays du Tiers-Monde (ex.' : Autriche)
s'abstiennent de prendre des mesures particulières tendant à
encourager les entreprises privées à investir dans ces pays.
Les mesures d'encouragement sont diverses et revêtent
généralement la forme de prêts, de garantie des investissements
et d'assistance technique aux entreprises privées exportant
des capitaux vers les P.V.D. : information, prospection des
marchés d'Outre-Mer. Parallèlement, le même type d'assistance
technique a été instauré en faveur des P.V.D.
C'est notamment le cas de certains organismes américains d'as
sistance technique : "International Executive Service Groups",
"Private Entreprise Promotion Programme"....
Au point de vue de la quantification de l'apport
privé, les statistiques consultées incluent^au titre de ressour
ces d'origine extérieure, non seulement les capitaux frais,
consistant soit en une injection monétaire nouvelle, soit en un
apport technologique dans les économies en voie de développement,
mais aussi, les revenus des capitaux déjà réalisés et réinvestis
dans les pays hôtes.
Ainsi par exemple, les bénéfices réinvestis par les sociétés
belges - principalement au Zaïre - et représentant 92 I des
investissements réalisés par ce pays membre de l'O.C.D.E. dans
les P.V.D. entre les années 1962 et 1966 sont rangés par cette
- 3.2 - .
institution dans la rubrique des investissements privés
Outre-mer.
Il en est de même pour la détermination des apports privés
allemands et américains au cours de la même période (1).
Dans le même ordre d'idées, les Etats de l'O.C.D.E. mention
nent également les crédits publics et privés à l'exportation
dans le programme d'aide consentie aux P.V.D.
Cette remarque ayant été faite, il convient de
montrer, dans le tableau III ci-après, comment se présente
l'évolution de l'apport privé net en provenance de chaque
pays de l'O.C.D.E. dans les P.V.D. de 1961 à 1971.
Cet apport est composé d'investissements et de prêts privés,
ainsi que de crédits privés à l'exportation, garantis ou non.














































































































































































































































































































































































































































































































































































Il ressort de l'analyse des différentes données
ci-dessus que l'Aide publique au développement (A.P.D.) des
P.V.D. n'a cèssé d'augmenter d'année en année, alors que les
prêts publics et les apports d'investissements du secteur privé
des pays de l'O.C.D.E. au cours.de la période de 1961 à 1971
accusent des fluctuations et ne suivent pas, en règle générale,
une progression constante.
L'évolution de l'Aide publique au développement va
en outre dans le sens de la conformité aux recommandations du
C.A.D./O.C.D.E. concernant l'assouplissement des conditions de
liaison comme en témoigne le dernier rapport de cette institu
tion (1 ) .
>
Toutefois, la recommandation formulée par le C.A.D.
et consistant à élever les engagements d'A.P.D. à 1 du P.N.B.
et préconisée également lors de la session de la C.N.U.C.E.D. à
Manille par le Ministre Belge à la Coopération et au Développe
ment n'a encore été appliquée par aucun pays membre de l'O.C.D.E,
C23. '
Seule la Suède a atteint au titre d'engagements'd'Aide publique
au développement, 0,98 % du P.N.B. en 1971, alors que sa parti
cipation se chiffrait à 0,36 % du P.N.B. en 1969 (3).
Par ailleurs, dans certains pays de l'O.C.D.E comme
l'Autriche, la Belgique, le Canada, et la France, la globa
lisation de l'Aide publique,de l'apport du secteur privé et des
dons des organismes bénévoles permet d'atteindre le pourcentage
escompté (4).
(1) O.C.D.E., Les apports de ressources aux Pays en Voie de
Développement, O.C.D.E., Paris, 1973.
C2) Voy. notamment O.C.D.E.. op. cit., pp. 74 et 187.
(3) Idem, p. 3 76.
(4) lUe,V»,.i,PP- 41 , 184, 105, 202.
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TITRE III : LE FINANCEMENT DE L'ECONOMIE ZAÏROISE.
Lorsque l'on parcourt le territoire de la République
du Zaïre, l'on est d'abord frappé par l'immensité de sa super
ficie contenant une population à densité variable d'une région
à l'autre et caractérisée surtout par la diversité de langues
(1) de coutumes et de traditions.
Cet espace territorial renferme d'énormes potentiali
tés économiques dont l'exploitation et la mise en valeur re
quièrent un effort national soutenu, une organisation économique
et administrative cohérente et efficace, des moyens de financement
suffisants. La liste des ressourcés minières notamment est
longue : le sous-sol Zaïrois contient le cuivre, le diamant, l'or,
le charbon, le cadmium, le cobalt, le germanium, le manganèse,
l'argent, l'étain, le pétrole, le tungstène, le zinc .....
pour ne citer que celles-là.
L'exploitation agricole et forestière offre également à ce pays
la possibilité non seulement de se soustraire à la dépendance
alimentaire extérieure, mais aussi de développer l'industrie
nationale, d'exporter une bonne fraction de la production lo
cale vers les marchés étrangers et d'améliorer ainsi, en même
temps que l'exploitation minière, sa balance commerciale.
Cependant, ce géant et scandale économique connaît
de sérieusês difficultés financières internes, certes d'ordre
structurel et organisationnel, mais aggravées par les facteurs
d'origine internationale, en l'occurrence la fréquence des
fluctuations des cours des principales matières premières et
la récente récession mondiale.
A cette occasion, il convient de noter que le taux de croissan
ce du P.I.B. du Zaïre n'a cessé de baisser d'année en année.
Cl) Le Français est toutefois maintenu comme la langue officiel
le du Pays.
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Estimé en terme réels à 9,4 °6 en moyenne au cours des années
1969 - 1970, il s'est ramené à 5,4 î en 1971.
Le taux de croissance du P.I.B. commercialisé constaté en 1974
a atteint 6,3 î contre 8,4 % en 1973 et en 1975 l'économie
Zaïroise a même enregistré, pour la première fois depuis 1970,
un taux de croissance négatif de l'ordre de 6,1
Selon les prévisions de la même année, ce taux négatif est
évalué à environ 3 î pour 1976 (1).
Le présent titre est donc consacré à l'analyse des
principaux moyens dont dispose la République du Zaïre pour,
financer son développement économique et aux causes de la crise
financière qu'elle connaît à l'heure actuelle.
Chapitre 1 : Moyens internes de financement.
; Les années 1967 à 1970 ont été, pour la République
du Zaïre, une période de prospérité budgétaire. Elles ont été
en effet marquées par une forte augmentation des recettes
publiques grâce à la restructuration du système fiscal et à la
reprise de l'activité économique générale.
Depuis 1971, cependant les recettes publiques se sont caracté
risées par leur fréquente tendance à la baisse, laquelle n'a pas
été compensée par une diminution corrélative des dépenses qui,
au contraire, ont augmenté, quoique à un rythme plus faible (2).
La situation financière du Zaïre s'est notamment dé
gradée à partir de 1973, année où ses recettes budgétaires et
d'exportation ont considérablement fléchi sous l'effet conjugué
de l'inadéquation des mesures politico-économiques de zaîriani-
sation et de radicalisation et de la récession mondiale.
(1) Banque du Zaïre, Rapport annuel, 1971 - 1972, p. 25 et
1975, p. XIV.,
C2) Banque du Zaïre, Rapport annuel, 1971 - 1972, p. 83
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En 1975 surtout, le budget de l'Etat Zaïrois s'est caractérisé
par la baisse générale des apports en recettes, sauf en ce qui
concerne les recettes des contributions réelles qui, au cours
du même exercice, sont restées stationnaires par rapport à l'an
née précédente, et les recettes non-fiscales dont le rendement
a été supérieur à celui des années antérieurs mais qui malheureu
sement n'ont pas pu compenser la baisse globale (1).
Les résultats des opérations ordinaires ont en effet dégagé^ en
fin de cet exercice budgétaire, une épargne négative de l'ordre
de 61,6 millions de Zaïres.
Mais avant d'analyser le rendement des recettes.fiscales
et non-fiscales du Zaïre, il importe de donner un bref aperçu
de la structure de son système fiscal et budgétaire.
Section 1 : Les_moyens_budgêtaires.
Le budget de l'Etat Zaïrois est alimenté par les
moyens traditionnels que sont la fiscalité, les recettes ad
ministratives, de portefeuille et d'emprunt, ce dernier com
prenant également les procédés monétaires.
Tandis que la situation budgétaire a été relativement
florissante au cours des années 60, elle n'a fait que péricliter
durant cette nouvelle décennie.
Ces déficits budgétaires n'ont pas pu être intégralement comblés
par les avances des organismes monétaires du pays, ainsi, pour
y remédier, celui-ci a été contraint de s'endetter systématique
ment à l'extérieur, notamment sur le marché des euro-dollars.
(1) Banque du Zaïre, Rapport annuel, 1975, pp 82, 85 et 86,
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Paragraphe 1 : Structure du système fiscal et budgétaire Zaïrois.
Selon une classification officielle et classique,le
Zaïre établit une distinction entre les contributions directes
et les contributions indirectes.
Les impôts directs comprennent :
- les contributions cédulaires sur les revenus, c'est-à-dire^
la contribution locative, la contribution professionnelle et
la contribution mobilière;
- les contributions réelles sur les propriétés bâties, sur les
propriétés non bâties, sur les véhiculés et sur les concessions
minières et d'hydrocarbures;
-la contribution minimum personnelle;
- et la contribution exceptionnelle sur les rémunérations du
personnel expatrié.
Les contributions indirectes sont composées, quant à
elles :
- de droits des douanes à l'importation et à l'exportation;
- de droits de consommation et d'accises;
/
- de contributions sur le chiffre d'affaires à l'intérieur, à
l'importation et à l'exportation;
- et de contributions foncières frappant l'acquisition et la
transmission à titre onéreux ou gratuit de la propriété
immobilière et des droits réels immobiliers.
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Aux recettes provenant de la perception des différents
I /
impôts ci-dessus mentionnés, il convient d'ajouter lés recettes
non'»-fiscales, notamment administratives, domaniales, de porte
feuille et d'emprunt intérieur, le tout formant le budget des
recettes ordinaires de l'Etat. Notons toutefois que depuis
1971 le budget des voies et moyens comptabilise également le
produit des emprunts extérieurs de l'Etat. D'autre part le
budget des dépenses est subdivisé, quant à lui, en deux volets :
le budget des dépenses ordinaires et le budget des dépenses en
capital. Ce dernier est financé par l'excédent des recettes
ordinaires sur les dépenses ordinaires, le cas échéant par les
emprunts financiers.
Paragraphe 2 : Le_rendement_des_opérations_finançières_de_l'Etat:
Zaïrois.
Le faible rendement des finances publiques explique
leur importance relative dans l'économie notionalè et leur
fréquente tendance à la baisse au cours de cette* décennie a de
quoi décourager.
; Afin de mieux cerner la situation financière^d'ailleurs
complexe, de l'Etat Zaïrois, il convient de la synthétiser en
la présentant de deux manières. Il importe d'abord de placer
les opérations de l'Etat dans le cadre budgétaire général, en
suite de tenir compte de l'intégration totale de;l'ensemble des
opérations budgétaires et extrabudgétaires. Cette méthode,
adoptée chaque année par la Banque du Zaïre (Banque Centrale) (1)^
permet de déterminer l'incidence des opérations de l'Etat sur
l'économie en général, la balance des paiements et la situation
monétaire intérieure en particulier, et surtout de déterminer les
besoins globaux de financement du Trésor.:
(1)Voir notamment : Rapport annuel 1972-1973, pp. 100 à 102 et
1975, pp, 80 à 82.
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Les tableaux IV et V ci-après tracent l'évolution
des opérations financières de l'Etat Zaïrois, d'abord dans
le cadre budgétaire général, ensuite sous une forme intégrée

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Sans: vouloir nous répéter, remarquons que les tableaux
IV et V nous montrent clairement qu'entre 1966 et 1970 les
recettes publiques zaïroises se sont caractérisées par un
accroissement positif d'année en année et qu'à partir de 1971
elles ont connu une régression au point de dégager, en 1975,
une épargne budgétaire négative de 61,8 (tableau IV) ou un
solde courant négatif de l'ordre de 80,7 millions de Zaïres (ta
bleau V). Signalons qu'au cours de cette année, l'Etat zaïrois
a été amené à recourir largement à l'emprunt intérieur et exté
rieur pour couvrir une partie de ses dépenses courantes et la
totalité des dépenses en capital. Les besoins nets de finance
ment du Trésor public correspondant au déficit net des opérations
de l'Etat ont été évalués à 223,2 millions de Zaïres (1).
Les principales causes de la baisse généralisée des
diverses recettes publiques ont été la crise économique mondiale,
la paralysie et la dégradation de bien des activités économiques
du pays.
En ce qui concerne les recettes douanières,leur dimi
nution résulte surtout de la détérioration en 1975 des cours du
.cuivre, principale ressource du commerce extérieur et de la dé
gradation, à partir de 1974, de la plupart des activités ex
portatrices du pays. Le faible rendement des droits d'entrée
particulièrement s'explique par l'épuisement des .réserves de
change qui a contraint le Zaïre à réduire le volume de ses
importations.
La régression des recettes des impôts sur la consom
mation est due à l'insuffisance de l'approvisionnement du pays
en bières et boissons non alcolisées.
CD Banque du Zaïre. Rapport annuel, 1975, p. 81
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Le faible rendement des contributions sur les revenus
dans leur ensemble a été provoqué par le ralentissement des
activités des principaux secteurs économiques à partir de 1974,
malgré la progression des recettes perçues sur les rémunérations
des personnes physiques.
Par contre en 1975, les recettes des contributions
réelles sont restées stationnaires; les recettes non-fiscales
(1) et la contribution sur le chiffre d'affaires à l'intérieur
ont été satisfaisantes mais n'ont pas remédié à l'insuffisance
des autres types de recettes.
Cette analyse nous amène à faire trois observations :
1° La baisse globale des recettes publiques a été évidente et
n'a pas été compensée par la progression de certains types de
recettes fiscales et non-fiscales.
2° La régression des recettes du commerce extérieur a en fin
de compte marqué, le déficit global des recettes budgétaires
et explique le déficit de la balance commerciale du Zaïre.
3° Les dépenses d'investissement de l'exercice 1975 ont fait
l'objet d'une forte compression par rapport à l'année précé
dente et ont été intégralement financées par les recettes
d'emprunt tant intérieur qu'extérieur.
(1) Sauf les revenus de portefeuille, lesquels ont diminué de
72,3^, Op.cit.,p.86
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Section 2 : Les_organismes_£ublics_et_2rivês_de_financement
La couverture des besoins nets de l'Etat zaïrois est
réalisée grâce à de nombreux mécanismes de financement intérieurs
et extérieurs (1). Devant l'insuffisance des. recettes ordinaires,
le Zaïre recourt en effet, sur le plan interne, aux moyens de
financement monétaires et non monétaires que lui procurent res
pectivement les organismes monétaires,les institutions finan
cières et les organismes sociaux. L'absence d'une souscription
populaire massive à l'emprunt public est dès lors suppléé, tout
au moins partiellement, par l'endettement de l'Etat envers les
dites institutions. Par ailleurs, celles-ci accordent aùx en
treprises et aux particuliers des crédits, injectant dès lors
une partie de leurs avoirs à l'activité économique du pays.
Dans l'ensemble l'encours de la dette publique au
près des organismes nationaux a, sauf pour l'année 1971, dégagé
un accroissement positif progressif entre 1970 et 1975 (2).
Les principaux prêteurs sont, par ordre d'importance, la Banque
du Zaïre, les Banques de dépôts, le "Comptes Chèques Postaux"
du côté des organismes monétaires, et la Cadeza, l'I.N.S.S. et
la SOFIDE pour ce qui est des organismes non monétaires.
Chapitre 2 : Moyens extérieurs de financement.
Les ressources extérieures consacrées, à titre com
plémentaires, au développement économique du Zaïre sont diver
ses. Il s'agit généralement de dons et de prêts bilatéraux et
multilatéraux tant au secteur public que privé.
(1) Sauf les revenus du portefeuille, lesquels ont diminué de
72,3 Op. cit., p. 86.
(2) Source, voir Banque du Zaïre, Rapport annuel, 1975, p. 119,
Tableau 61.
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Entrent également en ligne de compte les capitaux d'investis
sements directs et de portefeuille.
Les donations publiques bilatérales proviennent
principalement et par une grande régularité de la Belgique, de
la France et des Etats-Unis d'Amérique, par intermittence du
Canada, du Danemark, de la R.F.A., du Royaume-Uni, des Pays-Bas
L'assistance d'origine privée est fournie par les
Eglises Catholiques et Protestantes et les institutions philan
thropiques .
Enfin, l'aide financière multilatérale est consentie
presque toujours par la Banque mondiale, le FED et les institu
tions spécialisées des Nations-Unies.
Ces dons bilatéraux et multilatéraux comprennent
généralement des bourses d'études et de stage, la fourniture
du matériel médical et pédagogique et les salaires alloués
aux experts et coopérants techniques mis â la disposition du
Zaïre. Dans l'ensemble cette forme de contribution extérieure
n'est p^s toujours en constante progression (1).
Quoiqu'il en soit, c'est surtout à titre de prêts
que certains Etats et organismes multilatéraux (notamment les
Etats-Unis et la Banque mondiale) accordent des capitaux à l'Etat
zaïrois.
L'endettement extérieur de celui-ci revêt deux formes
il est direct quand c'est le gouvernement lui-même qui lance
l'emprunt public et indirect lorsque la dette est contractée
par les entreprises publiques et semi-publiques dotées de la
personnalité juridique propre et d'une autonomie budgétaire
vis-à-vis de l'Etat.
(1) Sur ce voir les chiffres mentionnés par la Banque du Zaïre;
in Rapport annuel, 1971 à 1975.
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C'est notamment le cas au Zaïre, de la Gécamines, de la
Compagnie Maritime Zaïroise, de l'ONATRA dont les noms revien
nent presqu'annuellement parmi les emprunteurs du secteur public.
Dans bien des cas l'encours indirect est garanti par
l'Etat; l'on comprend dès lors que la défaillance de l'emprun
teur principal constitue une charge qui s'ajoute aux engagements
globaux du gouvernement vis-à-vis de l'étranger.
Les déficits budgétaires des années 1970, estimés en
moyenne à 32 ^ par an ont contraint l'Etat zaïrois à recourir
de plus en plus à l'emprunt extérieur, notamment dans le marché
des euro-monnaies. Le recours au financement des déficits par les
emprunts extérieurs a été explicitement autorisé par les budgets
des exercices 1973 et 1974. Mais les euro-crédits ont également
servi à la réalisation des projets spécifiques bien que dans
certains cas leur usage ait été difficile à déterminer.
Quoiqu'il en soit,le tableau VI permet d'établir une comparaison
entre le déficit public et les engagements d'euro-crédits (1).
TABLEAU VI
Déficit public Engagements <i'euro-crédits (x)
Année Prévu Réel Total Non-liés
1971 118 63 ,55
1972 115 90 20
1973 50 153 209 110
1974 70 83 83
(x) en millions de dollars E.U.
(.1) Source, P.A. WELLONS, op. cit. 138. L'auteur note en outre
que le déficit de 1973 est un chiffre: provisoire.
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Notons que de nombreux autres pays d'Afrique, d'Asie,
et d'Amérique latine ont également usé de ce' nouveau type de
financement, certes par besoin de capitaux mais aussi pour des
raisons nationales diverses qui seraient hors de propos ici.
Certains occidentaux se sont réjouis de l'entrée mas
sive des P.V.D. dans ce marché qui constituait pour ces derniers
une source supplémentaire de capitaux, les conservateurs en re
vanche n'ont pas vu cette irruption d'un bon oeil.
Cependant, la crise économique et financière que tra
verse la République du Zaïre n'est toutefois pas restée sans
solutions. Cette action est menée à deux niveaux.
Sur le plan national l'effort de redressement écono
mique et financier s'est concrétisé par la réforme administra
tive en général et par la création des institutions chargées de
la reprise et de la programmation économique, comme le Comité
de stabilisation et récemment, le Commissariat au Plan.
De plus, un programme d'austérité budgétaire a été
décrété par le Gouvernement zaïrois. Nous espérons que dans
les faits cette réforme administrative et institutionnelle
portera ses fruits, en effet, l'attrait des prêts et investis
sements nouveaux, le concours extérieur à la relance économique
et à la poursuite des objectifs de développement de cet Etat
sont étroitement tributaires de l'aboutissement positif de
l'effort national. Concrètement :
lé plan économique devrait être établi, fixant les objectifs
à réaliser à court , à moyen et à long terme; .
les investissements et les budgets des pouvoirs publics
devraient également faire l'objet d'une planification;
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les recours à l'emprunt étant unanimement admis par les
Etats modernes, le Zaïre ne saurait y renoncer mais ces
recettes d'emprunt devraient faire l'objet d'un usage ration
nel, programmé et contrôlé; l'emprunt extérieur notamment
devrait être systématiquement recensé et enregistré;
les organes de contrôle budgétaires spécialisés et jouissant
d'une indépendance et des pouvoirs réels devraient être créés,
Au niveau international le cri d'alarme a été lancé
et le Zaïre pourrait espérer une assistance exceptionnelle com
parable au "Plan Marshall".
X .
X
Les moyens de financement internes et extérieurs des
P.V.D. se caractérisent à la fois par leur insuffisance et par
leur complexité. A ce dernier point de vue,nous ne saurions
prétendre avoir recensé, de façon exhaustive, l'ensemble des
possibilités financières mises à la disposition des jeunes
Etats. L'on remarquera en particulier que les apports en
provenance de la Chine populaire et d'autres Etats du Tiers-
Monde, notamment des pays producteurs de pétrole, n'ont pas
été mentionnés. (1)
(1) A propos de l'apport Chinois notamment, voir l'étude publiée
par l'O.C.D.E., les apports de ressources aux pays en voie de
développement, Paris, 1973, pp.427 à 438.
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La difficulté d'inventorier les ressources extérieures
des P.V.D. tient à plusieurs raisons, liées notamment à l'absen
ce ou au caractère incomplet des renseignements et statistiques
officiels, au fait que certains documents ne mentionnent que
les montants bruts ou que l'aspect complexe et technique de cer
tains apports ne permet pas de déterminer la part nette reve
nant aux pays bénéficiaires, à la diversité et à la divergence
des critères de quantification.
Nous terminerons cet aperçu de l'apport extérieur par
quelques conclusions :
- D'abord, le rôle d'incitation du C.A.D. est évident, il
consiste principalement à recommander, en faveur des P.V.D.,
un allégement des conditions financières pour l'octroi de
prêts, au remplacement progressif de ceux-ci par une aide
pure et simple et à l'assouplissement des conditions de
liaison. La plupart des pays membres du C.A.D/ se sont plus
ou moins conformés à ses recommandations.
- La baisse des prêts bilatéraux constatée ces dernières années
s'explique par le recours à la formule d'assistance techni
que qui accuse une importance de plus en plus accrue. Toute
fois, la régression des prêts publics tiendrait à l'heure
actuelle à l'incapacité des P.V.D. d'honorer la dette exté
rieure échue. Cette défaillance de la part de ces Etats
créérait un climat de méfiance susceptible de décourager un
apport nouveau de prêts extérieurs.
- La diminution de l'apport privé est aussi évident. La ré
gression des investissements directs particulièrement serait
justifiée, par certains pays comme les Etats-Unis, par la
tendance que possède ce type d'investissement, surtout quand
il est accompagné d'un transfert technologique, à remplacer
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les exportations par les biens produits dans le pays hôte.
Mais ce sont généralement le climat d'investissement et l'ab
sence d'un harmonisation des politiques d'encouragement
d'investissements qui constituent des causes déterminantes.
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TITRE IV : L'ENJEU DE L'INVESTISSEMENT INTERNATIONAL.
L'attrait des capitaux étrangers dans les pays en
voie de développement est une conjonction de plusieurs facteurs
L'investissement international met notamment en présence trois
catégories d'intérêts à savoir : les préoccupations politico-
économiques des pays importateurs de capitaux, en l'occurence
les P.V.D., les intérêts économiques des pays fournisseurs et
ceux des investisseurs privés, ressortissants de ces derniers
Les divergences issues de la confrontation d'intérêts
sont nombreuses et, lorsqu'elles ne sont pas conciliées, consti'
tuent une entrave réelle au placement des capitaux privés dans
les P.V.D.
Chapitre 1 : Divergences d'ordre politico-économique.
Les P.V.D. importateurs de capitaux se trouvent dans
une situation paradoxale et embarrasante. Souffrant d'une
pénurie évidente de moyens intérieurs de financement, ils se
voient contraints de recourir aux capitaux étrangers.
Cette pratique risque cependant de placer constamment
leurs économies sous le contrôle étranger, surtout lorsque le
volume des fonds provenant de l'extérieur est assez important.
Ce danger peut toutefois être atténué par l'association
des milieux d'affaires locaux, quoique les investisseurs étran
gers ne jugent pas opportun de faire des concessions concernant
le contrôle financier et celui de la stratégie de leurs entre
prises (1 ) .
(1) NATIONS-UNIES, Groupe d'étude des investissements étrangers
en Amérique latine, O.N.U., New-York, 1971, pp. 34-35.
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Dans bien des cas en effet, le personnel local de direction
est presque toujours exclu du Conseil d'Administration de
l'entreprise étrangère, de sorte que la politique centrale
de celle-ci lui échappe en fait.
En matière de transfert de technologie notamment, les
P.V.D. adoptent une attitude ambivalente, en éprouvant le besoin
à la fois de bénéficier d'un apport technologique extérieur et
de protéger l'économie nationale contre l'emprise des sociétés
étrangères exportatrices des connaissances techniques. L'at
titude ambivalente "amour-haine" à l'égard des sociétés multi
nationales particulièrement n'est pas un phénomène nouveau.
"Le pouvoir à l'intérieur du pouvoir a toujours été une préoc
cupation majeure des gouvernements; cette préoccupation s'accom
pagne d'un dilemme : les concurents rivaux, quoique considérés
comme des usurpateurs, sont également vus comme des forces de
progrès considérées désirables par les gouvernements" (1).
Les intérêts des pays fournisseurs de capitaux vont
souvent, eux aussi, à l'encontre de ceux des P.V.D. Certes,
l'engagement de favoriser le progrès économique et social est
inscrit dans le préambule de la Charte des Nations-Unies et
l'O.C.D.E. - C.A.D., comme la C.E.E., ont pris des mesures in
vitant- les pays membres à investir dans les P.V.D. Mais pour
les pays exportateurs de capitaux, la décision de prendre des
mesures spéciales en vue d'encourager les investissements pu
blics et privés dans les pays du Tiers-Monde présente un caractè
re essentiellement politique.
Cela veut dire qu'en cette matière aucune obligation
assortie de sanction n'est imposée aux pays industrialisés.
(1) Michel Z. BROOKE et H. LEE REMMERS, La stratégie de l'entre
prise multinationale, Sirey, Paris, 1973, pp. 2-3.
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De plus, un pays économiquement développé autorisera et même
favorisera ou non les investissements à l'étranger selon que
sa situation économique interne prospère ou se trouve en pé
riode de crise.
L'investisseur privé lui, est un homme d'affaires et,
à ce titre, animé d'un esprit de lucre. Il mise sur un maximum
de profit, sur la rentabilité du capital investi. Il placera
ses fonds dans des régions qui lui offrent un climat d'investis
sement favorable; il demandera des garanties de rapatriement de
ses revenus bref, il exigera que son investissement s'inscrive
dans un cadre juridique et économique qui lui garantisse un
maximum de protection et de rentabilité.
Chapitre II : Divergences à caractère fiscal et budgétaire.
Au point de vue fiscal et budgétaire, les P.V.D. se
trouvent, une fois de plus, devant un dilemme.
En effet, pour attirer les capitaux étrangers ils
prennent des mesures d'encouragement en faisant des concessions
fiscales soit unilatéralement, soit par convention, mesures qui
cependant n'ont pas pour effet l'amélioration ou le redressement
de leurs recettes. Ainsi, les exonérations fiscales consenties
aux revenus d'investissements soustraient à la taxation cette
partie de la matière imposable et cette situation provoque un
manque à gagner pour le Trésor.
Il semble toutefois qu'en cette matière, il faille
tenir compte des compensations avantageuses d'ordre socio-écono-
mique telles que la création de l'emploi, le redressement de la
balance des paiements et l'augmentation du produit national brut,
objectifs d'ailleurs poursuivis par les gouvernements des P.V.D.
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mais insuffisamment atteints par les moyens budgétaires
propres.
Par ailleurs, les concessions fiscales faites par les
pays exportateurs de capitaux aux revenus d'investissements
étrangers constituent parfois pour ces pays un sacrifice au
point de Ame des recettes publiques.
Certes, l'investissement effectué à l'étranger peut
occasionner une rentrée de devises en faveur du pays fournis
seur de capitaux et de plus l'interaction des régimes d'exoné
ration des P.V.D. avec certains régimes fiscaux des pays in
dustrialisés (crédit d'impôt réel notamment) a pour effet de
transférer la matière imposable au Trésor de ces derniers.
Mais les pays exportateurs de capitaux pourraient également
craindre que les revenus d'origine étrangère ne soient pas du
tout rapatriés ou ne fassent l'objet d'un placement dans un
autre pays.
Signalons que dans la plupart des cas, les avantages
accordés par ces pays ont pour but d'atténuer, voire de suppri
mer les doubles impositions internationales des revenus mais ne
jouent le rôle d'encouragement que de façon indirecte.
Bien plus, même lorsque les pays exportateurs de
capitaux encouragent, par des moyens fiscaux, les investissements
à l'étranger, pareilles mesures ne sont pas nécessairement pro
fitables aux P.V.D. qui-, à défaut d'une politique spécifique
d'incitation à leur égard, subissent une très forte concurrence
des pays développés.
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Les différents problèmes soulevés dans le présent
titre nous amènent tout naturellement à examiner tour à tour
les mesures extra-fiscales (titre V ci-après) et les régimes
fiscaux d'encouragement (deuxième partie) adoptés, unilatérale
ment ou dans le cadre conventionnel, par les pays exportateurs
de capitaux de l'O.C.D.E. et les pays en voie de développement
qui en sont les bénéficiaires.
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TITRE V. MESURES EXTRA-FISCALES D'ENCOURAGEMENT DES
INVESTISSEMENTS PRIVES DANS LES PAYS EN VOIE
DE DEVELOPPEMENT.
Parallèlement aux garanties unilatérales offertes par
les PVD (1), les pays industrialisés ont pris des mesures extra
fiscales dans le but de promouvoir et d'encourager les investis
sements privés dans les pays importateurs de capitaux.
En outre, sur le plan du droit conventionnel interna
tional, plusieurs mécanismes ont été adoptés aux mêmes fins.
C'est ainsi que les pays importateurs et les pays exportateurs
de capitaux ont conclu des accords dits de "promotion, d'encou
ragement et de protection mutuels des investissements".
Dans le cadre multilatéral, la B.I.R.D., Banque . Internationale
pour la Reconstruction et le Développement, a créé une convention
pour le règlement des différends relatifs aux investissements
entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Cette convention
a été largement adoptée et ratifiée par les pays industrialisés
de l'OCDE et les pays en voie de développement.
Soumise le 18 mars 1965, elle est en effet entrée en vigueur
le 14 octobre 1966.
(1) Ces garanties sont généralement contenues dans les dispositions
des codes des investissements, infra, p. 136.
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Chapitre I : Systèmes unilatéraux d'encouragement adoptés par
les pays exportateurs de capitaux.
I
Les mesures,unilatérales d'encouragement et de garan
ties des investissements' réalisés dans les pays en voie de
développement adoptées, en dehors de la fiscalité, par les pays
industrialisés de l'OCDE couvrent plusieurs domaines.
Section 1 : Au^.niveau_du_çontrôle_des_çhanges
D'abord il a fallu que les pays exportateurs de capi
taux, ne fût-ce que par souci d'harmonisation de leurs politiques
d'encouragement, lèvent les restrictions et obstacles tradition
nels existant en matière de contrôle des changes.;
Il faut noter par ailleurs que certains pays dévelop
pés comme la Belgique n'imposent pas de restrictions particulières
à la sortie de capitaux destinés à être investis à l'étranger,
que ce soit au niveau du contrôle des changes ou des dispositions
légales et réglementaires. D'une façon générale, les pays à
réglementation des changes libérale n'ont pas pris de mesures
spécifiques à l'égard des capitaux transférés aux pays en voie de
développement.
D'autres pays industrialises ont des attitudes chan
geantes dans le temps, tantôt libérales, tantôt restrictives ou
mieux protectionnistes, variant avec la situation de leurs balances
des paiements internationaux. C'est notamment le cas du Japon et
de la France. Le Japon en effet est passé du régime de contrôle
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rigoureux d'avant 1969 à un régime plafonné intervenu avec
l'amélioration de sa balance commerciale. A partir de 1970, il
a complètement aboli toute restriction, même quantitative, et
les investissements à l'étranger sont pratiquement libres (1),
sans préférence spécifique pour les P.V.D.
Quant à la France, elle a, avant 1967, adopté un
régime préférentiel de contrôle des changes d'abord à l'égard
des pays en voie de développement de la zone franc (2), et qui
s'est étendu aux PVD autres que ceux ayant avec elle les liens
traditionnels. Il faudra attendre 1968 pour voir intervenir de
nouvelles restrictions, suivies, en 1971 par une nouvelle libéra
lisation. Ce changement d'attitude est commandé,, une fois de
plus, par les fluctuations de la situation de sa balance des
paiements. Quoiqu'il en soit, il convient de noter une chose :
"La garantie de convertibilité monétaire constitue l'une des
meilleures incitations à l'investissement privé et la structure
de la zone franc présente à ce point de vue un stimulant efficace^
Les monnaies émises par la Banque centrale des Etats de l'Afrique
Centrale et par la Banque centrale des Etats de l'Afrique de
l'Ouest sont définies par rapport au franc français et garanties
par le Trésor français. Les transferts sont donc non seulement
libres à l'intérieur de la zone franc, mais bénéficient en outre
d'une garantie de change"(3).
(1) 0.C.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, Paris, 1975, p. 82.
(2) Cette zone comprenait, outre les Départements et Territoires
français d'Outre-Mer, les anciennes colonies françaises
d'Afrique,.
(3.) O.C .D.E. . op.cit.pp. 70-71
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Le Royaume-Uni qui appliquait avant 1974 une réglemen
tation du contrôle des changes uniquement aux transferts de
capitaux en' dehors de la zone sterling l'a également étendue
à tous les pays industrialisés et en voie de développement
qui ne relèvent pas de cette zone. Alors que les investisse
ments qui contribuent effectivement à la promotion des
exportations profitables à la balance des paiements du
Royaume-Uni sont admis à être financés par l'achat des devises
sur le marché officiel, les autres investissements ne peuvent
bénéficier de ces réserves de change (1). Cette exigence de
réciprocité privilégie bien entendu les transferts de capitaux
accompagnés d'un transfert de technologie aux simples inves
tissements de portefeuille.
La Suède a, elle aussi, adopté une réglementation des
changes restrictive, basée sur le principe de lia promotion des
exportations ou présentant un intérêt pour sa balance des
paiements.
Il ressort de cette analyse qu'il n'existe pas, à part
l'exemple français à l'égard^de ses anciennes colonies et des
départements et territoires français d'Outre-mer, de disposi
tions spécifiques en matière des changes visant à encourager
des apports de capitaux aux P.V.D. Les régimes existants,
qu'ils soient libéraux ou protectionnistes, sont applicables
tant aux capitaux à destination des P.V.D. qu'à ceux transférés
aux autres pays industrialisés.
(1) O.C.D.E., op.cito, p.99
- 61 -
Section 2 : Garanties_et_sYstèmes_d^encourageinent.
Le système de garantie généralisé, adopté presqu'
unanimement par les pays membres du C.A.D., est celui visant
à couvrir les investissements à l'étranger contre les risques
politiques, â 1'exclusion des risques commerciaux.
Les risques couverts englobent généralement :
. les cas d'expropriation ou des nationalisations sans indem^
nisation dans le pays d'investissement ainsi que, dans
certains cas, les expropriations larvées (1) ;
. les risques de guerre, de révolution , de rébellion et
de guerre civile ;
. les risques de transfert découlant du contrôle des changes,
à l'exclusion des risques de dévaluation de la monnaie locale.
Les investissements garantis sont de diverses natures :
investissements directs et de portefeuille, emprunts, brevets
et redevances, etc...
Le tableau VII ci-après,résume les différents systèmes
de garanties des investissements directs à l'étranger, en
vigueur dans les pays membres du C.A.D.
(1) Une expropriation est dite "larvée" lorsqu'il n'y a pas de
véritable expropriation de l'entreprise locale, mais que
le fonctionnement normal de cette dernière est entravé
intentionnellement par l'action des pouvoirs publics à tel

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Chapitre II : Système d'encouragement par voie conventionnelle
En signant les conventions relatives à la promotion, à
l'encouragement et à la protection des investissements, les pays
importateurs et les pays exportateurs de capitaux ne visent pas
à remplacer mais tout simplement à compléter les mécanismes uni
latéraux d'incitation et de garanties (1).
Section 1 : Au_niveau_bilatéral
Contrairement aux pays d'Amérique Latine, les P.V.D.
d'Afrique et d'Asie ont massivement conclu avec les pays indus
trialisés des accords bilatéraux tendant à la promotion et à la
protection des investissements.
Ces accords bilatéraux consacrent quelques principes
essentiels, à savoir :
. le traitement juste et équitable : les capitaux investis dans
chacun des Etats contractants doivent subir un traitement au
moins égal à celui reconnu par chaque partie à ses nationaux,
ou au traitement accordé aux ressortissants ou sociétés de la
nation la plus favorisée ;
. les autorisations de transfert des revenus de natures diverses
attribués en rémunération des capitaux investis, prêtés... et
des prestations de service accomplies par les ressortissants
(1) Les principale dispositions relatives aux mécanismes institu
tionnels, unilatéraux et conventionnels d'encouragement- ont
été rassemblés par le CIRDI (Centre International pour le
règlement des différends relatifs aux investissements) et
publiées par Oceana Publications, Dobbs Ferry, New-York.
Ce document, traduit en français sous l'intitulé "Lois rela
tives aux investissements étrangers" est connu en anglais sous
ses initiales I.L.W. (Invest>;,ment Laws of the World) .
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de l'autre Etat contractant et ce, conformément à la législa
tion en vigueur dans l'Etat de la source des revenus ;
. l'allocation d'une indemnité effective et équitable conformément
au droit des gens en cas d'expropriation, de nationalisation ou
de dépossession par l'une des partie des biens, droits et intérêts
revenant aux ressortissants et sociétés de l'autre partie con
tractante, en monnaie convertible et dans un délai raisonnable ;
. une clause d'arbitrage pour le règlement des différends nés de
l'interprétation ou de l'exécution de la convention bilatérale ;
à défaut de solution diplomatique, les parties peuvent recourir
à un tribunal arbitral.
La République du Zaïre notamment a conclu ce genre de
conventions bilatérales avec la R.F.A., la Confédération Suisse,
la France et la Belgique (1).
Le règlement négocié des différends relatifs aux inves
tissements trouvera surtout une structure plus élaborée et ins
titutionnelle dans le cadre multilatéral avec la création du
Centre International pour le règlement des différends relatifs
aux investissements. Bien plus, certains accords bilatéraux of
frent aux parties concernées la possibilité de recourir à
l'arbitrage du C.I.R.D.I.
(1) Voy. notamment la convention, de protection des investissements
signée avec la France, J.O. (Zaïre) 16 sept. 1975, p.9507 et la
convention Belgique-Zaïre relative à l'encouragement réciproque
des investissements, entrée en vigueur le 1er janvier 1977,
Moniteur Belge (Belgique), 28 août 1976, p.10752.
- 65 -
Section 2 : Sur_le_2lan_multinational.
Depuis quelque temps, plusieurs initiatives sont à
l'étude et à la recherche d'un système multilatéral de garanties
des investissements internationaux.
En particulier, un groupe d'experts du C.A.D./O.C.D.E.
avait transmis, en juin 1965, à là Banque Mondiale un rapport sur
la création d'une société multilatérale de garantie des investis
sements. Le projet de la B.I.R.D. tendant à la création de ce
qu'elle a appelé initialement en 1966 "l'Agence Internationale
d'Assurance des Investissements" a été modifié en 1968 et 1972.
Le projet "final" a été transmis en 1973 aux différents gouver
nements, accompagné d'un mémorandum des experts de la Banque
mondiale qui exposaient en même temps les principales questions
à régler et requéraient l'avis et le consensus des Etats intéres
sés .
Au niveau des Communautés économiques européennes, la
Commission a adressé en 1972 au Conseil des Ministres une pro
position de règlement en vue d'instituer un système communau
taire de garantie des investissements privés dans les pays tiers
et des dispositions particulières auraient été prévues à l'égard
des P.V.D. Cette proposition de règlement se trouve encore à
l'étude au niveau de conseil des Ministres.
L'instrument multilatéral qui a été mis sur pied et
a fait ses preuves reste jusqu'ici, la "Convention pour le règle
ment des différends relatifs aux investissements entre Etats et
ressortissants d'autres Etats". Cette convention a été créée
à l'initiative des administrateurs de la B.I.R.D., à la demande
toutefois du Conseil des gouverneurs et avec l'assistance techni
que des experts juridiques internationaux.
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La convention est entrée en vigueur le 14 octobre
1966, date de la création de C.I.R.D.Io, Centre qui veillera
dépuis à son application. L'objet essentiel de la convention
est "de favoriser l'accroissement des investissements étrangers
d'origine privée destinés au développement économique, en of
frant à l'Etat contractant et à l'investisseur étranger, res
sortissant d'un autre Etat contractant, la possibilité, toujours,
sous réserve du consentemènt des deux parties, de régler tout
différend d'ordre juridique pouvant surgir d'un tel investis
sement, en faisant appel à la conciliation et ou à l'arbitrage
d'un organisme international impartial" (1).
L'une des principales particularités de la convention
multilatérale est l'institution d'une procédure permettant de
résoudre un conflit entre un investisseur privé étranger et
1 Etat d'investissement. Il en résulte un double avantage qui
consiste à intéresser directement 1'investisseur, privé et à
éviter que la résolution du conflit par voie diplomatique vien
ne dégrader les relations pacifiques qui régnent entre les
Etats intéressés (2).
La compétence du centre est fondée sur le consentement
mutuel des parties (art. 25 conv.). Le centre (C.I.R.D.I.) ne
détient pas de pouvoir de décision.
(1) C.I.R.D.I.. Centre international pour le règlement des dif-
férends relatifs aux investissements - ce qu'il est - ce
qu'il fait - comment il fonctionne, C.I.R.D.I., Washington
D.C. 1 janvier 1977.(2) La protection diplomatique ou une forme de revendication in
ternationale au^sujet d'un différend eât toutefois et uni
quement autorisée lorsqu'un Etat contractant ne se conforme
pas à la sentence rendue à l'occasion d'un conflit. Art. 27,
convention pour le règlement des différends relatifs aux
investissements.
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"L'objet du centre est d'offrir les moyens de conciliation
et d'arbitrage pour régler les différends relatifs aux investis
sements" (1).
Le Centre jouerait donc le rôle de bons offices et
sa tâche se limite notamment à recevoir les requêtes, à veiller
au respect, par les parties en conflit, des conditions pro
cédurales : validité des requêtes, compositions de la commis
sion de conciliations ou du tribunal d'arbitrage, le différend
étant réglé par ces deux institutions had hoc.
La jurisprudence en matière de règlement des conflits
relatifs aux investissements dans le cadre du C.I.R.D.I. est
abondante. Mais nous déplorons le fait que, jusqu'ici, ce
centre se soit contenté, dans ses publications et rapports an
nuels, de simples questions de procédure et non de décisions
et questions de fond.(2).
Quant à la question de savoir si les différends
fiscaux portant sur les investissements internationaux peuvent
être résolus dans le cadre de cette convention multilatérale,
nous pensons qu'à défaut d'une clause d'arbitrage ou d'autres
solutions proposées dans les conventions bilatérales d'encou
ragement (conventions fiscales de double imposition, conventions
de protection mutuelle et régimes conventionnels des codes des
investissements adoptés par le P.V.D.), le recours au règlement
négocié au niveau du C.I.R.D.I. serait toujours envisageable.
Par ailleurs, rien n'empêcherait les pays signataires de conven
tions bilatérales de prévoir une clause expresse permettant de
porter les conflits éventuels devant la commission de concilia-
(1) Rapport des Administrateurs sur la convention pour le règle
ment. des différends relatifs aux investissements du 18 mars
1965.
(2) Pour preuve, voy. notamment C.I.R.D.I., centre international
pour le règlement des différends relatifs aux investissements,
onzième rapport annuel 1976/1977, pp. 32-39.
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tion ou le tribunal d'arbitrage, c'est-à-dire, sous les
auspices du Centre.
Quoiqu'il en soit, l'investisseur privé, personne
morale ou physique, aurait, dans ce cas, la possibilité de
recourir à l'arbitrage international lorsqu'il estime que :
1. l'application inadéquate de la convention fiscale, s'il en
est une, lui cause préjudice;
2. en l'absence d'une telle convention entre les pays d'investis
sement et les pays d'origine, la taxation intervenue dans
l'un ou l'autre Etat en vertu des dispositions internes est
, injustifiée.
Dans les deux cas, l'investisseur international,
initialement abandonné à la juridiction fiscale respective des
Etats concernés, aurait l'avantage de voir son litige tranché
par une institution arbitrale désintéressée et impartiale.
La deuxième partie ci-après sera consacrée à l'analyse
des mesures fiscales d'encouragement adoptées par les pays im
portateurs et les pays exportateurs de capitaux.
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Ilème PARTIE - REGIMES FISCAUX D'ENCOURAGEMENT ADOPTES PAR LES
PAYS IMPORTATEURS ET LES PAYS EXPORTATEURS
DE CAPITAUX. / '
L'on est parfois porte à croire que les P.V.D. ont déjà
adopté une politique fiscale commune en vue d'attirer sur leurs
territoires les investissements originaires des pays industri
alisés .
Tel n'est pas le cas et une telle politique ne se rencontre
qu'au niveau de quelques groupements économiques constitués par
les P.V.D. et ne porte que sur des points,spécifiques lors des
négociations fiscales au sein de l'E C 0 S 0 C.,(Conseil Econo
mique et Social des Nations-Unies). ;
Cette réserve ayant été faite, si à l'échelle mondiale il existe
d'innombrables points communs entre les politiques fiscales des
jeunes Etats, ils sont tout simplement la conséquence de la
similitude de leurs besoins et ne sont pas le résultat d'une
concertation délibérée à l'égard des investissements en prove
nance des pays développés. En effet, étant donné que le pro
blême de financement du développement se pose généralement de la
même manière à l'ensemble des P.V.D., ceux-ci s'efforcent d'y
donner des solutions semblables. C'est ce qui explique l'adop
tion quasi généralisée d'un code des investissements, créant
ainsi un instrument de politique d'incitation. C'est aussi ce
qui justifie la conclusion, par ces Etats et les pays industri
alisés, des accords bilatéraux relatifs à la promotion, à l'en
couragement et à la protection "mutuels" des investissements.
Dé plus, bien que la procédure de négociations accuse de sérieuses
lenteurs, les pays du Tiers-Monde, toujours dans le cadre de leur
politique d'encouragement, cherchent de plus en plus à conclure
des conventions préventives de doubles impositions.
Par ailleurs, certains pays industrialisés ont pris des
mesures, conformément à leur politique d'aide au développement,
en vue de favoriser les investissements privés dans les P.V.D.
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Ces mesures revêtent généralement la forme de garanties et
d'allégements fiscaux, unilatéraux et conventionnels. Cepen
dant, a l'instar des P.V.D., il existe pas, au niveau des pays
industrialises, et ceci à la différence de leur attitude en
matière des garanties d'investissement, de solutions concertées
ayant abouti à l'insertion uniforme de la politique d'aide dans
leurs législations fiscales nationales ou à la création d'une
convention modèle qui jouerait le même rôle que celle régissant
les rapports entre les pays développés de la Zone de l'O.C.D.E.
Cet état de choses ne pourrait pourtant pas être
interprété comme un désintéressement de la part des pays industri
alisés, dont plusieurs ont d'ailleurs conclu des conventions des
doubles impositions, quoique certaines d'entre elles soient large
ment inspirées par la convention modèle O.C.D.E., et d'autres ont
réservé, dans, leur législation nationale, un régime fiscal pré
férentiel aux investissements effectués dans les P.V.D.
D'autres efforts émanent respectivement du Comité fiscal
de l'O.C.D.E. et du Conseil Economique et Social des Nations
Unies. Les travaux entrepris par ces institutions visent à pro
mouvoir la coopération fiscale entre pays industrialisés et pays
en voie de développement et partant, à faciliter la conclusion
des conventions fiscales (1). Toutefois ces dernières années,
l'ECOSOC est le seul organisme qui s'efforce d'aborder systéma
tiquement cette question, l'O.C.D.E. estimant que l'O.N.U. est un
cadre suffisamment représentatif pour la résolution de tels
problèmes.
(1) Voy. 1° - En ce qui concerne l'O.C.D.E., "Mesures fiscales
pour encourager les investissements privés dans les
pays en voie de développement", Paris, 1965.
2° - En ce qui concerne le Département des Affaires Eco
nomiques et Sociales des Nations-Unies, les Rapports
sur les "Conventions fiscales entre pays développés
et pays en voie de développement", notamment : qua-
trièmé Rapport ST/ECA/188, New York 1974 et cinqui
ème Rapport ST/BSA/18, New York, 1975.
De plus, des mécanismes extra-fiscaux d'encouragement
ont été créés comme "^les systèmes nationaux de garantie des inves
tissements outre-mer et, au niveau international, les systèmes
multilatéraux (1).
Cependant, cet effort d'incitation rencontré de part
et d'autre, aussi bien dans les P.V.D. que dans les pays industri
alisés risque de ne pas produire des effets escomptés en l'ab
sence d'une politique d'harmonisation. C'est justement la situ
ation qui prévaut à l'heure actuelle lorsque l'dn se place sur
le plan des législations internes et en dehors des conventions
bilatérales en matière d'investissement.
La seconde partie' de cette étude comprend donc^ à titre
principal, une analyse des différents régimes fiscaux d'encoura
gement existant tout à tour dans les pays importateurs et expor
tateurs de capitaux, pris d'abord individuellement et, le cas
échéant, dans le cadre de leurs groupements économiques respec
tifs. Dans le souci de rendre ces efforts isolés opérationnels
et rentables, il conviendra de dégager lês disparités fiscales
nationales existant entre les pays développés et ceux en voie de
développement et de proposer des mesures d'harmonisation. Les
propositions à formuler à l'intention des pays partenaires feront donc
l'objet d'une troisième et dernière partie de ce travail. Dans
tous les cas, une section particulière sera consacrée à la
République du Zaïre dans ses rapports avec les pays de la zone
de l'O.C.D.E.
Mais auparavant, il convient de passer en revue, dans
un titre préliminaire, les principes de taxation des revenus
d'investissements internationaux.
(1) Supra, p. 57 .
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TITRE PRELIMINAIRE - PRINCIPES DE TAXATION DES REVENUS
D'INVESTISSEMENTS INTERNATIONAUX.
Plutôt que d'aborder immédiatement l'étùde des cri
tères de taxation des revenus d'investissements internationaux
arrêtés tour à tour par les pays industrialisés et les P.V.D.,
il convient au préalable de brosser le schéma des principes de
taxation de revenus en général en vue de pouvoir dégager leurs
aspects spécifiquement internationaux.
D'une façon générale et à quelques exceptions près,
les principes d'imposabilité retenus par les P.V.D. en matière
d'impôts sur les revenus diffèrent, voire divergent parfois de
ceux fixés par les pays industrialisés. Schématiquement et sous
réserve des développements qui vont suivre, deux types de prin
cipes de taxation caractérisent en effet d'une part les systèmes
fiscaux des P.V.D. et d'autre part ceux des pays développés, les
premiers appliquant généralement le principe de la territoriali
té des revenus et les seconds par contre celui de la territori
alité personnelle.
En vertu du premier principe seule compte, au point de
vue de la taxation, la situation des revenus sans qu'il soit
besoin, conformément au second principe, de connaître la situa
tion de leur bénéficiaire c'est-à-dire, soit l'allégeance de ce
dernier avec le pays d'investissement, soit la possession dans
celui-ci d'un domicile ou tout au moins d'une résidence lui
conférant la qualité de résident.
Nous terminerons cette brève introduction en disant
que les faits générateurs, autrement dit les éléments qui don
nent lieu à taxation concernent le contribuable et le revenu
et les principes d'imposition fiscale sont généralement assis
sur la localisation de ces deux éléments.
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Chapitre I - Les critères d'imposabilitë des revenus retenus
par les pays industrialises.
En matière d'impôts sur les revenus les pays industri
alisés et spécifiquement ceux de l'O.C.D.E. appliquent, à l'é
gard du contribuable le principe de la territorialité person
nelle. En vertu de ce principe, avons-nous dit, seul le revenu
appiartenant aux personnes résidentes était soumis à des obliga
tions fiscales illimitées.
Mais la seule application de ce principe aurait laissé échapper
à la taxation des revenus réalisés ou perçus sur le territoire
national mais appartenant aux non-résidents. C'est pourquoi,
à l'égard des non-résidents et particulièrement des non-résidents
absolus, le législateur fiscal a retenu le critère de la terri
torialité des revenus.
La combinaison des deux principes permet donc à l'Etat
d'appréhender et d'imposer d'une part le revenu mondial des
contribuables résidents et d'autre part celui réalisé ou perçu
sur le territoire national au profit des non-résidents et maté
rialise en définitive le pouvoir de commandement de la Puissance
publique, s'exerçant à la fois sur des personnes et les biens se
trouvant sur ce territoire, c'est-à-dire, ayant avec celui-ci
une allégeance juridique (1).
Quant au critère de nationalité ou d'allégeance poli
tique, il n'est requis, à notre connaissance, que par un pays
industrialisé à savoir les Etats-Unis d'Amérique (et à titre
accessoire par la plupart des pays développés à l'égard de cer
taines catégories de nationaux, en l'occurence les agents diplo
matiques et consulaires accrédités à 1'étranger).
(1) Richard ZONDERVAN, Les impôts sur les revenus et l'extranéité
Etude théorique et pratique du régime fiscal belge en matière
de revenus d'origine étrangère ou attribués à des "étrangers",
Bruxelles, Etablissements Pauwels Fils, 1967, pp. 45 et 139.
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Section 1 - Le_principe_de_la_tQrritorialitê_2ersgnnelle
2^ __4 ®i ® EË_;P° 1i ^ Ê_: îi22r-fi 5£y: Ë
de_ré^id_ent et de national.
La localisation des personnes morales, comme d'ailleurs
celle des personnes physiques, a vocation à remplir des fonctions
juridiques diverses et variables :
- elle est considérée comme un élément d'acquisition
de la nationalité;
- elle permet de déterminer la compétence des auto
rités judiciaires et administratives;
- elle sert à déterminer le lieu où certains actes
de procédure doivent être accomplis (exécution des
jugements, notification, publication);
- elle est prise en considération dans la détermination
du lieu où naissent certains droits ou rapports de
droit (succession, tutelle...);
- elle détermine le lieu où certaines obligations nais
sent ou doivent être exécutées (ex. paiement);
- elle permet au point de vue fiscal, de déterminer les
critères d'assujettissement des personnes physiques
et des personnes morales.
C'est surtout cette dernière fonction qui sera prise en considé
ration dans le cadre de la présente étude.
§ 1 - En ce qui concerne les personnes physiques.
• C'est sans doute dans le but d'embrasser un plus grand
nombre de situations semblables possible ("politique du rateau")
(1) que bien^ des pays industrialisés s'efforcent d'opérer une
équivalence entre certains éléments de la localisation fiscale
des personnes physiques, ou de donner à cette notion une accep
tion très large.
(1) Idem, p. 79
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Ainsi.en Belgique la notion de résidence présente des
affinités avec celle de la qualité d'habitant du royaume, le
domicile civil avec le domicile fiscal (1). Ces notions
renferment néanmoins des différences importantes quant aux consé
quences fiscales qu'elles sont susceptibles d'entraîner. Le
domicile civil et le domicile fiscal sont en effet des concepts
distincts parce qu'ils ne se retrouvent pas toujours. Car il
arrive que les deux types de domiciles relèvent chacun de la
juridiction d'un Etat différent, l'un en France, ôt l'autre en
Belgique par exemple. Logiquement en pareille hypothèse seul
le domicile fiscal constituera le fait générateur d'une imposi
tion globale.
Quoique les deux notions renferment les caractéristiques
communes "le fait d'un établissement réel (habitation, siège de
fortune...) dans un endroit déterminé et l'intention de donner
à cet établissement le caractère permanent -, la différence
réside en ce que, alors que pour la caractérisation du domicile
civil l'intention prédomine sur le fait, pour la caractérisation
du domicile fiscal, le fait l'emporte sur l'intention" (2).
Ainsi défini, le concept de domicile fiscal se rapproche
de celui de résidence en tant que notion de fait. L'un et l'autre
constituent en effet "une attache au lieu où l'on habite effecti
vement pendant un certain temps; ils se perdent dès qu'on les
quitte" (3).
Le domicile fiscal est donc une notion de fait, affirmée
d'ailleurs par une abondante jurisprudence belge : considéré in
dépendamment du domicile civil, il est caractérisé par la de
meure de fait, une résidence, une habitation effective, le siège
de la fortune ... ; les faits et circonstances qui permettent de
(1) Op. cit., p. 79 .
(2) Op. cit., p. 90 •
(3) C.C.J. "Réponse des'Gouvernements au questionnaire relatif à
la notion de "Résidence" et à la notion de "Dgmicile".C.C.J., Conseil de l'Europe, 1975, question n 9, p. 32.
- 76 -
l'identifier varient à l'infini (1).
Dans le même sens, le législateur français considérait,
sous le régime antérieur au 1 janvier 1977, la possession par
une personne physique - française ou étrangère d'une "résiden
ce habituelle" comme un fait donnant lieu à.taxation sur l'en
semble des revenus.
La résidence habituelle pouvait consister soit en un
domicile, soit en une simple résidence secondaire (2). Elle est
définie par la jurisprudence française comme une habitation à
la disposition c'est-à-dire : "un,local strictement destiné à
l'habitation possédé à titre de propriété, d'usufruit ou de loca
tion par l'assujetti". Dans ce dernier cas, il doit s'agir' d'une
véritable location et non de la mise à la disposition gratuite
(3) .
La nouvelle réglementation française, applicable aux
revenus des années 1977 et suivantes qualifie de résidentes au
point de vue fiscal, toutes personnes ayant en France leur domi
cile fiscal. En vertu de l'article 1 de la nouvelle loi 76-1234
du 29 janvier 1976 ces personnes sont imposées sur la totalité
de leurs revenus, de sources française et étrangère.
Sont considérées comme ayant un domicile fiscal en
France les personnes ci-après :
- celles qui ont leur foyer ou le lieu de leur séjour
principal en France ;
(1) Voy. notamment : civ. Bruxelles, 29 avril 1870, R.G., n°7367;
Cass., 6 octobre 1941, Pas. I, p. 368, Nogueira; Cass. 7 sep
tembre 1965, Pas. 1, 1966, p. 34 Derks; civ. Bruxelles, 24
mars 1942, R.G., n° 18, 386.
(2) Memento pratique. Fiscal 1977, Paris, édition Francis Lefèbvre,
p. 14.
(3) Pierre FONTANEAU. Tableaux fiscaux européens, (jahiers fiscaux
européens, Tome I, Nice, 1974, p. 1.
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- celles qui y exercent une activité professionnelle
salariée ou non, sauf à titre accessoire;
- celles qui y ont le centre de leurs intérêts écono
miques. Dans tous les cas la nationalité est indif
férente.
De nombreux autres pays occidentaux abondent dans le.
même sens que la Belgique et la France en donnant une aussi gran
de extension à la notion de domicile fiscal. Ainsi l'Allemagne,
le Grand-Duché de Luxembourg, les Pays-Bas, la Grande-Bretagne...
retiennent, pour une imposition universelle, le critère de
"résidence habituelle", l'appréciation de celle-ci étant basée
sur des faits et circonstances (1).
C'est à titre principal que les Etats-Unis d'Amérique
particulièrement ont adopté, outre celui de résidence habituelle,
le principe d'allégeance politique. Notons toutefois que l'appli
cation des deux critères n'est pas cumulative et chacun entraîne
des obligations fiscales illimitées. Ainsi, à l'instar du contri
buable résident-étranger ou américain - tout citoyen des Etats-
Unis qui quitte, même sans esprit de retour, le sol de ce pays,
y sera soumis à toute obligation fiscale aussi longtemps qu'il
gardera la nationalité américaine.
§ 2 - En ce qui concerne les personnes morales.
Les personnes morales soumises à l'obligation fiscale
illimitée sont celles ayant leur domicile fiscal dans le pays.
Une fois de plus et exception faite des Etats-Unis, les pays in
dustrialisés font abstraction de la nationalité des personnes
(1) Pierre FONTANEAU, op. cit; p. 1 et 2; aussi : Conseil de
1'Europe, Réponses des gouvernements au questionnaire relatif
à la notion de "résidence" et à la notion de "domicile".
Questionnaire n° 9 pp. 32 - 34.
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morales, pour ne tenir compte que de l'allégeance juridique de
celle-ci. Ainsi, sont assujetties à l'impôt sur les sociétés
toutes les personnes morales ayant leur siège social ou leur
direction administrative dans le pays.
C'est le cas en Allemagne, en Belgique, en France, en Italie,
au Luxembourg,,en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas (1).
L'article 94.C.I.R. belge vise spéci£iquement"les
sociétés ayant en Belgique leur siège social, leur principal
établissement ou leur siège de direction ou d'administration",
et qui se livrent à une exploitation ou à des opérations de
caractère lucratif. La loi retient donc chacun de ces faits
comme élément de la localisation fiscale des personnes morales
et partant, comme un fait générateur de l'imposition universelle.
L'on remarque d'une part le caractère extéhsif de la notion de
domicile fiscal et d'autre part l'absence du critère de nationa
lité. Les sociétés étrangères ou leurs filialesjSont soumises
à l'impôt sur les sociétés du moment que leur principal établis
sement administratif est localisé dans le pays. Le fait que
l'acte constitutif ait été passé en pays étranger reste indiffé
rent, comme l'est d'ailleurs la désignation, dans,les statuts,
d'un siège social à l'étranger, car celui-ci peut; ne pas consti
tuer en réalité le principal établissement administratif. En
effet le siège social et le siège réel peuvent, être dissociés;
èn pareil cas ce dernier constitue en général le domicil fiscal
de la personne morale.
Certains indicateurs permettent de déterminer le prin
cipal établissement adnlinistratif des personnes morales :
- C'est le lieu où s'exercent en fait l'impulsion,
génératrice- et le contrôle supérieur, où s'encais
sent les bénéfices et où se réunissent les action
naires (2) .
(1) Pierre FONTANEAU. op. cit., Tome II, J.S. Chap. I. Div. I.
Sect. I. p. 1.
(2) Exposé des motifs de la loi belge de 1913, Pasin., 1913,
p. 522; B.C. n° 168, P. 8.
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- Dans l'hypothèse où les diverses activités d'une
personne morale ne sont pas centralisées en un même
endroit, le principal établissement s'entend le lieu
où se situe le siège de direction, où est concentrée
la vie intellectuellle et morale de la société (1).
Contrairement aux pays d'Europe, les Etats-Unis n'as
sujettissent à l'impôt sur les sociétés que les personnes mora
les de droit américain, c'est-à-dire celles qui ont été consti
tuées conformément a la législation fédérale ou à celle d'un
Etat fédéré. Ainsi les sociétés de droit étranger opérant sur
le territoire américain échappent à l'impôt sur les sociétés :
les Etats-Unis ne retiennent pas la notion de siège de direction
ou de principal établissement administratif pour asseoir leur
juridiction fiscale, seul le:lieu de la constitution est déter
minant à cet égard (2). Dans ces conditions une société de droit
étranger opérant aux Etats-Unis ne sera à la rigueur considérée
que comme établissement stable au point de vue fiscal : elle
sera dès lors soumise à l'impôt des non-résidents. Par contre
lorsque les filiales des sociétés étrangères sont constituées
conformément à la réglementation américaine, elles sont soumises
au traitement fiscal des sociétés de droit américain.
En conclusion, alors qu'aux Etats-Unis le domicile
fiscal est.une notion de droit (parfois de fait à l'égard des
personnes physiques), basée sur l'allégeance politique des contri
buables, les critères fiscaux retenus par les législateurs euro
péens se fondent sur les éléments de fait et ne correspondent
pas nécessairement à ceux pris en considération par le droit
privé.
(1) Pierre FRANCK. R.S., 1953, p. 12.
(2) Nations-Unies, le Régime fiscal appliqué par les Etats-Unis
aux revenus des investissements effectués dans les pays en
voie de développement, op. cit., p. 11.
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Section 2 - Le principe_de la_territorialitJ_rée]J.e.
Ge principe est d'application subsidiaire dans les
pays industrialisés. En effet ces Etats appliquent à titre
principal - et non exclusif - le principe de la territorialité
personnelle ; ils cherchent d'abord le lien qu'un individu
possède avec le territoire national; dans l'affirmative ils
essaient de déterminer le degré de ce lien (d'où la distinction
existant entre résidents et non-résidents ayant Une attache);
à défaut d'éléments de rattachement ils cherchent l'origine des
revenus dont cet individu est bénéficiairei Cette dernière situ
ation est celle du non-résident absolu.
Le principe de la territorialité réelle veut que les
revenus soient imposés dans l'Etat où ils sont produits, perçus
ou réalisés, alors même que leur bénéficiaire n'y posséderait ni
habitation ni domicile fiscal, c'est-à-dire n'y aurait aucune
attache au regard de- la loi fiscale.
Ce principe trouve son fondement soit dans la situation
de l'activité, de la prestation de service ou du bien générateur
de revenus, soit dans la localisation de l'opération d'encaisse
ment ou de paiement ou de la transaction. Nous en donnons quel
ques exemples :
- Un immeuble ou un bien meuble corporel est censé,
sauf cas de privilège d'extraterritorialité, produire
des revenus dans l'Etat de sa situation : c'est l'ap
plication de la lex rei sitae;
- Un établissement stable, une succursale, un siège d'ex
ploitation produisent les revenus au pays de leur
implantation;
- Les dividendes et autres revenus d'actions sont pro
duits et recueillis au lieu du siège social (1) ou
du principal établissement administratif;
(1) Com. I.R. 140, 7 et 8.
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- Les revenus de prêts et intérêts obligataires sont
perçus au lieu du domicile du débiteur au jour de
paiement (1). Les intérêts d'obligations peuvent
également être perçus au lieu de l'émission des
titres.
Cependant le principe de la source n'a pas d'incidence
directe dans l'étude qui nous occupe, lorsqu'il est envisagé
dans le contexte des pays industrialisés.' En effet, les reve
nus recueillis par les sociétés résidentes de leurs filiales et
établissements implantés dans les P.V.D. seront imposés dans le
pays du siège ou de la société-mère en vertu du principe de la
territorialité personnelle (2).
En revanche, le principe de la souce des revenus inter
vient largement et sera pris en considération dans l'étude des
critères d'imposition retenus par les P.V.D., où il trouve une
application généralisée.
Chapitre II - Lés critères d'imposition retenus par les pays
en voie de développement.
Section 1 - Vue_générale
Il y a une tendance générale qui se dégage de l'étude
des systèmes fiscaux des P.V.D. : l'application, par la majeure
partie d'entre eux, du principe de la territorialité des revenus.
Certains de ces pays n'y recourent pas de façon expresse, d'autres
en revanche le mentionnent clairement dans leurs législations
nationales.
(1) Cass. belge, 26 octobre 1937, Pas. I, p. 326, Charbonnages
de Bonne Espérance.
(2) Sous réserve des cas exceptionnels que nous verrons plus ,
loin; infra p. 99.
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Toutefois le critère de nationalité, de domicile ou
de résidence est exceptionnellement retenu par quelques P.V.D.
La plupart des pays africains appliquent le principe
de la territorialité réelle. Ainsi par exemple :
- En Algérie, sont assujetties à l'impôt sur les reve
nus réalisés en Algérie les entreprises exploitées
dans ce pays, quelles que soient leur nationalité et
la localisation du siège de direction dans le pays ou
à 1'étranger (1).
- En République du Bénin, toute peïsonne physique ré
alisant au Bénin les bénéfices résultant des profes
sions industrielles artisanales ou agricoles est sou
mise à l'impôt cédulaire sur les revenus (2).
- Le Botswana (3) impose toute personne physique qui
obtient ou perçoit des revenus ayant ou considéré
comme ayant leurs sources au Botswana. Sont de source
nationale par exemple les revenus provenant de
. tout contrat passé au Botswana, peu importe le
statut du débiteur (résident ou non-résident) ou
le lieu de paiement (dans le pays ou à l'étranger);
. toute cession d'intérêts dans des droits miniers
reposant sur des terrains sis au Botswana ou cession
de toute action ou intérêt dans le capital ou le
revenu d'une société détenant de tels droits mi
niers; ou
. la cession par toute personne d'information, d'ex
ploitation minière ou de prospection aussi bien que
• 1
de droits reposant sur l'exploitation minière ou la
prospection sur les terrains situés au Botswana.
(1) Systèmes fiscaux africains, VI. 1, Algérie - 9 B, Bureau Inter
national de Documentation fiscale, Amsterdam 1977.
(2) Systèmes fiscaux africains, op. cit. Bénin 1 B.
(3) Idem, B. Botswana - 1,2 et 9.
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Les sociétés "résidentes" et "non-résidentes" sont
indifféremment imposées sur leurs revenus réalisés
dans le pays, la loi relative à l'impôt sur les reve
nus n'opérant pas de discrimination en cette matière.
Le critère de domicile ou de résidence est toutefois
pris en considération pour la perception de certains types d'im
pôts. La notion de résidence.est en effet retenue comme critère
d'assujettissement des personnes physiques à l'impôt général sur
le revenu.
Le Maroc (1) assujettira la taxe sur les produits des actions et
parts sociales et revenus assimilés les personnes physiques ayant
leur résidence habituelle sur le territoire marocain, ainsi que'
les sociétés ayant leur siège social au Maroc, quels que soient'
la source et le lieu de perception de revenus. Les nOn-résidents
sont, quant à eux, imposés sur leurs revenus de source marocaine.
La Zambie (2) taxe également les sociétés "résidentes" sur leurs
revenus d'origine étrangère. Par ailleurs,la localisation de la
résidence dans le pays permet, dans l'Etat fédéral du Nigeria, de
déterminer la loi fiscale applicable, c'est-à-dire, la loi de
l'Etat fédéré à qui revient le pouvoir de taxation.
Cependant,à la différence de sa portée dans les systè
mes fiscaux occidentauxj le critère de résidence ou de domicile
n'entraîne pas ici, sous réserve de l'exemple marocain ci-dessus,
une imposition universelle et globale. Bien plus, dans les P.V.D.
où la taxation de certains revenus de source étrangère est admi
se, parfois l'imposition n'intervient qu'au moment de leur "impor
tation" dans le pays. C'est le cas de la Gambie, du Chana, du
Nigeria et du Sierra-Leone.
(1) Idem, B Maroc p. 4.
(2) Idem, B Zambie p. 8.
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Enfin Edouard Chambost (1) signale qu'il est un pays
en voie de développement, les Philippines en l'occurence, qui,
comme les Etats-Unis d'Amérique, impose le revenu mondial de ses
ressortissants en fonction de leur nationalité, sous réserve des
limitations d'ordre conventionnel en vue d'atténuer les effets des
doubles impositions internationales et d'une déduction ('allowance')
plafonnée pour les résidents se trouvant à l'étranger ( 'overseas').
Remarquons que l'application unanime du principe de la
territorialité réelle d'une part et l'adoption de la structure cé-
dulaire d'autre part ne pourraient laisser croire à l'originalité
des systèmes fiscaux des P.V.D. En. effet ces deux caractéristi
ques ont autrefois marqué les législations fiscales des pays
industrialises, lesquelles ont influence celles des pays d'outre
mer. Cependant, l'émancipation des colonies et les réformes fis
cales intervenues dans les anciennes métropoles n'ont pas entraî
né les mêmes changements dans les jeunes Etats indépendants. Ainsi
par exemple la réforme fiscale belge de 1962 n'a pas été suivie
par l'adoption des mêmes principes dans l'ancienne colonie qui,
à l'heure actuelle, maintient encore une structure cédulaire.
Section 2 - Les_critêres_d;imposition_des_reyenus_en_droit_z
Ce qui nous intéresse spécifiquement dans le cadre de
la présente section, ce sont les critères d'assujettissement aux
contributions cédulaires sur les revenus créées par l'ordonnance-
loi n° 68-099 du 10 février 1969, encore en vigueur, mais modifiée
successivement par les ordonnances-loi 69-059 du 5 décembre 1969
et 70-086 du 23 décembre 1970, les lois 71-010 du 31 décembre 1971,
73-003 du 5 janvier 1973 et 75-005 du 9 janvier 1975, et par l'or
donnance 76-072 du 20 mars 1976.
C) Edouard CHAMBOST. Guide des paradis fiscaux, Tchou, 1977.
p. 22. '
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D'autres dispositions spécifiques ayant trait aux
investissements sont contenues dans l'ordonnance-loi n°69/032
du 26 juin 1969 portant code des investissements. Encore
d'application, ce texte a été à son tour modifié par l'ordonnance-
loi 70/094 du 23 décembre 1970 et la loi 74/004 du 4 janvier
1974. Toutefois cette réglementation n'instaure pas à propre
ment parler de principe d'imposition mais donne une définition
des investissements en général,, en se référant, en ce'qui concer
ne les investissements étrangers, au critère d'allégeance poli
tique des investisseurs.
Signalons pour rappel que le législateur fiscal zaïrois
a instauré trois contributions cédulaires sur les revenus. L'ar- •
ticle 1er de l'ordonnance-loi relative aux contributions cédulai
res stipule en effet qu'il est établi :
- "une contribution sur les revenus provenant de la
location des bâtiments et terrains sis au Zaïre ou
contribution sur les revenus locatifs,
- une contribution sur les revenus des capitaux mobi
liers investis au Zaïre,
- une contribution sur les revenus professionnels ou
contribution professionnelle".
Chacune de ces contributions constitue un impôt distinct,
perçu séparément, sans globalisation, sous réserve des disposi
tions communes et de celles préventives de la double imposition
économique. Mais la cédule relative au revenu locatif est tou
jours traitée comme revenu professionnel dans le chef des so
ciétés ou des personnes physiques exploitant des immeubles à
titre professionnel.
Comme bien des P.V.D., le Zaïre impose en général lés
revenus locatifs, mobiliers et professionnels sans prendre en
considération la localisation de leurs bénéficiaires, personnes
physiques ou morales :
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1 "Sont imposables à la contribution sur les revenus
locatifs les revenus provenant de la location des
bâtiments et de terrains situes au Zaïre quel que
soit le pays du domicile ou de la résidence des
bénéficiaires" (art. 4 al. 1).
C'est l'application de la lex rei sitae et qui ne suscite pas
de commentaire.
2° En ce qui concerne l'assujettissement à la contri
bution mobilière à charge des sociétés civiles et commerciales,
il est fait référence à l'existence, au Zaïre, de leur siège
social et de leur principal établissement administratif (art. 13,
r et 2°).
De même sont soumis à ladite contribution les capitaux empruntés
à des fins professionnelles par les sociétés ou par des personnes
physiques ayant au Zaïre leur domicile, leur résidence ou un
établissement (art. 13, 3°). Sont également visés les revenus
"d'actions ou parts" quelconques à charge des sociétés civiles
ou commerciales étrangères ayant un établissement permanent ou
fixe au Zaïre (art. 13, 4°). La même référence au territoire
zaïrois se rencontre aux 6° et 7° de ladite disposition.
En ce qui concerne l'imposition des redevances, même si le 8° de
cet article est muet au sujet de leur localisation, nous pensons
qu'il s'agit des redevances payées pour l'usage ou la concession
de l'usage au Zaïre d'un droit ou d'un bien visé dans le texte.
Il convient de faire remarquer que le texte de cet
article retient la localisation au Zaïre du débiteur des revenus
plutôt que celle du bénéficiaire dont il ne fait aucune mention.
Mais il se fait que le débiteur de revenus se trouve être égale
ment le redevable de la contribution (art. 23). En réalité il
s'agit du redevable légal, obligé par la loi de pratiquer, pour
le compte du Trésor, des retenues à la source sur les montants
qu'il paie; le redevable de fait reste en définitive le bénéfi
ciaire des revenus.
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La référence expresse à la localisation dans le pays du débiteur
des revenus pourrait d'abord s'expliquer par la nécessité de
maîtriser et de contrôler la matière imposable.
\
La disposition de l'article 13 pourrait en outre être
interprétée simplement.comme étant une des manifestations du
principe de la territorialité réelle qui veut que, abstraction
faite de la localisation de lèurs bénéficiaires, les revenus
soient imposés dans le pays de leur production ou de leur per
ception,. En l'espèce il s'agit du lieu où est localisé le
débiteur des revenus.
3° Les critères requis pour l'imposition des revenus
professionnels sont d'une telle clarté que l'article 27 qui les
fixe ne nécessite pratiquemment pas de commentaire. La contri
bution professionnelle frappe en effet les revenus "provenant
d'activités professionnelles exercées au Zaïre alors même que
le bénéficiaire n'y aurait pas son siège social, son principal
établissement administratif, son domicile ou sa résidence perma
nente".
Mais quelle est la raison d'être de la distinction
établie par l'article 3 de l'ordonnance-loi de 1969 entre so
ciété étrangère et société de droit national ?
Avant de répondre à cette question signalons d'abord
que l'article 3 précité définit la société étrangère comme toute
société qui n'est pas de droit national. Et est considérée
comme société nationale celle qui a "été créée suivant la légis
lation applicable au Zaïre et y ayant à la fois son siège social
et son principal établissement administratif".
Nous remarquerons ensuite que le critère fiscal de na
tionalité des sociétés retenu par 1'ordonnance-loi de 1969 dif
fère du critère de rattachement des personnes morales pris en
considération en droit privé :
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ce dernier ne retient en effet que le critère du siège social
statutaire (1).
Quant à la distinction établie par l'article précité,
elle ne joue pas à proprement parler un rôle de critère d'im
position, soumettant des sociétés nationales et étrangères à des
régimes discaux différents, mais elle facilite tout simplement
l'application des dispositions particulières aux sociétés étran
gères .
• Le Code des investissements zaïrois définit, quant à
lui,- les investissements étrangers comme ceux "effectuées par
toutes personnes physiques n'ayant pas la nationalité zaïroise
ou par toute personne morale dont le capital est détenu à con
currence de 60 I au plus par les étrangers, personnes physiques
ou morales" (art. I,c3.
Cette définition est une innovation introduite par la
loi 74-Q04 du 2 janvier 1974, modifiant l'ordonnance-loi portant
code des investissements. Le texte antérieur à 1974 retenait en
effet le critère de résidence pour reconnaître l'origine des
investissements. Etaient donc considérés comme étrangers les
capitaux investis par les personnes qui n'avaient pas la qualité
de résidents zaïrois, c'est-à-dire, aux termes mêmes de la dispo
sition, "^'toute personne physique qui a établi dans la République
du Zaïre son habitation réelle et permanente ou toute personne
morale, dont le siège social ou le principal établissement se
trouve au Zaïre".
(1) Voy.^AZAMA Lana, Le régime des sociétés par actions en droit
privé et en droit fiscal, dans ses rapports avec les investis
sements sur le territoire de la République du Zaïre, (de la
période coloniale à nos jours). Thèse pour le Doctorat en
droit. Université nationale du Zaïre, Kinshasa, 1973, p. 182.
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Mais l'actuel art. 1, C, du Code des investissements
retient le critère du contrôle pour déterminer l'extranéité des
capitaux en se référant à la nationalité des investisseurs, per
sonnes physiques et morales. Toutefois, cette disposition ne
fixe pas expressément les critères de rattachement des sociétés
quoique l'esprit du texte et le contexte général incitent à
cette affirmation (1).
Le recours à ce critère est conforme aux impératifs de l'indé
pendance et du contrôle économiques (2). Ce souci s'est déjà
matérialisé, d'abord dans l'ordonnance-loi n° .66/92 bis du 24
avril 1966, laquelle exige certaines garanties financières,
normalement imposées lors de l'immatriculation des sociétés étran
gères au registre de commerce, des sociétés qui, au regard du
droit international privé zaïrois, sont des sociétés nationales
en raison de la localisation de leur siège social dans le pays,
mais traitées comme sociétés étrangères soit parce que leur
capital social est détenu en majorité ou en totalité par des
étrangers, soit parce que les administrateurs de nationalité
étrangère sont majoritaires. Ensuite la loi sur le commerce du
5 janvier 1973 retient le même critère du contrôle lorsqu'èlle
stipule que ".... sont zaïrois les personnes physiques de natio
nalité zaïroise ainsi que les sociétés de droit zaïrois dont le
capital appartient en totalité aux Zaïrois" (3).
En conclusion :
-Le critère de taxation des revenus appliqué par la République
du Zaïre est en règle générale celui de la territorialité
réelle.
(1) Voy. notamment MULUMBA LUKOJI, Le Code des investissements
zaïrois, in Zaïre - Afrique, n°85, p. 277, Kinshasa, 1974.
(2) Idem.
(3) Art. 1er, al. 2 de la loi n° 73/009 du 5 janvier 1973.
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- La qualité de résident n'est pas requise, du bénéficiaire des
revenus pour l'application de l'ordonnance-loi relative aux
contributions cédulaires sur les revenus. Signalons pour
mémoire que la contribution personnelle minimum frappe toute
personne physique adulte résidant effectivement au Zaïre
(art. 4, O.L. n° 71-087 du 14 septembre 1971) . Cet impêt est
assis sur les revenus modestes.
- Le critère de nationalité est pris en considération pour l'as
sujettissement du personnel de nationalité étrangère à la con
tribution exceptionnelle sur les rémunérations du personnel
expatrié (O.L., n° 69-007 du 10 février 1969).
- Le critère du contrôle contenu dans le Code des investissements
permet l'application des conditions et garanties financières
relatives aux investissements étrangers, les avantages fiscaux
demeurant identiques tant pour les capitaux nationaux que pour
les capitaux étrangers admis au bénéfice des dispositions du
code.
- Enfin, le critère de rattachement des sociétés est changeant
en droit zaïrois :
. c'est le siège statutaire en droit international privé (1);
. le droit fiscal retient la loi de la création de la société
et la situation dans le pays du siège social et du principal
établissement administratif;
. le code des investissements et certains textes de droit
commercial recourent au critère du contrôle.
A présent, il convient d'examiner l'incidence interna
tionale des critères d'imposition rencontrés dans les pays indus
trialisés et les pays en voie de développement.
(1) Ce critère n'est cependant pas défini par la loi ni par la
jurisprudence de façon explicite, mais se déduit de l'évolu
tion historique de la notion de la nationalité des sociétés.
Voy. notamment AZAMA Lana, op. cit. p. 3.
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Chapitre III - L'incidence internationale des critères
d'imposition des revenus d'investissement.
Comme nous avons pu le constater, les critères d'im
position des revenus rencontrés dans les pays industrialisés de '
l'O.C.D.E. et dans les pays en voie de développement sont
variables et divergents.
La disparité des principes de taxation pose de
nombreux problèmes au niveau internaitonal et résulte princi
palement de l'application de la double notion de la territo
rialité des personnes et des revenus et de la définition eXten-
sive de certains concepts (1).
L'application simultanée de la notion de la territo
rialité des personnes et des revenus par les pays importateurs
et les pays exportateurs de capitaux entraîne, en dehors d'une
convention internationale qui en déciderait autrement, une
imposition cumulative des revenus internationaux. Ceux-ci
sont définis, dans le cadre de ce travail, comme étant des re
venus réalisés dans les P.V.D. et rémunérant les services et
les capitaux effectués dans ces Etats par les résidents-personnes
physiques et morales- des pays industrialisés. Plus spécifique
encore, les revenus perçus par les sociétés résidentes des pays
industrialisés de leurs filiales et établissements stables opé
rant dans les P.V.Ï). seront en principe imposés à la fois dans
le pays d'origine et dans le pays de la maison-mère ou du siège
en vertu de cette double notion de la territorialité réelle et
personnelle.
(1) Gilbert DAUMERIE, Cours de droit fiscal international;
Le droit conventionnel belge, E.S.S.F., Bruxelles, 1974,
p. 4.
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D'autre part, des particularités rencontrées dans
certaines législations fiscales des pays industrialisés sont
susceptibles de gêner 1'applicaiton adéquate des régimes spé
cifiques d'encouragement adoptés par ces Etats.
Section 1 - Le principe allemand de l'intégration
L'exemple le plus caractéristique est celui de la
législation allemande qui mérite d'être relevé. En effet, un
des avantages fiscaux accordés par la R.F.A. aux investissements
de portefeuille réalisés dans les P.V.D. réside dans le report
de l'impôt des sociétés allemand afférent aux dividendes perçus
par les sociétés-mères allemandes.
Cette politique du report de l'impôt vise à favoriser
le réinvestissement (1). Cependant, l'ajournement n'est auto
risé que lorsque la filiale étrangère de la société allemande
n'est pas traitée en Allemagne de société résidente, auquel cas
ladite filiale serait assujettie à l'impôt allemand sur les
sociétés, quitte à lui accorder un crédit des impôts acquittés
à l'étranger en vue d'éviter la double imposition.
Or, la législation fiscale allemande a cette particula
rité de traiter de sociétés résidentes les filiales étrangères
des sociétés allemandes dès lorsque les filiales concernées,
quoique juridiquement constituées à l'étranger, restent inté
grées dans l'organisation de l'entreprise allemande. Pour qu'il
en soit ainsi, une telle dépendance doit exister sur le plan
financier, sur le plan économique et sur le plan de l'organisa
tion et cette intégration se réalise assez fréquemment en cas
de création de filiales dans un P.V.D.
Cl) Infra, p. 165,
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L'intégration à la société allemande se manifeste,
particulièrement lorsque les décisions finales de la filiale
sont prises au siège de direction de la société^mère, c'est-à-
dire, en Allemagne. La preuve de l'intégration ne réside pas
nécessairement dans la détention, même intégrale, par lé société-
mère, des actions de la filiale étrangère et même si, pour
sauvegarder ses intérêts, la société-mère donne des directives
générales pour la direction de la société. Mais lorsque la
société-mère intervient dans la gestion des opérations quoti
diennes de la société filiale, son intervention peut conférer
la qualité de responsable pour la direction de la société.
Dans ce cas la filiale étrangère subira une imposition
illimitée en Allemagne (1).
Cette particularité de la législation allemande mé
ritait d'être soulevée pour montrer les conséquences fiscales
qu'elle pourrait entraîner lorsque, ce qui arrive souvent, une
société allemande investit dans un P.V.D. par création d'une
filiale tout en conservant certains droits d'intervention dans
les domaines financier, économique et sur le plan de l'organisa
tion.
En réalité toutefois, cette législation ne s'applique
que de façon exceptionnelle, dans des cas d'extrême dépendance.
Elle confie par ailleurs à l'Administration des Finances le
droit d'appréciation des faits et circonstances. Tout en pré
conisant une dérogation à ce principe à l'égard des filiales
implantées dans les P.V.D. (2), nous pensons par ailleurs que,
lorsque la preuve de l'intégration complète est irrécusable, la
filiale non-résidente concernée est en droit de réclamer que lui
soit accordé, ce qui serait la contrepartie logique de l'impo
sition illimitée, le privilège d'affiliation appliqué jusqu'à
présent aux seules filiales résidentes.
(1) Nations-Unies, Le régime fiscal appliqué par la République
Fédérale d'Allemagne aux investissements effectués dans les
pays en voie de développement. Nations-Unies, ST/ECA/164,
New York, 1972, p. 15. Cil •, b-ats .
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Section 2 - La législat_ion allemande sur _les sociétés de
personnes.
En ce qui concerne les sociétés de personnes, la lé
gislation fiscale allemande ne considère pas de tels groupements
comme entités autonomes. Il en résulte que les sociétés de
personnes ne sont pas assujetties à l'impôt des personnes mo
rales et que chaque associé est imposé sur la part de bénéfices
qu'il en recueille.
Une exception à cette règle ne concerne que la contribution des
patentes, laquelle est assise sur la capacité économique de l'en
treprise en tant que telle.
Cette législation allemande est à prendre en consi
dération en cas d'investissements internationaux. En effet, en
vertu de cette disposition, lorsqu'une société de personnes
allemande procède dans un P.V.D. à un investissement direct ou
de portefeuille, un tel investissement est considéré comme une
activité industrielle ou commerciale exercée directement à l'é
tranger par ses associés. Il en résulte malheureusement que
lorsque les associés des sociétés de personnes allemandes ayant
investi dans les P.V.D. résident hors d'Allemagne, ils sont
assujettis dans ce dernier pays comme hommes d'affaires exerçants
une activité à l'étranger à partir de leur siège. d'affaires sis
en Allemag:ne (1 ) .
Par ailleurs, les associés résidant en Allemagne sont
fiscalement considérés comme s'ils exerçaient une activité in
dépendante et leur part dans les revenus originaires des P.V.D.
est traitée comme un bénéfice provenant d'un établissement sta
ble étranger. Dans ce cas la forme juridique retenue dans un
P.V.D. est importante dans la mesure où elle détermine le régime
fiscal de l'investisseur allemand, associé d'une société de per
sonnes,' sur les bénéfices qu'il perçoit de l'étranger.
(1) O.N.U., op. cit. p. 17.
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A cet égard cependant, il est toujours fait recours au principe
selon lequel la forme juridique de l'activité exercée à l'étran
ger doit être recherchée en fonction de la loi allemande. La
reconnaissance de cette forme juridique est primordiale car,
c'est elle qui permettra de déterminer s'il faut soumettre
l'investisseur allemand au régime de l'entreprise individuelle
pour sa part dans le bénéfice ou s'il doit être, traité comme
actionnaire et par conséquent être soumis à l'impôt sur la part'
des bénéfices qui lui est attribuée.
Section 3 - Le système français du bénéfice mondial et du
bilan consolidé.
En principe, tout individu a le droit de se soumettre
à la loi fiscale de son choix dans la mesure où il est libre de
créer des situations qu'il estime lui être fiscalement favora
bles. Mais cet assujettissement volontaire n'a,qu'un effet
limité sur le plan international. Chaque Etat fixe souveraine
ment les critères d'imposition en tenant compte des impératifs
politiques et économiques.
En conséquence, sur le plan international, le choix d'un régime
fiscal déterminé n'empêche pas d'autres Etats d'appliquer leur
juridiction fiscale dès lors que les conditions d'assujettisse
ment définies par eux sont remplies.
Ainsi les notions de domicile fiscal d'élection et
de domicile fiscal international ne sont pas universellement
admises. Dans l'état actuel des législations fiscales, chaque
pays fixe librement ses critères d'imposition qui souvent en
trent en concurrence avec les principes retenus par d'autres
Etats.
C'est donc en tenant compte des considérations'ci- '
dessus qu'il convient de citer l'exemple des régimes français
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du bénéfice mondial et du bilan consolidé auxquels peuvent
recourir, sur agrément du Ministre de l'Economie et des Finan
ces, les sociétés françaises ayant investi à l'étranger par
l'intermédiaire des filiales et des établissements stables.
Ces deux régimes ont été adoptés par une loi de 1965
dans le but de tenir compte de la situation financière d'une
"entité économique" en en faisant un seul sujet fiscal. Cette
réglementation-est en effet fondée sur le fait que l'application
du principe de la territorialité gêne parfois l'activité inter
nationale puisqu'elle ne permet pas de faire masse des résultats
positifs et négatifs enregistrés dans divers pays d'exploitation.
Ce régime procure des avantages certains aux entre
prises françaises dans la mesure où elles autorisent la compensa
tion des profits et pertes du groupe. Il offre notamment aux
entreprises françaises la possibilité d'imputer les pertes
subies à l'étranger sur la masse des bénéfices du groupe.
Cependant, la consolidation fiscale autorisée aux
sociétés françaises ne pourrait s'opérer sans la centralisation
d'un pouvoir réel de décision en France. Elle conduit notam
ment à la suppression des barrières juridiques entre sociétés-
mères et filiales étrangères et à la méconnaissance de l'auto
nomie fiscale des filiales et établissements stables constitués
à l'étranger.
Le choix d'un tel régime est susceptible d'entrer en
conflit avec les exigences législatives de certains pays en voie
de développement telles que la comptabilité séparée et la recon
naissance des seules charges et pertes imputables aux établis
sements stables, à l'exclusion de celles de la société-mère et
du siège. Par ailleurs, le concept même de bilans consolidés ou
de bénéfice mondial est inconnu dans les législations des P.V.D.
et à fortiori à l'échelle internationale. Il en résulte donc
une disparité de régime dont il faut tenir compte ou, mieux,
qu'il convient d'ha;rmoniser (1).
(1) Infraj, p. 299.
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Section 4 - Dé£inition_des_çonçe_Bts_-_Ngtign_de_la_sgurçe_des
revenus.
L'extension et la différence de définitions de cer
tains concepts constituent une autre source de disparité sus
ceptible de faire échec aux régimes fiscaux d'incitation.
La divergence de définitions de la notion de la sour
ce des revenus appliquée par les pays importateurs et les pays
exportateurs de capitaux constitue un problème réel qu'il est
recommandé de résoudre à l'échelle internationale.
Cependant, il paraît très difficile de donner une
définition unique, valable pour tous les cas susceptibles de
se présenter, comme le prétend par exemple l'article 2e de la
convention du Pacte andin. Cette disposition entend par le mot
"source" l'activité, le droit ou la propriété qui produit ou
est apte à produire le revenu. Comme le fait remarquer
Monsieur Paul SIBILLE, "cette notion, outre qu'elle n'ajoute
rien à l'ensemble des dispositions qui se réfèrent chaque fois
à la notion de la source, ne peut valoir qu'en tant qu'affirmation
de principe, à l'occasion de chaque élément de revenu passé en
revu" (î).
Les effets néfastes du principe de la territorialité
réelle dans les relations internationales résulte de ce que
le revenu d'investissement est imposé, à défaut d'un régime
conventionnel ou dérogatoire, sans tenir compte de la situation
du bénéficiaire des revenus, personne physique ou morale. Que
celui n'ait effectué qu'un séjour de courte durée dans le pays
d'investissement, ou qu'il n'ait avec ce dernier aucune attache,
de droit ou de fait, son revenu sera imposé dès lors qu'il y
(1), Paul SIBILLE, Le principe de la source et les pays en voie
de développement, à propos de la convention fiscale des
pays du pacte andin; Problèmes Fiscaux d'Aujourd'hui, Sème
série, Bruxelles, 1975, p. 83
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est produit, réalisé ou perçu. Ce principe est fondé exclu-,
sivement sur l'allégeance économique. Les P.V.D. estiment que
son application rigoureuse leur permet de matérialiser leur
souveraineté économique.
Cependant, l'application exclusive du principe de la
source pourrait présenter un inconvénient pour le pays d'.invesr
tissement à savoir, la tentation pour les ressortissants de
celui-ci d'investir à l'étranger. Cette tentation est d'autant •
plus grande que, comme c'est souvent le cas, le revenu
d'origine étrangère ne fait l'objet d'aucune taxation dans les
P.V.D. Une réglementation des changes rigoureuse;^ pourrait em
pêcher l'exode des capitaux mais en réalité, les moyens de
contrôle sont souvent faibles et inefficaces. Par ailleurs, il,
est bien entendu que cette tentation peut avoir des motivations
autres que.fiscales. Elle peut être due à des raisons soit
économiques, soit tout simplement politiques comme l'attrait
des systèmes politiques et économiques relativement plus stables
et garantissant un maximum de sécurité.
L'application du principe de la source comme critère
principal d'imposition se rencontre tant dans les législations
fiscales unilatérales des P.V.D. que dans les conventions récen
tes conclues avec un certain nombre de pays exportateurs de
capitaux. Toutefois, il importe de signaler que le même principe
manifeste une aussi grande rigueur dans les conventions fiscales
liant les P.V.D. entre eux comme la convention générale de coopé
ration fiscale conclue par les pays membres de l'O.C.A.M.
(Organisation Commune et Africaine, Malgache et Mauricienne).
L'élargissement de la notion de l'établissement stable consacré
par la quasi-totalité de ces conventions constitue la manifesta
tion évidente de cette rigueur (1).
(1) A propos de l'élargissement de la notion de l'établissement
stable par les conventions récentes conclues entre P.V.D. et
pays industrialisés, infra, p. 197.
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Quoique n'ayant pas à priori d'incidence directe dans
l'étude qui nous occupe, les règles relatives à l'origine des
revenus appliquées dans certains pays exportateurs de capitaux
peuvent avoir un impact en matière d'investissements interna
tionaux. Il convient à cet égard de prendre l'exemple américain.
Les règles américaines relatives à la source des
revenus ont été adoptées dans le but d'encouragement fiscal.
Bien plus, les Etats-Unis sont favorables à l'incorporation des
règles uniformes pour la détermination de l'origine des revenus
dans les conventions fiscales en vue notamment de faciliter les
transactions commerciales entre les groupements apparentés.
Une telle harmonisation non seulement éviterait la double im
position internationale des transactions, mais également faci
literait l'imputation de l'impôt étranger sur l'impôt américain.
L'objectif poursuivi par les règles particulières amé
ricaines relatives à la source des revenus est d'attribuer aux
P.V.D. "certains revenus qui pourraient, sinon être partielle-
mentattribués à d'autres sources en vertu des règles des Etats-
Unis qui, normalement, régissent la source de revenus provenant
de la production et de la vente des biens mobiliers**(l ) .
"Ces règles particulières considèrent comme originaires des P.V.D.
outre les revenus de biens mobiliers corporels produits dans un
pays peu développé (quel que soit le lieu où ils sont vendus)
les produits américains vendus pour être utilisés, consommés ou
aliénés dans un pays peu développé" (2). Ainsi par exemple, il
suffit, pour bénéficier des dispositions du régime spécifique
(1) Nations-Unies, Le régime fiscal appliqué par les Etats-Unis
aux revenus des investissements effectués dans les pays en
voie de développement, Nations-Unies, New York, 1970, P. 67.
(2) Ibid.
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d'encouragement, qu'une société américaine vende ses produits
à une filiale implantée dans un P.V.D. de façon à donner au
revenu qui en résulte le caractère de revenu provenant d'un
P.V.D. De tels revenus pourront bénéficier de l'application
de la règle du "transvasement" que nous exposerons dans le
chapitre relatif aux régimes américains d'encouragement.
Dans le même ordre de préoccupation, les Etats-Unis
considèrent également comme originaires des P.V.D., les revenus
tirés du financement et de l'exploitation d'activités de trans
ports internationaux, maritimes et aériens, même si de tels
revenus ne proviennent pas effectivement des activités de ces
sociétés dans les P.V.D. Il suffit tout simplement que les
aéronefs ou les navires producteurs de revenus aient été immatri-
I
culés dans un pays peu développé pour que puisse s'appliquer
la règle du "transvasement".
Quant aux intérêts et dividendes d'origine étrangère,
ils ne sont considérés aux Etats-Unis comme provenant de pays
en voie de développement que lorsque 80 % au moins des revenus
bruts de la société étrangère qui les verse sont tirés des
sources situées dans les P.V.D. Par ailleurs, les intérêts
versés par une personne physique étrangère ne bénéficient du
traitement réservé aux revenus originaires des P.V.D. que si la
dite personne réside dans un P.V.D. et n'a le statut de résident
dans aucun pays industrialisé (1)*
Nous aurons donc remarqué que les règles américaines
particulières relatives à la source des revenus ont été adoptées
spécifiquement dans le cadre de la politique d'incitation.
Par ailleurs, la concordance des règles relatives à
l'origine des revenus est importante pour l'application du crédit
d'impôt en tant que technique visant à résoudre le problème de
la double imposition internationale.
Cl) Idem, p. 68.
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En effet, la divergence des dispositions régissant l'origine
des revenus à vocation internationale fait obstacle à une im
putation complète des impôts étrangers, voire provoque une
surimposition desdits revenus. Ce cas se produit notamment
lorsqu'un pays industrialisé, appliquant le crédit d'impôt
comme moyen d'éviter la double imposition internationale, ne
reconnaît pas le caractère étranger à certains revenus tirés
par les entreprises résidentes. Ainsi par exemple, une société
allemande ne peut bénéficier du crédit d'impôt étranger que si
le revenu d'origine étrangère a été obtenu par l'intermédiaire
d'un établissement stable ou d'un représentant permanent dans le
pays étranger d'investissement. L'expression "établissement
stable" vise eh particulier les bureaux d'achat et de vente ain
si que l«s stocks de marchandises. Cependant, quand il s'agit
des chantiers de construction et de montage, la R.F.A. exige,
pour l'application du crédit d'impôt, une durée d'implantation
d'au moins six mois. Cette réglementation pose un sérieux pro
blème lorsque de telles activités sont exercées dans des P.V.D.
où le principe de la source est rigoureusement appliqué.
En effet, comme bien des P.V.D. imposent les activités tempo
raires des sociétés étrangères, les impôts ainsi perçus ne sont
pas pris en compte (imputation) en Allemagne lorsque la durée
de l'activité n'excède pas six mois. Cette disparité constitue
un obstacle réel dans la mesure elle pénalise les activités
temporaires des entreprises allemandes dans les P.V.D.
Comme nous le constatons, la double imposition inter
nationale résultant de la divergence des principes et régimes
d'imposition est un problème d'actualité qui fait l'objet de
nombreuses négociations entre les pays importateurs et les pays
exportateurs de capitaux et qui a donné lieu à quelques solu
tions conventionnelles.
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Mais ce problème devrait s'inscrire dans le cadre général de la
politique d'incitation et devrait tenir compte de la différence
de degrés de développement des pays concernés et des besoins
particuliers des P.V.D. D'une façon générale, les conventions
fiscales récèntes conclues par les P.V.D. avec les pays exporta
teurs de capitaux s'efforcent de poursuivre ces objectifs.
Ces conventions sont notamment marquées par la prédominance du
critère de la territorialité réelle dont une large application
fait partie des revendications actuelles des P.V.D. Cette
question a été très largement discutée par l'EGOSOC et lors du
Congrès international de l'I.F.A., qui s'est tenu à Mexico en
septembre 1974.
Les titres 1 et 2 suivants nous permettront donc
d'aborder le problème du sort fiscal réservé aux revenus d'in
vestissements internationaux, plus spécifiquement, l'analyse
des régimes d'imposition des investissements directs et de por
tefeuille originaires des pays industrialisés réalisés dans les
pays en voie de développement.
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TITRE I - LE REGIME FISCAL DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS DANS
LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT.
Les mesures fiscales dont il est question dans le
présent titre premier et dans le titre second suivant sont celles
prises unilatéralement par les pays importateurs et les pays
exportateurs de capitaux. Là politique d'incitation par voie
conventionnelle sera analysée dans le titre troisième.
Une entreprise étrangère peut s'installer dans un pays
en voie de développement soit à titre permanent, c'est-à-dire
à long terme ou pour une durée indéterminée, soit temporairement
pour l'exécution des travaux et marchés, en agissant, dans les
deux cas, seule ou en association avec les entreprises locales.
Elle peut en outre prendre la forme juridique de son choix et se
constituer en une filiale ou en un établissement stable.
!
Cependant, l'implantation d'une entreprise est toujours
soumise à des règles spéciales d'établissement telles que :
l'autorisation émanant des pouvoirs publics du pays hôte (1),
les garanties financières à fournir lors de l'immatriculation
au registre de commerce (2).
Au point de vue fiscal, les capitaux étrangers inves
tis dans les P.V.D. sont soumis soit au régime dérogatoire, géné
ralement instauré dans le code des investissements, soit au
régime de droit commun. Cette distinction nous amènera à relever
les avantages qu'offre le régime spécial par rapport au régime
de droit commun, et surtout à analyser son rôle attractif.
Cl) En ce qui concerne l'implantation en Algérie par exemple :
voy. l'art. 40 de l'ordonnance 69-107 du 31 décembre 1969,
Journal Officiel de la République Algérienne, n° 110 du 31
décembre 1969.(2) A ce sujet, voy. notamment 1'Ordonnance-loi zaïroise n° 66/92
bis du 24 avril 1966.
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Chapitre 1 Le régime fiscal de droit commun.
Une entreprise étrangère est soumise au régime fiscal
de droit commun lorsqu'elle ne remplit pas les conditions spé
ciales définies expressément par lé pays d'accueil, dans le
respect de son programme ou de sa stratégie du développement.
Ces conditions sont exposées dans le chapitre deuxième suivant
et ne pourraient être confondues avec les règles d'établissement
que nous venons d'évoquer, lesquelles sont applicables à toutes
les entreprises étrangères, quel que soit le régime fiscal de
celles-ci.
Les entreprises étrangères admises au régime fiscal
de droit commun seront dès lors traitées, sous réserve de quel
ques atténuations ultérieures, comme les sociétés nationales.
Section' 1 : Assijnilation_fisçale_des_entreErises_êtrang|res_aux
sociétés nationales. i
A l'intérieur, comme à l'extérieur des frontières
nationales, 1'adoption par une entreprise d'une forme juridique
déterminée entraîne de nombreuses conséquences fiscales. Ainsi
les filiales des sociétés nationales et étrangères sont imposées
comme telles, indépendamment des sociétés-mères. L'autonomie
fiscale des filiales est fondée sur le fait que celles-ci jouis
sent d'une parsonnalité juridique propre, distincte de celle de
la société-mère et d'une indépendance réelle dans le domaine de
la gestion. La filiale reste néanmoins sous la dépendance finan
cière de la société-mère. Une société est en effet qualifiée
de filiale lorsqu'elle se trouve sous la dépendance financière
d'une autre société, c'est-à-dire quand cette dernière détient,
pour prendre la définition d'une proposition de directive com
munautaire, par exemple, une participation minimum de 50 % dans
le capital de la première ou quand elle acquiert, selon la loi
française, directement ou indirectement, au moins 50 % des droits
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de vote (1).
Cependant il suffit, dans la majorité des cas que la société-
mêre française détienne 10 % des actions ou parts d'une autre
société pour que cette dernière soit considérée comme Sa fili
ale (2) .
Quoiqu'il en soit, la condition de la détention minimale d'actions
bu de parts n'est pas requi^é par tous les pays industrialisés
pour l'application du régime dies participations.
Toutefois, malgré l'existence de la personnalité ju
ridique propre en droit commercial, une société filiale se
verra appliquer le régime des établissements stables, lorsqu'
elle est considérée, en fait et selon les circonstances, "comme
un instrument de mains de la société-mère dont elle suit toutes
les directives (3). Notons cependant que la convention de
l'O.C.D.E. a tranché une fois pour toutes en considérant que le
fait qu'une société qui est résidente d'un Etat contrôle ou est
contrôlée par une société qui est résidente de l'autre Etat con
tractant ou y exerce "ison activité (que ce soit par l'intermédi
aire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas en lui-même
à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement
stable de l'autre (4). i
Cette disposition a été reprise dans les conventions fiscales
conclues par certains pays de l'O.C.D.E. et les pays d'Afrique
C5). >
(1) Voy. Pierre TEL, Le régime fiscal des filiales et succursales
de sociétés étrangères - Droit belge et perspectivès communau
taires européennes. Bruxelles, Bruylant, 1973, pp. 17-18.
(2) Pierre FONTANEAU, Tableaux fiscaux européens. Cahiers Fiscaux
européens, 1977, p. 2.
(3) Pierre TEL, op. cit., p. 127.
(4) Art. 5, al. 7, Cbnv. O.C.D.E. i
(5) Voy. notamment les conventions conclues par la France et la
Belgique avec le Maroc, in Systèmes fiscaux Africains, Tome
II, IBFD, Amsterdam^ 1975.
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Toujours sur le plan interne, les succursales ou éta
blissements stables rie bénéficient quant à eux, d'aucune autono
mie, ni juridique, ni économique, ni même fiscale par rapport au
siège social.
La situation est toute différente lorsque les activités
d'une société débordent le cadre strictement national et se
déroulent dans un ou plusieurs autres Etats. Certes, les béné
fices réalisés et les dividendes distribués par les filiales des
sociétés étrangères sont imposés au même titre que ceux émanant
des sociétés locales : ces filiales ont le statut de société
nationale tant en droit privé que sur le plan fiscal. Mais -pour
ce qui est de l'imposition des succursales de sociétés étrangères,
tandis qu'en droit privé ces entités sont toujours dépourvues
de personnalité juridique distincte, en droit fiscal leur traite
ment dans le pays d'implantation est autonome : ils seront consi
dérés "comme contribuables à part entière; ils seront assimilés à
des filiales" (1) et sociétés de droit national.
Cette assimilation est admise dans bien des législations
nationales et confirmée par l'article 7 paragraphe 2 de la conven
tion modèle O.C.D.E. Elle trouve néanmoins une explication sup
plémentaire dans les P.V.D. où elle est fondée sur les principes
et les méthodes de taxation adoptés par ces Etats. Le maintien
dû système cédulaire des impôts sur les révenus et l'application
du principe de la territorialité réelle font que les revenus des
filiales et succursales des sociétés étrangères seront imposés
comme tels, abstraction faite de la forme juridique de celles-ci
et de leur dépendance financière et économique vis-à-vis des
sociétés-mères et des sièges se trouvant à l'étranger.
(1) Philippe JANS, Les transferts indirects de bénéfices entre
sociétés interdépendantes. Droit belge et comparé. Perspec
tives internationales et communautaires européennes.
Bruxelles, Emile Bruylant, 1976, p. 32.
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Les entreprises étrangères seront par conséquent as
sujetties aux impôts sur les revenus du pays d'accueil au même
titre que les éntreprises nationales. Ainsi apparaît la diffé
rence de traitement fiscal des établissements stables des
sociétés étrangères installées dans les Eta:ts industrialisés de
l'O.C.D.E. d'une part ét ceux opérant dans les P.V.D. de l'autre.
En effet, alors que dans les pays de l'O.CiD.E., en dépit de
l'autonomie fiscale reconnue à de tels établissements, les reve
nus réalisés par ceux-ci sont soumis à l'impôt des non-rêsidénts,
dans les P.V.D. les mêmes revenus sont passibles;de l'impôt
applicable aux sociétés de droit national.
Cependant, cette assimilation de principe sur le plan
de là taxation n'a pas empêché les législateurs fiscaux des
P.V.D. d'adopter des dispositions spécifiques à l'égard des
sociétés étrangères. Ces dispositions concernent l'évaluation
de la matière imposable, les charges et pértes professionnelles
imputables aux établissements stables.
Section 2 : Régimefisçal_des_investissements_etrangers.
, Les capitaux étrangers investis dans les P.V.D. pren
nent en général la forme soit d'établissements stables, soit de
filiales; ils peuvent revêtir la forme d'investissements directs
ou de portefeuille. C'est dans ce cadre que seront analysés les
mécanismes de taxation des revenus produits par lesdits investis
sements .
Bien entendu d'autres questions connexes interviendront
touchant aux rémunérations du personnel expatrié et aux activités
temporaires des sociétés étrangères dans les P.V.D.
'
Quoique d'une part l'imposition fiscale des filiales
et des succursales dè sociétés étrangères soit identique et
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d'autre part les deux entités soient assujetties comme les
sociétés nationales des P.V.D., il importe toutefois de signa
ler que les dispositions fiscales particulières prises à l'é
gard des sociétés étrangères visent généralement leurs établis
sements stables. Leurs filiales se verront néanmoins appliquer
certaines de ces dispositions dans la mesure où elles se trou-
Vent dans un lien d'interdépendance financière ou économique
avec les sociétés-mères, domiciliées à l'étranger ou, d'une
façon générale, lorsqu'elles effectuent des transferts anor
maux ou indirects.
En matière d'impôts directs les filiales et succursales
de sociétés étrangères sont contribuables à deux titres distincts :
une fois comme débitrices des revenus mobiliers :
contribuables légales, elles paient lés impôts y
afférents pour le compte de tiers, contribuables de
,i:, fait;
i
une fois en tant que productrices de revenus : elles
sont par conséquent assujetties à l'impôt sur les
revenus provenant de leurs activités professionnelles,
c'est-a-dire, sur les bénéfices industriels et com
merciaux.
Dans le domaine des impôts indirects, ce qui nous in
téresse particulièrement, ce sont les charges fiscales supportées
par les filiales et succursales de sociétés étrangères lors de
leur implantation dans les P.V.D.
§ 1 - Les impôts indirects frappant l'implantation des dépendan
ces des sociétés étrangères.
Alors qu'en droit privé certaines garanties financières
sont spécifiquement exigées lors de l'implantation des sociétés
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étrangères, en droit fiscal, les impôts indirects intervenant
à cette,occasion sont ceux applicables aux sociétés nationales.
Les entreprises étrangères ne subiront un sort fiscal différent,
mais de faveur la plupart des cas, que lorsqu'elles sont ad
mises au régime dérogatoire.
Les impôts indirects perçus lors de l'établissement
des entités de sociétés étrangères dans les P.V.D. sont essen
tiellement les droits sur les opérations juridiques de consti
tution et d'installation des sociétés en général. Ainsi le
régime fiscal variera avec la forme juridique que prendra l'en
treprise étrangère lors de son installation et avec la nature
des opérations occasionnées par cette implantation.
Il arrive en effet qu'une entreprise étrangère se con
stitue sans l'intermédiaire d'une autre société déjà existante
dans le pays d'accueil ou qu'elle s'adjoigne à une ou plusieurs
autres divisions d'une entreprise sous forme de prise de parti
cipations, de fusion par absorption ou par création d'une
nouvelle société, d'apport ou d'achat d'une branche d'activité.
En plus, ces opérations peuvent porter sur les biens meubles
ou immeubles, le matériel et l'outillage.
Cependant la plupart des législations fiscales des
P.V.D. relatives à l'implantation des sociétés ne prévoient pas
de droits indirects spécifiques à l'égard des concentrations
d'entreprises. Il convient de noter qu'en République du Zaïre,
il n'existe même pas, en droit privé, de réglementation relative
aux fusiçns (1).
CI) Philippe DARTOIS. AZAMA Lana. NGUYEN CHANH TAM. KABONGO
Nkongo JARASSIER, Guide juridique de l'entreprise, Presses
universitaires du Zaïre, 1973, p. 147.
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En réalité,la grande majorité des entreprises étran
gères désireuses de s'implanter dans les P.V.D. adopteront en
règle générale la forme de succursales ou de filiales. Il en
résulte que ce sont finalement les droits d'enregistrement qui
sont dus au moment de ,l'établissement de telles entités.
Cependantjcette liberté de choix entre la filiale et
l'établissement stable n'est pas possible dans certains cas.
Ainsi en République du Zaïre, l'ordonnance-loi du 7 juin 1966
oblige toutes sociétés dont le principal siège d'éxploitation
se trouve au Zaïre d'y installer ou d'y transférer à la fois
leur siège social et leur siège administratif (1). Dans ces
conditions^ il n'est pas possible, pour une société étrangère
possédant le principal siège d'exploitation au Zaïre, d'y créer
un établissement stable^ celui-ci ne constituant ni le siège
social ni le principal établissement administratif. L'entreprise
étrangère se trouvant dans une telle situation sera donc contrain
te d'y créer une filiale pour pouvoir répondre à cette exigence
légale.
Ce qui nous intéresse surtout dans le présent para
graphe, c'est de savoir si le coût réel de la fiscalité indirecte
relative à l'implantation des entreprises constitue ou non un
obstacle à la réalisation des investissements étrangers dans les
P.V.D. En guise de réponse, nous dirons que ce coût est négli
geable et ce pour diverses raisons :
Primo, les taux des impôts indirects pratiqués sont
/ faibles et ne pourraient à notre avis entraver T'im
plantation d'une société étrangère.
Secundo, les droits d'enregistrement et autres taxes
indirectes dus lors de l'installation d'une entrepri
se peuvent faire l'objet d'une défalcation au titre
de frais de premier établissement, déductibles des
(1) Art. 1, 0-L n° 66/34 du 7 juin 1966.
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bénéfices imposables, ou d'une capitalisation
amortissable.
- Tertio, celles de ces entreprises qui remplissent
les conditions d'établissement fixées par les régi
mes dérogatoires ont la possibilité d'être exemptées
des charges résultant de la.fiscalité indirecte.
C'est ainsi que l'article 11 du code des investisse
ments Zaïrois exonère du droit proportionnel prévu..
à l'art. 13 du décret du 27 février 1887 sur les
'
sociétés commerciales :
1) les actes constatant la constitution des sociétés
par actions à responsabilité limitée;
2) les actes constatant une augmentation du capital,
par voie d'apports en numéraire ou en nature, des
sociétés par actions à responsabilité limitée
agréées à l'occasion d'un investissement d'exten
sion ou de modernisation. i
L'exonération du droit fixe général prévue également
par l'article 11 du code est accordée, dans les mêmes conditions,
aux sociétés autres que celles sus-mentionnées. Enfin la même
réglementation accorde une remise temporaire de l'impôt foncier
(art. 15) et l'exemption totale de droits d'entrée et de la con^
tribution sur la chiffre d'affaires aux seules importations de
machines, outillages et matériels neufs nécessaires à l'équipement
d'une entreprise nouvelle ou à la réalisation d'un investissement
d'extension ou de modernisation (art. 16).
§ 2 - Régime d'imposition des revenus d'investissements étrangers.
Nous venons de reconnaître l'assimilation de principe
des régimes d'imposition des revenus d'investissements étrangers
réalisés dans les P.V.D. à ceux appliqués aux revenus engendrés
par les capitaux nationaux.
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Par ailleurs nous avons relevé l'interdépendance
régnant entre les sociétés étrangères et leurs succursales et
filiales opérant dans les P.V.D. importateurs de capitaux.
Ce qui nous incombe dans le cadre de cette étude, c'est
de chercher si, à partir de ces deux particularités,,les P.V.D.
ont ou non tenté, sous le régime de droit commun, de marier cer
taines exigences.
Comment en effet est-il possible, sous le couvert de
1 impartialité et de la neutralité fiscales, d'imposer les reve
nus d'investissements étrangers au même titre que les revenus
d investissements nationaux sans tenir compte des réalités inter--
nationales qui caractérisent les premiers ?
Comment sous le régime de droit commun et en l'absence
d'un régime conventionnel et/ou dérogatoire, les P.V.D. essaient-
ils, de résoudre le problème de la double imposition des revenus
à vocation internationale, en l'occurence ceux réalisés sur leur
territoire mais susceptibles d'être attribués et transférés à
des non-résidents ?
Comme nous le constatons, le problême qui vient d'être
soulevé dans la seconde question ne se pose pas en termes de
double imposition réelle, déjà réalisée, mais de la double impo
sition potentielle, ne produisant ses effets que lors de la
distribution des revenus à des non-résidents ayant leur domicile
fiscal dans des Etats qui appliquent le principe de la territoria
lité personnelle. En effet, tant que ces revenus restent dans
le pays de leur production ou de leur réalisation et ne font
l'objet d'aucune distribution au profit des non-résidents, il
n'y aura pas lieu à double imposition internationale, laquelle :
en revanche n'interviendra effectivement qu'une fois la condition
d'attribution à des non-résidents réalisée.
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1. Imposition des bénéfices industriels et commerciaux des
filiales et succursales de sociétés étrangères.
1° Matière et assiette imposables.
Les filiales et succursales de sociétés étrangères im
plantées dans les P.V.D. sont imposées sur leurs bénéfices in-
ductriels et commerciaux réalisés dans les pays d'investissement.
En effet, conformément au principe de la territorialité réelle,
qui est d'application généralisée dans ces Etats, elles sont
assujetties à l'impôt au lieu de leur établissement et d'après
les résultats des opérations qu'elles y ont réalisées, y compris
les cessions d'éléments d'actifs, soit en cours, soit en fin
d'exploitation. Il s'agit en d'autres tèrmes de l'enrichissement
au cours d'une année fiscale sans que la distinction soit faite
entre les profits en capital et en revenu.
Il convient de souligner qu'à quelques exceptions près,
les revenus d'origine étrangère ne sont pas imposés dans les
P.V.D. Par ailleurs ce problème, outre le fait qu'il ne relève
pas du cadre de cette étude, ne pourrait se poser que dans des
cas exceptionnels. En effet, les dépendances de sociétés étran
gères opérant dans les P.V.D. sont normalement appelées à attri
buer des revenus à leurs sièges et sociétés-mères sis à l'étran
ger : la succursale transférera ses bénéfices industriels et
commerciaux au siège social, la société filiale^ quant à elle,
attribuera ses revenus à la société-mère sous forme de dividendes.
Quoique l'hypothèse ne nous intéresse pas directement
l'on peut néanmoins imaginer des cas où des entreprises opérant
dans les P.V.D. recueillent des revenus d'origine étrangère.
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Très peu nombreux sont les P.V.D. qui taxent de tels revenus :
la Gambie, le Ghana, le Nigeria, la Sierra Lëone, la Zambie
imposent les revenus de source étrangère. La plupart de ces
Etats ne les taxent pas ou les exonèrent purement et simplement.
Ainsi au Zaïre, "les dividendes touchés des sociétés étrangères
et repris par la société dans sa comptabilité au Zaïre sont à
notre avis exonérés de toute imposition, peu importe que ces
dividendes soient encaissés par la société directement à l'étran
ger ou au Zaïre même.
Il en est de même en ce qui concerne les redevances. Mais telle
ne semble pas être l'opinion actuelle de l'Administration des
Contributions qui considère qu'il n'y a aucun texte qui exonère
explicitement les revenus d'origine étrangère et que par consé
quent ils doivent être soumis à l'imposition" (1)•
La position de l'Administration Zaïroise est paradoxa.-
le et contraire à la réforme fiscale intervenue en 1969. Cette
nouvelle réglementation, encore en vigueur, a aboli les textes
antérieurs qui autorisaient la taxation des revenus d'origine
étrangère et a instauré le principe de l'imposition exclusive
des revenus de capitaux investis au Zaïre ou provenant des acti
vités professionnelles exercées dans le pays (2).
Le Soudan exonère, lui aussi, les revenus provenant de
l'étranger et qui sont transférés au Soudan, l'exemption étant
dans ce cas subordonnée à la condition de rapatriement. En
pratique cette disposition est difficilement réalisable mais il
faudrait plutôt y voir un encouragement au transfert au Soudan
de revenus tirés à l'étranger (3).
(1) AZAMA Lana, NGUYEN Chang Tam, avec la collaboration de Lofumbwa
Bokila, La fiscalité au Zaïre,. Etudes de cas. Edition cadicec,
Kinshasa, 1975, p. 26.
(2) Voy. art. 1 et 30 de l'ordonnance-loi n® .69/006 du 10 février
1 969.
(3) Systèmes fiscaux africains. Tome 1, B.I.D.F. Soudan 4.
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Par ailleurs, il convient de noter qu'en dépit de leur
origine étrangère, les revenus tirés par les succursales et les
filiales à la suite de transferts indirects et rentrant dans le
cadre des opérations d'exploitation et de transactions normales
sont traités comme les bénéfices industriels et commerciaux dans
le pays de l'entreprise bénéficiaire. C'est notamment le cas
lorsque la société consentante ne réclame aucune rétribution pour
les prestations fournies à l'entreprise bénéficiaire sise dans
le pays d'investissement. C'est aussi le cas lorsque la même
entreprise vend à la seconde des marchandises à des prix dérisoi
res ou inférieurs à ceux normalement pratiqués éntre entités
indépendantes (1). Bien entendu de tels avantagés sont également
taxés dans le pays de l'entreprise consentante. Dans ces condi
tions l'on comprend aisément le danger imminent de la double
imposition internationale sur les avantages financiers consentis
lors d'une même opération entre entreprises apparentées. Mais
dans la pratique les entreprises concernées étudient à l'avance
la charge fiscale finale qui sera assise sur de tels transferts.
L'imposition des avantages anormaux consentis entre
elles par les entreprises interdépendantes est presqu'unanimement
et explicitement réglementée tant dans les pays importateurs
qu'exportateurs de capitaux. Nous reproduisons à cet effet et à
titre d'exemple l'article 31 bis de 1 'ordonnances-loi Zaïroise
relative aux contributions cédulaires sur les revenus, lequel
est identique à l'alinéa premier de l'article 24 du C.I.R. belge :
"Lorsqu'une entreprise établie au Zaïre (ou en Belgique) se trou
ve directement ou indirectement dans les liens quelconques d'in
terdépendance à l'égard d'une entreprise établie à l'étranger,
tous avantages anormaux ou bénévoles qu'en raison de ces liens
elle consent à cette dernière ou à des personnes et entreprises
(1) Philippe JANS, op. cit., p. 24.
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ayant avec celles-ci des intérêts communs, sont ajoutés à ses
propres bénéfices (1).
Le droit d'imposer ce manque à gagner est reconnu à
tous les Etats, même dans le cadre conventionnel (2).
2° Charges professionnelles imputables aux filiales et succur
sales de sociétés étrangères.
En principe sont, seules admises au titre de charges
professionnelles déductibles des bénéfices imposables les dé
penses engagées en vue d'acquérir et de conserver les bénéfices.
En ce qui concerne les succursales de sociétés étran
gères, la plupart des réglementations fiscales de droit commun
des P.V.D. n'admettent pas en déduction des bénéfices réalisés
par ces établissements les frais généraux et les frais d'admini
stration du siège social, du principal établissement ou de la
direction générale se trouvant à l'étranger.
C'est ce que.stipule notamment l'art. 72 de l'ordon
nance-loi Zaïroise du 10 février 1969. L'article 73 de la même
réglementation ajoute : "Les frais exposés à l'étranger par la
société étrangère ne sont pas admis en déduction des bénéfices
réalisés par les établissements du Zaïre".
Quoique ces dispositions concernent spécifiquement les
sociétés étrangèrès, entendu leurs établissements stables et ne
visent pas leurs filiales, nous pensons que ces dernières, dans
la mesure ou elles sont traitées dans le pays d'investissement
comme des sociétés de droit national à part entière, se verront
à fortiori refuser la déduction des frais exposés à l'étranger,
(1) Voy. également l'article 43 bis.
(2) Infra, pp. 213-119.
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notamment par les sociétés-mères.
Cette position est capable de susciter des problèmes
lorsque,les sièges et sociétés-mères de ces dépendances engagent
des frais, tels ceux d'administration centrale et de publicité
mondiale, dont une partie est imputable à leurs filiales et
succursales implantées dans les P.V.D. Une difficulté réelle
peut surgir lorsque par exemple une société étrangère envoie
certains de ses agents dans sa filiale ou dans son établissement
stable sis dans un P.V.D. et qu'une partie de la rémunération
des prestations effectuées dans le pasy d'activité est versée
dans le pays d'origine, c'est-à-dire à l'étranger.
Notons toutefois que l'article 43 de l'ordonnance-loi
Zaïroise du 10 février 1969 admet au titre de charges profession
nelles déductibles les sommes versées par une entreprise de droit
national à une personne ihysique ou morale de droit étranger
avec laquelle elle est liée soit par la voie de participatipn
directe dans son capital, soit par l'intermédiaire de partici
pations détenues par une ou plusieurs autres entreprises du même
groupe, en rémunération d'un service rendu, mais à la triple
condition :
1° que la réalité du service rendu soit clairement démon
trée;
2° que le service en cause ne puisse être rendu au Zaïre;
3 que le montant de la rémunération correspondante à la
valeur réelle du service rendu.
Les filiales de sociétés étrangères constituées au Zaïre se
verront donc souvent appliquer cette disposition.
Le Brésil ne tient pas non plus compte des revenus obte
nus des activités exercées à l'étranger, ni des dividendes reçus
de capitaux dont les bénéfices sont soumis à l'impôt sur les so
ciétés pour la détermination du bénéfice taxable.
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Par ailleurs certaines dépenses ne sont pas admises en déduction
du revenu imposable. Il en va ainsi des rémunérations payées
aux dirigeants résidant à l'étranger, des redevances et dépenses
d'assistance technique payées par une succursale ou une filiale
à la maison-mère installée à l'étranger (1).
Au Cameroun en revanche, les frais généraux du siège
ne sont admis comme charges professionnelles que pour la part
incombant aux opérations faites dans ce pays. La part admise
en déduction ne peut depasser la somme obtenue en répartissant
les frais au prorata du chiffre d'affaires réalisé au Cameroun
par rapport à celui de l'ensemble de la société (2).
3° Pertes professionnelles imputables aux filiales et succursa
les de sociétés étrangères.
A l'instar des dépenses professionnelles, les pertes
professionnelles déductibles dans le chef des filiales et suc
cursales de sociétés etrangeres sont celles se rapportant à ces
entités, à l'exception de celles encourues par leurs sièges et
sociétés-mères.
C'est ainsi que les entreprises ayant un établissement
stable au Burundi ne peuvent tenir compte des pertes subies à
l'étranger (3).
La même obligation de ne pas prendre en charge de
telles pertes est également imposée aux entreprises opérant au
Zaïre.
(1) Cahiers de droit fiscal international, Vol LXII b, deuxième
sujet, La détermination du bénéfice imposable des sociétés de
capitaux, XXXIe congrès international de droit financier et
fiscal, Vienne, 1977, p. 165.(2) Les conditions d'installation d'entreprises industrielles dans
les EAMA, CEE, Commission des CE, 1972, Vol. 9 Cameroun, p. 35.
(3) Systèmes fiscaux africains. Tome I, B.I.D.F. Burundi 5 B.
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Le 4° de l'article 42 de l'ordonnance-loi du 10 février 1969
stipule en effet que "Les pertes subies dans les établissements,
étrangers de redevables pendant l'année de réalisation des reve
nus au Zaïre ne peuvent en aucun cas influencer, du point de
vue fiscal, les résultats des opérations au Zaïre". Une circu-i
laire départementale précise à cet effet que, pour l'application
de cette disposition, on considérera que les pertes encourues
dans les établissements étrangers de redevables non seulement
pendant l'année de réalisation de revenus au Zaïre mais aussi
pendant les années antérieures ne peuvent en aucun cas influencer
les résultats desdits établissements (1).
La non-déductibilité des pertes encourues et des dé
penses engagées à l'étranger et imputables aux dépendances des
sociétés étrangères implantées dans les P.V.D. apparaît comme le
corollaire de la renonciation, par ces Etats, de leur droit
d'imposer les revenus d'origine étrangère.
Cependant, il se fait que dans des pays où sont im
posés les revenus d'origine étrangère les pertes et dépenses ex
térieures ne sont pas toujours, de façon explicite, admises en
déduction. Ainsi par exemple, dans l'Etat fédéral du Nigeria,
le Companies Tax Act 1961, tel qu'il a été amendé et s'appliquant
à toute la Fédération impose les bénéfices réalisés, provenant,
transférés ou reçus au Nigeria sans en contrepartie admettre au
titre de charges déductibles, celles du siège de la société se
trouvant à l'étranger (2).
(1) Art. 8, circulaire départementale n° 02371 CAB/FIN/73 du
8 mai 1973.
(2) Systèmes fiscaux africains. Tome 1, B.I.D.F. Nigeria, pp. 12
et 19,
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De plus, certains Etats, mais qui ne sont pas nécessai
rement de ceux qui taxent les revenus d'origine étrangère, per
mettent la déduction des pertes et dépenses encourues à l'étran
ger et admises par le Percepteur, à l'exception des pertes pou
vant être récupérées par un contrat d'assurance. C'est le cas
du Swaziland (1).
Notons toutefois pour terminer que la Zambie impose les
revenus extérieurs et autorise en même temps la déduction des
pertes subies par une société constituée en dehors de la Zambie,
mais dont la totalité des activités et de la propriété est trans
férée à une société constituée en Zambie (2).
4° Taux d'impôt sur les revenus appliqués aux filiales et suc
cursales de sociétés étrangères.
En règle générale, les taux applicables aux revenus
produits par les dépendances des sociétés étrangères sont les
mêmes que ceux prévus pour les sociétés à capitaux nationaux,
à part quelques exceptions mineures (3).
Parmi celles-ci on peut citer le cas des taux discri
minatoires instaurés par les Etats de la Communauté Est-Africaine
groupant le Kenya, la Tanzanie et l'Ouganda : les sociétés non-
résidentes y sont soumises aux taux d'impôt supérieurs à ceux
appliqués aux sociétés résidentes.
Le Ghana prévoit également les taux préférentiels en
faveur des sociétés appartenant entièrement aux Ghanéens et, dans
une proportion moindre, aux profits des entreprises enregistrées
selon le "Customs Exerse Decree" de 1972.
(1) Op. cit., Swaziland, pp. 3 et 5.
(2) Op. cit., Zambie, p. 9.
(3) Pour le Zaïre voy. art. 83 de l'0-L du 10 février 1969.
- 121 -
En revanche, d'autres Etats n'établissent pas à
proprement parler, de distinction entre sociétés à capitaux
étrangers et entreprises à participations exclusivement natio
nales, mais appliquent les taux,variant avec la nature de l'acti
vité exercée par l'entreprise et la forme juridique adoptée par
celle-ci.
A cet effet la Tunisie assujettit les sociétés de
personnes et de capitaux aux taux suivants :
sociétés de personnes exerçant :
a) une activité commerciale 46,5 l
b) une activité industrielle 29 %
- société de capitaux :
a) taux général 46,5
b) activité industrielle 40,1 l (1),
l'adoption de la forme de société de personnes et l'exploitation
industrielle étant ici fiscalement privilégiées.
Nous ferons enfin remarquer que, dans l'ensemble, les
incitants fiscaux contenus dans la réglementation'fiscale de droit
commun sont extrêmement maigres et se résument, dans quelques
rares pays en voie de développement où ils ont été créés, à des
exonérations et allégements fiscaux mineurs, aux amortissements
accélérés ... accordés aux investissements réalisés dans des
secteurs déterminés. Leur rôle attractif est négligeable et c'est
finalement dans le cadre des régimes spéciaux (chapitre 2 suivant)
que seront effectuées les implantations dans les P.V.D. des en
treprises à capitaux étrangers.
2 - Imposition de l'investisseur étranger et solutions de droit
çommun_au_problême_de_la_double_imposition_internationale.
(1) Il s'agit des taux du droit proportionnel appliqué aux sociétés ; systèmes
fiscaux africains, B.I.D.F., tone 2, Tunisie, p. 7.
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Nous avons délibérément préféré le terme investisseur
à l'actionnaire pour englober, dans les cas qui nous occupent, à
la fois la situation de la filiale face à la société-mère domici
liée à l'étranger et celle de la succursale vis-à-vis de la
maison-mère ou du siège.
En effet, si la société-mère est l'actionnaire princi
pal de la société filiale, la maison-mère ne l'est pas à l'égard
de l'établissement stable qui en constitue tout simplement le
prolongement et en reste partie intégrante tant au point de vue
économique que financier. Néanmoins sur le plan financier aussi
bien la société-mère d'une filiale que le siège d'une succursale
sont des investisseurs.
Le régime fiscal appliqué à chacun de ces deux.types
d'investisseurs sera naturellement différent : tandis que la
société-mère est assujettie à la contribution mobilière qui
frappe les revenus mobiliers recueillis par. tout actionnaire,
la succursale, elle, sera imposée, au nom de la maison-mère, à la
contribution professionnelle c'est-à-dire, sur ses bénéfices
industriels et commerciaux. Cette différence des régimes fiscaux
sinon déterminera, à tout le moins influencera parfois, lorsqu'
elle est combinée avec d'autres considérations étrangères à la
fiscalité, la décision des investisseurs quant à ia forme juri
dique à donner à l'entreprise.
En tout état de cause, les revenus recueillis par les
investisseurs étrangers dans les P.V.D. sont également sujets à
imposition dans leurs pays de domiciliation ou de résidence.
D'une façon générale, le problème de la double impo
sition internationale devrait être envisagé dans les P.V.D. sous
deux angles, dont le second seulement concerne directement notre
travail.
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Le premier aspect a trait à la double imposition des revenus
d'origine étrangère attribués aux entreprises et aux personnes
physiques des P.V.D. : ce problème n'est pas réglementé dans la
quasi-totalité de ces Etats et lesdits revenus ne sont jamais
imposés. Le second aspect consiste à la prévention de la double
imposition des revenus originaires des P.V.D. et attribués aux
investisseurs non-résidents, personnes physiques et morales;
aucune solution unilatérale de droit commun n'a été adoptée jus
qu'ici. A ce sujet, notons que certains P.V.D. estiment que
s'il y a double imposition, il appartient à l'Etat de l'investis
seur de l'éliminer ultérieurement et ce sacrifice ne doit pas
être accepté par les pays d'investissement.
C'est, en fin de compte, sous les régimes fiscaux dé
rogatoires que les investisseurs étrangers bénéficieront d'un
certain nombre d'avantages et de garanties.
Chapitre II - Régimes fiscaux dérogatoires
Les incitants fiscaux créés par les P.V.D. font l'objet
d'une réglementation dérogatoire, contenue dans ce que l'on
appelle généralement le code des investissements.
- Les investisseurs étrangers désireux de bénéficier
des dispositions de faveur du code devront néanmoins remplir
certaines -conditions requises par les Etats d'accueil, confor
mément à la politique de développement que ces derniers ont dé
finie .
Section 1 : Régime fiscal privilégié mais conditionnel.
Le régime fiscal dérogatoire est à la fois condition
nel et privilégié.
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Ce régime est dit privilégié non pas à l'égard et en
faveur des investissements étrangers mais parcequ'il opère une
discrimination entre tous investissements ordinaires, nationaux
et étrangers, c'est-à-dire, tous ceux ne remplissant pas certai
nes conditions préalables et postérieures et les autres investis
sements ayant rempli ou engagés à remplir de telles conditions
et qui, de ce fait, seront fiscalement préférés à la première
catégorie.
Ce régime est par ailleurs conditionnel dans la mesure
où, pour y accéder, les investisseurs doivent se conformer aux
impératifs de la stratégie nationale du développement.
Parmi ces conditions il y a d'une part celles imposées,
à tous les investissements, nationaux et étrangers, désireux de
bénéficier des avantages du code et d'autre part les conditions
spécifiques à l'égard des capitaux étrangers, aux profits des
quels il n'est prévu aucun avantage fiscal supplémentaire mais
plutôt des avantages financiers particuliers fondés sur leur
extranéité.
Les conditions requises par les régimes dérogatoires
sont nombreuses et variées : elles sont d'ordre économique, fi
nancier, politique et social et revêtent un caractère tantôt
impératif, tantôt indicatif.
Parmi les critères d'admission aux dispositions déro
gatoires figurent avant tout les conditions financières. Les
Etats d'accueil fixent des minimums des capitaux à investir, ceux-
ci comprenant à la fois les apports en espèce et en nature.
En ce qui concerne la République du Zaïre le minimum
requis est de cinquante mille Zaîres.
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Ce montant est à nos yeux dérisoire et ne pourrait être consi
déré comme un investissement d'envergure. Mais la possibilité
pour le Président de la République de relever ce montant tem
père cette critique. Par ailleurs, ce minimum a été fixé pour
permettre sans doute aux investisseurs nationaux ne disposant
pas d'importants moyens financiers d'accéder au bénéfice des
dispositions de cette réglementation.
Notons que certaines exigences financières sont spé
cifiquement requises des investisseurs étrangers :
- si les promoteurs sont tous étrangers, 80 % au moins
du montant total de l'investissement doivent être
financés par des fonds provenant de l'extérieur;
- si les promoteurs Zarois participent à concurrence
de 20 au plus au capital d'une société, 60 % au
moins du montant total de l'investissement doivent
être financés par les fonds d'origine extérieure;
- enfin si la participation des promoteurs étrangers
au capital social d'une société ne dépasse pas 20 î,
une part au moins équivalente du montant global de
l'investissement doit être financée à l'aide des
fonds provenant de l'étranger (1).
L'obligation imposée aux investisseurs étrangers de
libérer en devises extérieures une part importante de leurs ap
ports traduit le souci des gouvernements des P.V.D. d'atténuer
en même temps les effets du déficit de leur balance des paie
ments .
(1) Art. 5, 2°, 3°, et 4° de l'ordonnance-loi n°69/032 du 26
juin 1969 portant code des investissements Zaïrois.
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D'autres conditions exigées, cette fois de tout inves
tisseur, sont de caractère politique, économique et social; il
n'est pas toujours aisé de les quantifier ni d'en mesurer l'inci
dence réelle dans l'ensemble de l'économie nationale. La contri
bution de l'investissement au développement économique et social
du pays est appréciée en effet en fonction des nombreux critères
suivants :
- l'importance de la valeur ajoutée localement;
- le nombre d'emplois crées;
- la localisation géographique ou sectorielle de
l'investissement;
- la nature du financement;
- l'importance des effets d'entraînement du projet
sur les autres secteurs de l'économie;
- le programme de formation et de promotion du person
nel national aux fonctions spécialisées et de cadre;
- la conformité des projets d'investissement aux plans
nationaux ou, tout au moins, aux orientations de la
politique économique des pays d'accueil (1).
Comme nous.l'avons constaté, les critères énumérés ci-
dessus sont indicatifs, varient avec les impératifs nationaux
et ne pourraient être considérés comme constituant une liste
exhaustive. Cela veut signifier par ailleurs que, dans bien
des cas, la compétence des autorités nationales habilitées à
agréer les projets d'investissement pour l'application des régimes
dérogatoires sera nécessairement discrétionnaire.
Section 2 - Incitants fiscaux et financiers contenus dans les
régimes dérogatoires
(1) Voy. notamment l'article 6 de l'0-L précitée.
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Une première observation qu'il convient de faire
avant d'analyser les différents incitants fiscaux et financiers,
créés par les P.V.D. dans le but d'attirer les capitaux étran
gers est qu'il ne s'agit pas à proprement parler d'un régime fis
cal d'imposition mais d'une série de régimes d'exonérations,
totales, partielles, temporaires et de longue durée, ou d'une
façon générale, d'un certain nombre d'avantages fiscaux et
financiers consentis à ces investissements.
En second lieu, les concessions fiscales sous forme dç
de^f-axation sôo^^-non seulement aux investissements étrangers
mais également, aux investissements nationaux. Une exception
toutefois : le Dahomey a créé un régime spécial dénommé "Régime
Spécial D" en vue d'encourager les entrepreneurs nationaux.
Ce régime se résume, comme les autres, à des exonérations et à
des réductions d'impôts en faveur des nationaux. Il ne pourrait
par ailleurs être interprété comme une discrimination à l'égard
des entreprises étrangères mais sa création était motivée par
le souci du Gouvernement dahoméen d'adopter un régime spécial
d'encouragement qui s'adaptait le mieux à la situation des en
trepreneurs nationaux, encore que le code ne donne pas une défi
nition de ceux-ci (1).
Il y a donc une assimilation sur le plan fiscal, à
part l'exemple dahoméen ci-dessus, cependant, sur le plan finan
cier, certains avantages sont spécifiquement prévus pour les
investisseurs étrangers. L'on ne pourrait toutefois conclure
à la volonté des Etats du Tiers-Monde de discriminer et de dé
savantager les investissements locaux par'rapport aux capitaux
extérieurs car les avantages financiers "supplémentaires" consen
tis à ces derniers sont justifiées par leur extranéité. En effet,
ce n'est que justice et conforme à l'équité en autorisant l'in
vestisseur étranger à rapatrier le produit des capitaux placés
(1) Conditions d'installation d'entreprises industrielles dans les
EAMA, Vol. 8, Dahomey, C.E.E., 1972, p. 45.
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hors de son pays. Loin de constituer un avantage supplémentaire,
l'autorisation de transfert n'est qu'une facilité accordée à l'in
vestisseur étranger.
§ 1 - Incitants_fisçaux_çréés_2ar_les_P.Y^D.
Les avantages fiscaux consentis par les P.V.D. aux
investissements tant nationaux qu'étrangers varient avec chaque
régime d'exonération. Le régime dérogatoire comporte en effet
plusieurs régimes d'exemption dont chacun requiert les conditions
spécifiques et accorde des avantages correspondants.
Si les conditions requises (i), sont diverses et nom
breuses, la différence de régimes d'exonération est en revanche
une simple question de durée, de degré et d'importance. Cela
veut dire en d'autres termes que l'investissement qui aura réa
lisé le plus de conditions tirera le plus d'avantages fiscaux
tant au point de vue quantitatif que temporaire. De plus, ces
exempitions portent à la fois sur les impôts directs et les impôts
et taxes indirects intervenant lors de l'implantation d'entre
prises, mais rarement sur les impôts indirects dus ultérieurement,
c'est-à-dire durant la période de l'exploitation.
La stabilisation et la consolidation du régime d'exo
nération des impôts directs peuvent être étalées sur une période
relativement longue, variable toutefois d'un pays à l'autre.
En réglé générale, les avantages fiscaux sont consentis
directement par le code des investissements qui, dans ce cas,
(1) Il^s'agit des mêmes conditions que celles dont nous venons
d'énumérer quelques exemples dans la section première pré
cédente .
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constitue le seul texte applicable. Mais il arrive également
que d'autres avantages soient institués, soit unilatéralement
par les pouvoirs publics par voie de décrets, soit en vertu
d'une cçnvention d'établissement passée avec le gouvernement et
qui définit d'une part l'objet, le régime fiscal garanti par
l'Etat et la période de son application, l'étendue et la durée
du programme d'investissement, d'autre part les engagements
souscrits en contrepartie par l'entreprise et les conditions de
contrôle de l'Administration (1). La convention d'établissement
implique donc de part et d'autre engagements et garanties, droits
et obligations entre l'investisseur et les pouvoirs publics.
1. Avantages fiscaux consentis aux entreprises exploitantes.
Les principaux bénéficiaires des concessions fiscales
instituées par les regimes dérogatoires sont les entreprises
exploitantes, productrices de revenus. Dans certains Etats en
voie de développement, les actionnaires, personnes physiques et
morales, bénéficient eux aussi d'exonérations fiscales sur les
revenus qu'ils perçoivent sous forme de dividendes.
Les concessions fiscales faites tant à l'entreprise
exploitante qu'à l'actionnaire sont totales ou partielles. Elles
sont également temporaires. Toutefois, certains P.V.D. ont
consolidé le régime d'exonération en créant des régimes fiscaux
dits de longue durée (2).
C1)Voy. l'exemple sénégalais, in Conditions d'installation d'en
treprises industrielles dans les EAMA, Vol. 2, Sénégal, C.E.E.,
Commission des G.E., 1972, pp. 48-49.
C2)Pour ce qui est des avantages fiscaux accordés aux investis
seurs, voir le point 2 suivant.
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Les régimes d'exonérations totales, partielles et
temporaires concernent à la fois les impôts directs et les im
pôts et taxes indirects.
La Mauritanie apparaît comme un exemple intéressant
à citer parce que son régime dérogatoire englobe les trois ca-
ractérisitques que nous venons de relever. Il conviendra né
anmoins d'en faire un rapprochement avec les régimes créés par
d'autres P.V.D., notamment les pays d'Afrique.
Mentionnons pour mémoire que la Mauritanie (1) a in
stitué, dans son code des investissements, trois régimes déro
gatoires à savoir, deux régimes d'exonération temporaire : le
régime de promotion industrielle et celui d'entreprise priori
taire, et un régime dit de longue durée. Mais nous nous écarte
rons partiellement de la classification mauritanienne au profit
de la nôtre étant donné qu'il n'est pas aisé d'en opérer une
parfaite transposition sur les régimes créés par d'autres P.V.D.
1 Exonérations totales d'impôts directs et indirects.
En Mauritanie sont exonérés totalement ou à concurrence
de 50 %suivant la nature de l'investissement les droits et ta
xes d'entrée dus lors de l'importation des biens d'équipement
indispensables à la création de toute entreprise admise au régime
de promotion industrielle et ce sur une période de deux ans.
Sont en outre exonérés dans les mêmes proportions, les taxes et
droits d'entrée sur les matières premières ou produits destinés
à être incorporés dans la fabrication pendant une période de trois
ans, à compter de la date d'entrée en exploitation d'une entre
prise admise au régime de promotion industrielle.
(1)Voy. Conditions d'installation d'entreprises industrielles
dans les EAMA, Vol. 1, Mauritanie, C.E.E., Commission des C.E.,
1972, pp. 39 et 55.
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Le Mali étend les mêmes exonérations sur 10 ans (1).
Dans d'autres P.V.D. comme le Zaïre, l'exonération des droits
d'entrée et autres impôts et taxes indirects sur l'importation
des machines, outillage et matériel nécessaires à l'équipement
d'une entreprise est toujours totale et non expressément limi
tée dans le temps. Par ailleurs la République du Zaïre ne l'ac
corde que lorsqu'il s'agit de l'importation de l'outillage et du
matériel neufs nécessaires à l'équipement d'une entreprise nou
velle ou à la réalisation d'un investissement d'extension ou de
modernisation et que les biens d'équipement ne peuvent être
fournis à des conditions équivalentes de qualité et de prix par
l'industrie locale (2).
En règle générale, les opérations de constitution et
de dépôt d'actes de sociétés sont également exemptées de droits
correspondants (3). Il en est de même de l'impôt sur le béné
fice industriel et commercial réalisé par l'entreprise exploitan
te et de tous autres impôts directs normalement dûs lors de
l'installation de celle-ci. C'est le cas, au Zaïre, de l'exoné
ration de la contribution professionnelle due par les entreprises
et de la contribution sur la superficie des concessions foncières
bâties ou non bâties prévues aux titres II et IV de l'ordonnance-
loi n° 60/006 du 10 février 1969 (4).
2° Exonérations partielles d'impôts directs et indirects.
A l'exception de certains P.V.D. comme la Mauritanie
qui, parfois, accordent tout simplement des allégements d'impôts
et taxes indirects aux entreprises admises au régime dérogatoire,
la plupart de ces pays les exonèrent totalement et sans limi
tation précise dans le temps.
(1) Idem, vol. 3, Mali, pp. 49-40(2) Art. 16, ordonnance-loi n°69/032 du 26 juin 1969 portant code
des investissements.
(3) Art. 11 de l'ordonnance-loi précitée.
(4) Art. 12 et 15 de l'0-L. précitée.
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En matière d'impôts directs il existe très peu.
d'exemples d'exonérations partielles. Nous savons que le Zaïre
en a prévu un au Chapitre IV de son code des investissements dé
nommé : "Régime d'exonération partielle", dans le but de favo
riser l'autofinancement. En effet, la partie de la contribution
professionnelle afférente aux bénéfices mis en réserve en vue
d'être réinvesti par toute entreprise exerçant son activité en
République du Zaïre est réduite de 50 I (1). Les termes
"toute entreprise" nous amènent à considérer ce régime également
applicable à toute autre entreprise n'ayant pas été initialement
admise au Régime général du Code mais qui devra néanmoins remplir
certaines conditions générales fixées par le gouvernement. En
outre, l'octroi de 1' immunisation partielle est subordonné
aux conditions ci-après:
a) l'entreprise s'engage à affecter les bénéfices mis en ré
serve à l'exécution des investissements ayant pour objet la
création, l'extension ou la modernisation d'établissements en
République du Zaïre;
b) elle doit faire figurer le bénéfice ainsi réservé dès son
affectation, à un compte spécial du bilan dénommé : "Réserve
Spéciale pour réinvestissement" (2).
Alors qu'au Zaïre aucun délai d'affectation ni de ré
investissement n'est imposé, au Sénégal, 1'exonération,totale
cette fois, des plus-values résultant de la cession d'éléments
d'actif immobilise n'est accordée que si celles-ci sont réinves
ties dans un délai de trois ans (3) .
(1) Art. 21 Code des Investissements Zaïrois.
(2) Art. 21 Code des Investissements Zaïrois.
C3) Conditions d'installation d'entreprises industrielles dans
les EAMA, op. cit., vol. 5, Haute Volta, pp. 39 - 51.
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En Haute Volta, les entreprises ayant signe une con
vention d'établissement avec le gouvernement doivent souscrire
à l'obligation de réinvestir au moins 20 I de leurs bénéfices
soit par autofinancement dans l'entreprise pour accroître l'acti
vité de celle-ci, soit par la prise de participation dans d'autres
entreprises conventionnées (1).
Cette partie du bénéfice réinvesti est bien entendu exonéré de
l'impôt sur le bénéfice industriel et commercial.
3° Exonérations temporaires, de longue durée et consolidées.
Les concessions fiscales faites par les P.V.D. sont
temporaires; la durée des régimes d'exonération varie,, dans bien
des cas, de deux à cinq ans, à compter bien entendu de la date
à laquelle l'entreprise a pris l'engagement de produire conformé
ment à son programme d'investissement.
Le but poursuivi par les pouvoirs publics en accordant
un délai de trêve fiscale est d'aider l'entreprise à surmonter
les difficultés de première installation et d'éviter qu'uné trop
grande charge financière d'origine fiscale vienne entraver l'exé
cution de la phase initiale de son programme d'investissement.
Les entreprises conventionnées peuvent bénéficier de
délais de grâce plus longs et d'une stabilisation du régime d'exo
nération allant jusqu'à 20 ans (Sénégal), voire à 25 ans (Mauri
tanie, Côte d'Ivoire). Pendant la période d'application du
régime fiscal de longue durée aucune modification ne peut être
apportée aux règles d'assiette et de perception ainsi qu'aux
tarifs arrêtés par ce régime en faveur de l'entreprise bénéfici
aire. De plus, tout autre impôt nouveau créé postérieurement à
la date d'application de ce régime ne peut être appliqué aux
entreprises agréées.
(1) Idem, Vol. 5, Haute Volta, pp. 39-51.
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En revanche tout allégement fiscal qui pourrait intervenir
leur serait automatiquement applicable (Niger).
2 - Avantages_£iscaux_consentis_aux_investisseurs.
Sous les régimes du code des investissements, la si
tuation fiscale de l'investisseur, personne physique ou morale,
n'a que très peu préoccupé les gouvernements deé P.V.D. La
plupart des législations fiscales dérogatoires de ces Etats
sont en effet muettes à leur égard. D'autres ne prévoient des
exonérations que dans des cas bien précis. Par exemple le Zaïre
n'exonère de la contribution sur les revenus des capitaux mobi
liers que lorsque les dividendes sont distribués aux souscripteurs
d'actions nouvelles émises par toute société existante qui finan
ce par une augmentation du capital un investissement d'extension
ou de modernisation; la durée de cette exonération ne peut dépas
ser cinq ans à partir du jour de la souscription (1).
Mais qu'en est-il du sort fiscal des dividendes distribués dans
le même délai par les sociétés nouvelles agréées ? A leur égard
le texte du code des investissements est muet.
Cependant^ la charge fiscale à supporter par l'investis
seur n'est pas si grande que l'on pourrait croire. De plus,
l'exemption des entreprises exploitantes profite également aux
investisseurs dans la mesure où, sous réserve de l'hypothèque
où la constitution de réserves légales et le réinvestissement
obligatoire d'une fraction des bénéfices sont imposés à certaines
entreprises conventionnées, les exonérations fiscales augmentent
d'autant la part des dividendes à distribuer aux actionnaires.
La taxation intégrale du dividende distribué est ainsi compensée
par l'exonération totale de l'impôt sur le bénéfice industriel
et commercial et partant, par l'accroissement du revenu à attribuer
aux actionnaires.





L'assujettissement exclusif de l'actionnaire est
d'autant plus intéressant que le taux d'impôt à payer par
l'entreprise est supérieur à celui appliqué aux.dividendes des
actionnaires au titre de contribution mobilière.
Un exemple chiffré nous permet de bien illustrer cet
état de choses en dégageant les répercussions de l'avantage
fiscal consenti à 1'entreprise-exploitante sur la situation
financière de l'investisseur.
A supposer 10.000.000 unités de bénéfices destinés à
être distribués aux différents actionnaires d'une société de
capitaux, proportionnellement à leurs mises. L'actionnaire A
détenant 10 l d'actions, il aura droit à 1.000.000 unités (divi
dende brut) en rémunération du capital investi. Considérons les
taux en vigueur de 50 % sur les bénéfices industriels et commer
ciaux de l'entreprise et de 20 % dans le chef de l'actionnaire
sur le dividende à percevoir :
1er cas : Le montant du dividende net à attribuer en application
du régime normal :
- impôt sur les BIC à payer par l'entreprise :
50 soit 50 X1.000.000 ^ 500.000 unités
100
Contribution mobilière due par l'actionnaire :
20 l] soit ^ 500.000
: = 100.000 unités (1)
100
- Dividende net : 1.000.000 -(500.000 + 100.000) =
400.000 unités
(1) Hypothèse où il n'est prévu, et c'est souvent le cas dans les
^"cun crédit d'impôt qui pourrait être imputé sur l'im
pôt du par l'actionnaire, ni d'autres mesures d'allégement
pour éviter la double imposition économique.
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2ème cas : Dividende à payer en application du régime déroga
toire d'exonération des BIC;
- Impôt sur les BIC : 0 unités




1.000.000 - 200.000 =
Avantage financier tiré par l'actionnaire :
800.000 - 400.000 = 400.000 unités
Cependant l'avantage financier revenant à l'investisseur
étranger ne devient effectif et définitif que lorsque les con
cessions accordées par les pays importateurs de capitaux sont
prises en compte par le pays d'origine des capitaux ou lorsqu'il
existe des mécanismes unilatéraux ou conventionnels en vue de
prévenir la double imposition internationale.
Cette remarque montre le caractère relatif des régimes
dérogatoires des codes des investissements adoptés par les pays
en voie de dêveloppement^notamment dans la résolution du problème
classique de la double imposition.
Cette disparité sera largement analysée et les solu
tions seront proposées dans la partie consacrée aux propositions
de réiÇorme et d'harmonisation (l) .
§ 2 - Garanties_generales_et_aYantages_financiers_en faveur des
Les investissements étrangers bénéficieront, dans les
P.V.D., de nombreux avantages financiers et garanties générales
(1) Infra pp. 253 et ss.
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soit en vertu des dispositions constitutionnelles et légales
existantes, soit conformément à la convention d'établissement
qui aura été préalablement conclue avec le pays hôte. Il en
resuite donc une variété de situations qu'il nous sera difficile
d analyser dans leur totalité. Ainsi nous contenterons-nous
d^en exposer les plus importantes, ainsi que celles qui se sont
généralisées dans l'ensemble des P.V.D.
En tout état de cause, en dépit de la diversité des
taxes qui les ont institués, les garanties générales et avantages
financiers offerts aux investissements étrangers visent les
memes objectifs ; éviter de discriminer les capitaux d'origine
extérieure et créer à leur égard un cadre juridique et économi
que stable.
Aucune mesure directe ou indirecte de nationalisation,
d'expropriation, de dépossession ou de réquisition ne peut être
prise sauf pour cause d'intérêt général et dans les formes prévues
par la loi, et après paiement d'une juste indemnité (1).
Un des principes rencontrés dans bien des codes des
investissements des P.V.D. est celui de la non-discrimination
entre nationaux et personnes physiques et morales étrangères
exerçant leurs activités dans le pays d'accueil. Les entreprises
étrangères et leurs salariés expatriés établis à titre permanent
ou regulierement dans le pays d'investissement ont les mêmes
droits et sont traités de la même façon que les entreprises et
salariés nationaux.
Toutefois, la non-discrimination de traitements fiscal
et financier n'a pas empêché certains P.V.D. d'exclure parfois les
étrangers de certains secteurs d'activités au profit des nationaux.
investis"?;!"
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Les étrangers se verront en outre, tout comme les nationaux,
refuser l'exercice des activités qui relèvent des monopoles des
pouvoirs publics. Parfois, l'association avec ces derniers est
obligatoire par la création d'entreprises d'économie mixte ou
par la prise de participations par l'Etat dans le capital des
sociétés privées (1).
Les avantages et garanties consentis à l'investisseur
étranger sont surtout d'ordre financier. Alors qu'en matière
fiscale nous avons vu que l'entreprise exploitante était la
principale bénéficiaire des régimes d'exonération, dans le do
maine financier c'est essentiellement à l'investisseur, étranger
notamment, que reviennent de nombreux avantages et garanties.
Toutefois, certains avantages financiers sont consentis
pour le besoin même de l'installation et de l'exploitation de
1 entreprise. C'est ainsi que le Tchad octroie aux entreprises
conventionnées la priorité d'attribution des devises en même temps
qu'il leur garantit la stabilité de la commercialisation de la
production et l'utilisation des ressources hydrauliques, électri
ques ou autres nécessaires à l'exploitation (2).
Les investisseurs étrangers obtiendront, quant à eux,
plusieurs garanties de transfert de revenus d'investissement
dans le respect toutefois des dispositions en vigueur en matière
de réglementation des changes. Ces garanties portent sur les
revenus de diverses natures recueillis par l'investisseur à sa
voir : les bénéfices ou dividendes nets provenant des capitaux
investis dans les pays d'accueil, les intérêts d'emprunt et toute
indemnité d'expropriation due à un étranger, personne physique ou
morale, les produits de liquidation ou de cession*.
(1)Conditions d'installation d'entreprises industrielles, C.M.E., op.
cit. , vol. 5, Haute Volta, p. 39.(2) Idem, Volume 10, République du Tchad,,p. 44,
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En ce qui concerne les bénéfices, la quotité trans
férable peut être totale ou partielle. En règle générale le
montant à transférer est égal à la partie distribuée des béné
fices, déterminée proportionnellement aux participations étran
gères dans le capital de l'entreprise et sous la condition que
ces participations correspondent à des importations affectives
de capitaux dans.le pays d'investissement, constatées par la
Banque Centrale ou dematériel neuf dont la valeur aura été
appréciée par les services des douanes. Les sommes non transfé
rables sont assimilables aux capitaux importés et doivent être
prises en considération pour le calcul du plafond de bénéfices
transférables. C'est ce que stipule notamment l'article 2 d'un
arrêté algérien (1.) .
Comme lè précise l'article 3 du même arrêté, les béné
ficiaires de tels transferts doivent être des personnes physiques
ou morales de nationalité étrangère.
Le pays de destination du transfert est en principe
celui de la résidence de l'investisseur et les revenus sont
payables dans la devise apportée au moment de la constitution de
l'investissement ou en une autre devise disponible.
Certains Etats comme la République du Burundi se sont
engagés à ratifier toute convention internationale qui assurerait
aux investissements étrangers des garanties quant au respect de
leurs droits.
(13 Arrêté du 20 juillet 1970 relatif aux transferts des bénéfi
ces provenant de capitaux investis en Algérie par des person
nes de nationalité étrangère, dans le,cadre du code des inves
tissements .
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Le rôle attractif joué par le régime dérogatoire par
rapport au régime de droit commun réside principalement dans le
fait que le premier offre des allégements et exonérations fiscaux
et en particulier présente de multiples garanties à l'investis
seur étranger.
Le régime dérogatoire vise essentiellement à créer un
climat favorable aux investissements étrangers et à aider l'entre
prise nouvelle et toutes celles qui procèdent à un investisse
ment d'extension ou de modernisation à affronter des
difficultés financières occasionnées par leur implantation ainsi
que celles qu'elles viendraient à éprouver pendant les premières
années d'exploitation. A ce point de vue, l'on peut considérer
les avantages fiscaux comme les subventions accordées par les
pays d'accueil a tout investissement admis au régime dérogatoire
et par conséquent à l'investisseur étranger, les concessions
fiscales se traduisant, en fin de compte, directement ou indirecte
ment, en un avantage financier réel en faveur de l'investisseur.
Comme le disent si bien le Professeur Stanley Survey et Emile
M. Sunley, "ce système d'encouragement par voie fiscale autrement
dit, système de dépense greffée sur l'impôt sur les revenus, peut
revêtir des formes si variées : exonérations, dégrèvement de
l'impôt sur les revenus, taux spéciaux ou de faveur, abbatements,
ajournement de l'obligation fiscale, crédit d'impôt, etc
et les buts auxquels doivent répondre les dépenses fiscales sont
d'une telle diversité qu'il serait impossible d'en donner une
description et une classification complète". (1)
Quoi qu'il en soit^ les pays en voie de développement
ont, quant à eux, choisi les régimes d'exonérations et d'allége
ments fiscaux comme instrument de leur politique d'encouragement.
CI) Taxe incentives as an instrument for archievement of governe-
mental goals, Général report. Cahiers de droit fiscal inter
national, I.F.A., vol. LXI a, Jérusalem 1976, pp. 16-17.
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A un autre point de vue proprement fiscal, les avan
tages fiscaux consentis à l'entreprise et/ou à l'actionnaire
entraîneront nécessairement un effet bénéfique en ce sens qu'ils
constitueront une des solutions possibles - certes non intention
nellement recherchées par les pays d'accueil - au problème de la .
double imposition internationale. En d'autres termes, les
exonérations produisent en l'occurence les effets d'atténuation
de la double imposition, mais seulement dans l'hypothèse où elles
sont prises en considération par le régime fiscal du pays de
l'investisseur étranger.
Cependant, le rôle attractif et les effets des régimes
dérogatoires sont limitées dans le temps. Cela veut dire qu'à
l'expiration du délai de trêve fiscale, aussi bien l'impôt sur
les revenus recueillis par les actionnaires que 1'im^t sur les
bénéfices industriels et commerciaux (B.I.C.) réapparaissent et
frappent lesdits revenus conformément au droit commun et en l'ab
sence d'une convention fiscale, la double imposition risque de
peser lourdement sur les revenus destinés aux investisseurs non-
résidents.
Certes, certains régimes d'exonération dits de longue
durée peuvent s'étaler sur une période relativement étendue
allant de 20 à 25 ans, mais ce type de régime n'est pas accessible
à toutes les entreprises ni généralisé dans l'ensemble des P.V.D.
de sorte que la plupart des investissements étrangers sont en
règle générale admis au régime temporaire.
Section 3 - Politigues_fisçales_regionales
Il convient de noter que certains groupements écono-
miques créés par les P.V.D. ont adopté une convention modèle
(O.C.A.M., Communauté du P.A.) appelée à régir les rapports fis
caux entre les pays-membres et d'autres ont entrepris un vaste
programme d'harmonisation voire d'unification des législations
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fiscales (1).
Cependant, à part la Communauté du Pacte Andin, les
autres organisations régionales des P.V.D. n'ont encore élabore
aucune politique fiscale commune à l'égard des investissements
étrangers de sorte que dans leurs rapports avec les pays indus
trialisés les pays-membres de ces groupements ont longtemps
recouru soit à la Convention O.C.D.E. soit aux Conventions modè
les locales.
Il découle de cette remarque que l'analyse de l'effort
concerté à l'échelle régionale se situera uniquement au niveau
de la Communauté andine. (2).
Il est intéressant de constater que le régime commu
nautaire andin a adopté, à l'instar des régimes unilatéraux
analysés précédemment, des dispositions spécifiques assorties de
conditions.
Celles-ci refletent, dans l'ensemble, les préoccupaj
tions de développement des pays-membres (3).
La Commission de la Communauté exige particulièrement
la conversion des sociétés en entreprise mixte à capital national
majoritaire ou, à tout le moins, que le droit de décision soit
(1) Voy. notamment "Systèmes fiscaux africains, Tome II et
Robert C. HAMMOND. Fiscal Harmonization in the East African
Community, International Fiscal Harmonization, N°3, I.B.F.D.,
Amsterdam, 1975.(2) Notons que leGroupe A.C.P. (Afrique, Caraïbes et Pacifique)
qui^ne pourrait être considéré comme une organisation struc
turée mais qui ne constitue qu'un ensemble de pays liés à la
C.E.E. par une convention de coopération commerciale et in
dustrielle, envisage de créer un code des investissements
commun qui contiendra sans doute des dispositions spécifiques
en faveur des capitaux d'origine communautaire.
C3) Léon ROJAS (Andrés Eloy), L'imposition de l'entreprise multi
nationale. Approche de droit interne : Droit fiscal vénézu
élien. Approche de droit communautaire : Droit fiscal du
Pacte andin, E.S.S.F., Bruxelles, 1976 PP. 96 et 96.
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garanti aux participations nationales (1). -
De même, comme les régimes unilatéraux, celui de la
Communauté andine garantit le rapatriement du capital investi et
des bénéfices. Mais il importe de signaler que ni la Décision
n°24, ni la Convention andine n'offrent de privilèges spéciaux
en.faveur des investissements étrangers (2).
Par ailleurs la Convention andine ne contient même pas
de disposition équivalente à l'article 9 du modèle O.C.D.E.
Notons toutefois que la Décision n" 24 prévoit un
traitement spécial de la libération douanière mais uniquement
dans la zone "subrégionale" et que la Décisionn° 46 stipule notam
ment que les multinationales remplissant les conditions requises
jouiront, en matière d'impôts nationaux internes, du traitement
réservé aux entreprises privilégiées (3).
Nous pouvons donc conclure que les entreprises étran
gères ne bénéficient d'aucun privilège fiscal particulier et ne
sont pas discriminées, favorablement ou défavorablement, par rap
port aux entreprises à capitaux nationaux.
Ce qui fait peut-être le mérite de la politique andine
en matière d'investissements étrangers, c'est le fait d'avoir
élaboré à leur égard une réglementation relativement détaillée.
Cependant, dans les rapports avec les pays non-membres
de la Communauté, de nombreux obsitacles et lacunes fiscaux
subsistent encore.
(1) Idem, p. 97 et art. 1 al. 6 Décision n°24 : Andean Common
Code for the treatment of foreign capital and trademarks,
patents, licenses and royalties. Lima, 3 déc. 1970.
(2) Sauf peut-être le cas du taux discriminatoire de 15 l de l'im
pôt sur les dividendes attribués à des actionnaires non-rési
dents, mais lequel a été adopté pour d'autres motivations que
celles d'encouragement. Voy. Léon ROJAS, op. cit., p. 111.
(3) Décision n°46 : Andean Code on multinational entreprises and
régulations of the treatment applicable to subregional capital
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Quant à la politique fiscale conventionnelle à l'égard
des pays exportateurs de capitaux, la position des pays du Pacte
andin reflète, comme nous le verrons, celle de l'ensemble des
P.V.D., laquelle s'inspire largement des travaux de l'ECOSOC.
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TITRE II - REGIME FISCAL DES REVENUS D'ORIGINE ETRANGERE DANS
LES PAYS INDUSTRIALISES.
Le placement de capitaux à l'étranger n'est pas un
problème laissé au bon vouloir de l'investisseur privé. Les
gouvernements des pays industrialisés ont pris, dans ce domaine,
de nombreuses mesures qui tiennent compte de l'incidence du
système choisi sur la balance des paiements des mouvements des
capitaux privés, sur la forme que revêtent les investissements
directs et sur la part de recettes revenant à l'Etat. Ainsi le
système fiscal est susceptible de restreindre ou d'encourager
l'exportation des capitaux par les résidents. Mais, comme le fait
remarquer l'O.C.D.E., il peut être neutre dans certains cas, en
ce qui concerne la décision prise par l'investisseur d'investir
à l'étranger. Quoiqu'il en soit, la tendance constatée à l'heure
actuelle dans les Etats de l'O.C.D.E. est de rendre les investis
sements plus intéressants dans le pays qu'à l'étranger (1).
Tous les pays industrialisés ont prévu, dans leurs
législations fiscales de droit commun, des dispositions relatives
auiitraitement des revenus internationaux, sans distinction d'ori
gine, c'est-à-dire, que ceux-ci proviennent des P.V.D. ou d'autres
pays développés.
De même, chaque pays membre du Comité d'Aide au Dévelop
pement de l'O.C.D.E. s'est efforcé d'élaborer, en dehors de la
fiscalité, une politique d'encouragement en faveur des pays moins
développés.
Cependant cette unanimité n'est pas obtenue en ce qui
concerne l'adoption des mesures fiscales unilatérales tendant
spécialement à inciter le placement des capitaux dans les pays
du Tiers-Monde.
(1) O.C.D.E.. Les systèmes d'imposition des sociétés dans les
pays membres de 1'0.C.D.E..Paris, 1973, p. 25
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A notre connaissance, les Etats-Unis d'Amérique, la République
Fédérale d'Allemagne et la France sont les seuls pays de l'O.C.D.E.
qui aient élaboré une politique fiscale d'encouragement à l'égard
sinon de l'ensemble des P.V.D., à tout le moins d'un grand nombre
de ceux-ci.
Chapitre 1 - Régime fiscal de droit co^un
Les revenus d'origine étrangère sont de natures diver
ses : revenus professionnels des sociétés (BIC) et des personnes
physiques (rémunérations), revenus d'immeubles et de capitaux
mobiliers, intérêts, royalties, revenus de cession et de liquida
tion, etc... En outre, ces revenus peuvent provenir des filiales
ou des succursales étrangères d'une société résidente et les
bénéficiaires peuvent être des personnes physiques ou, le plus
souvent, des personnes morales; ces dernières constituent en
effet la source principale des investissements privés à l'étranger.
Toutefois, le présent chapitre est consacré au traite
ment fiscal réservé aux revenus recueillis par les sociétés de ,
capitaux occidentales de leurs filiales et établissements stables
situés dans les P.V.D.
Nous avons relevé dans le titre premier ci-avant que
le régime fiscal des entreprises dans les P.V.D. n'est pas vrai
ment déterminant quant à la forme juridique à donner à celles-ci,
mais que ce choix, au cas où il est possible, ne peut s'opérer
qu'au regard du régime fiscal appliqué aux investisseurs. En
effet, la succursale et la filiale d'une société étrangère sont
imposées dans ces pays selon les mêmes méthodes, applicables
d'ailleurs aux entreprises nationales, tandis que les investisseurs
en l'occurence le siège et la société-mère, subiront un sort
fiscal différent puisque le premier paiera l'impôt sur les béné
fices industriels et commerciaux et l'autre sur les dividendes.
Autrement dit, les revenus attribués par les filiales supporteront
une double charge fiscale, d'abord au titre des BIC dans le chef
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de la filiale, ensuite au titre de dividendes dans le chef de
l'actionnaire ou sociétê-mère. L'établissement stable d'une
société étrangère ne sera par contre imposé qu'une fois sur ces
bénéfices industriels et commerciaux.
Par ailleurs, dans les pays industrialisés, la forme
juridique à donner à l'entreprise à l'étranger est importante
puisque dans bien des cas,.le regime fiscal des revenus d'origine
étrangère variera selon que ceux-ci proviennent d'une filiale ou
d'un établissement stable. "Il est souvent plus efficace de
comparer les régimes qu'un pays applique au revenu des opérations
effectuées par une succursale située hors de son territoire et
au revenu que procure à l'étranger une filiale étrangère, car
tel est en effet, souvent, le choix qui s'offre à un éventuel
investisseur à l'étranger : soit développer une entreprise exis
tante dans son pays en fondant les nouvelles succursales, soit
étendre ses activités à l'extérieur par la création de nouvelles
entreprises sous forme de filiales étrangères" (1).
Il appartiendra donc aux investisseurs des pays industri
alises desireux d'investir dans les P.V.D. de choisir la forme
d'entreprise intéressante au regard de la fiscalité tant du pays
d'origine que du pays d'investissement.
Section 1 - Regime_fisçal_des_revenus_reçueillis_par_une société
ïi?e_des_filiales_non-résidentes.
Nous partons de l'hypothèse où une société résidente,
c'est-à-dire, celle ayant dans un pays industrialisé son princi
pal établissement administratif, son siège social ou de direction,
aurait investi dans les P.V.D. par l'intermédiaire des filiales.
Cl) O.G.D.E., Mesures fiscales pour encourager les investissements
prives dans les pays en voie de développement. Rapport du
Comité Fiscal de l'O.C.D.E., Paris, 1965, p. 16.
- 148 -
Mais avant d'analyser le traitement fiscal réservé
par les pays développés aux revenus d'origine étrangère, il
convient de noter que certains pays industrialisés ont prévu, à
coté d'un régime de droit commun applicable à tout investissement,
à l'étranger, àes dispositions fiscales spécifiques en faveur
des P.V.D. exclusivement. En revanche, dans les pays industria
lisés n'ayant pas adopté une telle réglementation, les disposi
tions de droit commun relatives aux revenus de source étrangère
trouvent à s'appliquer également aux revenus originaires des
P.V.E). Le present chapitre est donc consacré au régime fiscal
des revenus d'origine étrangère en vigueur dans cette dernière
catégorie de pays industrialisés. Toutefois, nous recourons in
cidemment aux systèmes de droit commun des pays ayant créé des
incitants fiscaux au profit exclusif des P.V.D. pour marquer la
différence des méthodes de taxation des revenus recueillis à
l'étranger.
Il de mentionner ensuite qu'une filiale d'une
société résidente est qualifiée de non-résidente lorsque le siège
de sa direction est situé hors du pays du siège de la société-
mère et que, selon les anglo-saxons, elle n'ait pas été consti
tuée dans celui-ci (1).
§ 1 - Methgdes_dlirapgsition_des_revenus_reçueillis_des^finales
G25lïisidentes.
Les benefices de la société filiale non-résidente ne
sont imposés au titre des BIC dans le chef de celui-ci que dans
le pays de sa localisation et non dans le pays du siège de la
societé-mere où la filiale a le statut de société étrangère.
(I)O.C.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, op.cit., pp. 54-55.
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En revanche, les bénéfices distribués ou attribués à
la société-mère subiront en principe une imposition cumulative,
à la fois dans le pays de la filiale et dans l'Etat de la société-
mère, avec toutefois cette différence que le premier les imposera
au titre de dividendes et le second comme les BIC.
,Diverses techniques sont utilisées par les pays indus- -
trialisés pour le^ traitement des revenus reçus par les sociétés
nationales de leurs filiales étrangères. Parfois ces techniques
sont également applicables aux revenus recueillis des succursales
non-résidentes.
1 - Methode_d^exoneration_des_revenus_d^origine étrangère.
La méthode d'exonération est appliquée en Australie
notamment. Les dividendes reçus par les sociétés australiennes
résidentes au titre d'investissement à l'étranger sont exonérés
de l'impôt national, que ces revenus aient été ou non taxés dans
le pays d'investissement. Toutefois, les dividendes d'origine
étrangère attribués aux résidents australiens, personne^physiques,
sont imposés. La double imposition est évitée, dans ce cas, par
une "imputation sur l'impôt australien d'un crédit calculé en fon
ction de l'impôt auquel les revenus considérés sont soumis dans
leurs pays d'origine" (1). •
Au Canada, jusqu'en 1976, les dividendes perçus par
une société canadienne de sa filiale non^rrésidente étaient exo
nérés d'impôt quand la société-mère détenait au moins 10 I des
actions avec droit de vote de sa filiale étrangère. Actuellement
les dividendes reçus de l'étranger sont soumis à un impôt aménagé,
prenant en considération les impôts acquittés à l'étranger sur les
dividendes et sur les profits avant dividendes (2).
(1) O.C.D.E.. op. cit., p. 44
(2) Idem, p. 55.
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Quoique la France ait adopté des dispositions spécifi
ques en faveur des P.V.D., signalons toutefois que le régime fis
cal de droit commun exempte de l'impôt français sur les sociétés
les revenus tirés par les personnes morales résidentes au titre
d'investissements réalisés à l'étranger par l'intermédiaire d'une
filiale ou d'une succursale.
En contre partie, les pertes encourues hors de France
et se rapportant à de tels investissements ne sont pas prises
en considération pour la détermination des bénéfices imposables
en France. Il en est de même de frais exposés, même en France,
dans l'intérêt des filiales et succursales ou bureau d'études
établis à l'étranger (1).
Par contre les entreprises françaises - ayant investi à
l'étranger en vue d'installer un établissement de vente, un bureau
d'études ou de renseignements, soit directement, soit par l'in
termédiaire d'une filiale, peuvent déduire, au titre de charges,
une provision d'un montant égal aux pertes encourues pendant les
cinq premières années d'exploitation en pays étranger et ce, dans
la limite du capital investi et au cours des mêmes années.
En particulier, lorsqu'une entreprise française réa
lise un investissement industriel dans un P.V.D., directement ou"
par l'intermédiaire d'une filiale, une provision peut être cons
tituée en franchise d'impôt sur agrément du Ministre de l'Econo
mie et des Finances. Cette provision ne peut dépasser la moitié
du capital investi pendant les cinq premières années d'exploita
tion (2) .
(1) Recueils pratiques du droit des affaires dans les pays du
Marché Commun, Tome V, Systèmes fiscaux. Collections Jupiter,
vol. 3, Paris, 1971, n°12.149.
(2) 0.C.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, op. cit., p. 77.
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Etant donné que la France a adopté des mesures spécia
les (voy. chapitre II suivant) en faveur des revenus d'investis
sement réalisés dans les P.V.D., les considérations ci-dessus ne
pourraient s'appliquer que dans ses rapports avec ceux de ces
pays du Tiers-Monde, comme le Zaïre, qui ne sont pas visés expres
sément par la politique française d'incitation.
Les Pays-Bas -exonèrent les revenus perçus par les socié
tés résidentes tant de leurs succursales que de leurs filiales
étrangères. Ce traitement libéral de la participation n'est
accordé que lorsque notamment :
1° - la société-mère résidente n'est pas une société d'investis
sements et qu'elle est actionnaire d'une manière continue
d'au moins 5 'o du capital de la société filiale ou d'au moins
5 % du nombre des certificats d'action de jouissance;
2° - la société filiale domiciliée à l'étranger a subi un impôt
analogue sur les bénéfices (1);
3° - la possession de la participation doit dater et sans inter
ruption du début de l'année comptable de la société-mère
recueillante.
Le système belge, qui s'apparente^ à maints égards, au
système français, exonère pratiquement de l'impôt des sociétés,
les dividendes perçus par les sociétés résidentes des participa
tions permanentes (2). Les dividendes tirés des filiales non-ré
sidentes par les sociétés belges bénéficient du même régime d'exo
nération des revenus considérés comme définitivement taxés.
(1) Pierre FONTANNEAU, Les Cahiers Fiscaux Européens, Fiscalité
européenne, Tome II - Allemagne - Luxembourg - Pays-Bas -
Paris - 1974, 3, Pays-Bas, pp. 6-7.
(2) Art. 111 à 113 C.I.R.
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"Aucune participation minimum dans la société distributrice
n'est exigée de la part de la société recueillante (ce qui est
le cas par exemple en Allemagne)" (!)• Signalons que l'exonéra
tion belge des dividendes est presque totale; elle est de 90 l
lorsque la société recueillante est une société financière et de
95 î lorsqu'elle est traitée comme société commerciale ou indus
trielle.
"Cette immunisation est applicable même si la première société
qui réalise un bénéfice d'exploitation n'a pas subi d'impôt bel
ge des sociétés parce qu'elle est établie à l'étranger. L'action
naire, personne physique belge, bénéficiera, malgré cela, du
crédit d'impôt belge destiné à atténuer le poids d'un impôt belge
des sociétés qui, en l'occurence n'a pas été perçu" (2).
Précisons, en ce qui concerne la R.F.A., que ce pays
n'applique pas aux revenus perçus des filiales non-résidentes
son système de "privilèges de participation" (Schachtelprivileg)
applicable aux filiales nationales. En effet, le privilège d'af
filiation implique que la société-mère recueillante et la société
filiale distributrice soient assujetties de façon illimitée en
Allemagne, c'est-à-dire, qu'elles soient domiciliées dans ce pays.
Mais à l'égard des P.V.D., la R.F.A. a prévu des règles spéciales
dans sa "loi sur l'imposition étrangère" concernant les bénéfices
provenant des filiales de sociétés allemandes implantées dans les
P.V.D. : de tels bénéfices échappent en Allemagne à la double
imposition en Allemagne. Bien plus, la R.F.A. étend, par conven
tion, le privilège d'affiliation aux filiales étrangères des soci
étés allemandes mais lorsque celles-ci disposent de 25 î au moins
de participation dans le capital d'une société du pays contractant.
(1) Pierre COPPENSj Cours de droit fiscal - Les impôts sur les
revenus, 4è édition, septembre 1974, U.C.L., Faculté de Droit,
p. 126.
(2) Idem, p. 123.
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2 - Méthode_du_çrédit_d^impôt_étranger
Les pays industrialisés de l'O.C.D.E. qui appliquent
cette méthode imposent d'abord, au taux normal de l'impôt sur
les sociétés, les dividendes perçus des filiales étrangères pré
alablement incorporés aux bénéfices imposables. Ils imputent
ensuite sur l'impôt national le montant de la charge fiscale
supportée dans le pays de la filiale. C'est le cas au Royaume-
Uni, au Danemark, en Allemagne, au Japon et aux Etats-Unis, quoi
que dans ces trois derniers pays il existe des dispositions spé
cifiques à l'égard des investissements effectués dans les P.V.D.
(infra chapitre II suivant).
3 - Methode_de_la_deduçtion_de_l^im2ot_etranger
Contrairement à ce que l'on pourrait cicoire, la méthode
de la déduction ne cherche pas à connaître la charge fiscale ef
fective ayant grevé les dividendes acquis à l'étranger où lès
bénéfices ayant servi à leur distribution^ mais elle consiste
tout simplement à déduire implicitement l'impôt étranger en taxant
non pas les dividendes bruts mais les dividendes nets. Cette
méthode, appliquée par l'Autriche, le Luxembourg, la Suède et la
Norvège, est également valable, sauf dans ce dernier pays, pour
le traitement des revenus recueillis des succursales étrangères
(1) .
§ 2 - Observations
Il ressort de l'analyse des régimes fiscaux des parti
cipations que tous les pays de l'O.C.D.E. ont réservé un sort
Cl) O.C.D.E.. Mesures fiscales pour encourager les investissements
privés dans les pays en voie de développement, Paris, 1975,p. 16
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fiscal' libéral aux revenus tires par les sociétés actionnaires
de leurs participations dans d'autres sociétés et visant notamment
à supprimer la double imposition des dividendes transitaires.
Par ailleurs, tous ces pays posent certaines conditions
qui consistent principalement en une participation soit permanente
ou ininterrompue, soit minimale ou importante. En imposant une
participation importante à la société actionnaire:, certains pays
de l'O.C.D.E requièrent ainsi l'existence d'un lien de filiation
entre la société distributrice et la société recueillante.
Les régimes des revenus de portefeuille des sociétés
sont, dans la plupart des cas et parfois sous certaines conditions,
applicables aux revenus de participation dans les filiales non-
résidentes. Cette extension a pour but de ne pas défavoriser
les filiales étrangères par rapport aux filiales nationales, et de
résoudre le problème de la double imposition internationale.
Section 1 - Rêgime_fisçal_des_revenus_reçueillis_2ar_les_soçiétés
ïl5i45î}ÏÊË_de_leurs_etablissements_stables_etrangers.
Le pouvoir de taxation des revenus produits par un
établissement stable sis à l'étranger est principalement reconnu
au pays de la source des revenus tant en droit interne qu'en
droit international conventionnel (1).
Par ailleurs, les législations internes des pays
industrialisés de l'O.C.D.E. imposent les sociétés résidentes sur
leur revenu mondial, y compris ceux provenant de leurs établisse
ments stables implantés et opérant en pays étranger. Cette po
sition est conforme au principe de la territorialité personnelle
contenu dans leur législation de droit commun.
Cl)Voy. notamment l'art. 7 convention - modèle O.C.D.E.
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Ainsi, à moins qu'une convention fiscale consacre une
imposition exclusive dans l'un des deux Etats signataires, le
pouvoir de taxation des revenus de l'établissement stable revient
tant au pays de celui-ci qu'à l'Etat du siège.
Ce principe étant généralement admis, une source de
difficulté subsiste quant à la détermination de la matière impo
sable et à la répartition de celle-ci entre le siège et l'établis
sement stable. Cette difficulté tient souvent aux critères rete
nus par les Etats concernés, chacun de ceux-ci fixant en effet
ses critères sur -une base autonome et sans tenir compte de la
situation globale de l'entreprise.
Au point de vué du droit commercial, les pays exporta
teurs de capitaux imposent aux entreprises résidentes ayant inves
ti à l'étranger la tenue d'une comptabilité qui fait apparaître
la totalité des opérations de 1'entreprise réalisées tant à l'in
térieur qu'à l'étranger. Toutefois certains de ces Etats souhai
teraient la tenue d'une comptabilité séparée, mais ce voeux est
difficile à réaliser lorsque par exemple, la succursale ne peut
subsister comme unité distincte et autonome. C'est ainsi que
certains pays tels que l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg
et la Suisse préconisent de laisser à chaque entreprise la liberté
de recourir à la méthode de son choix pour la comptabilisation
des opérations de l'établissement stable (1).
La détermination du revenu imposable et la répartition
de celui-ci entre le siège et sa succursale étrangère sont néces
saires "soit aux fins de l'exemption fiscale, soit aux fins de
l'imputation des impôts".
(1) I.F.A., L'imposition des entreprises ayant des établissements
stables à l'étranger, XXVIIe Congrès international de droit-
financier et fiscal, Lausanne, 1973, Cahiers de droit fiscal
international, vol. LVIII, p. 1/33.
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A cet effet, les pays de l'O.C.D.E. procèdent de façon et à .
partir des données pragmatiques (1).
En résumé, deux méthodes sont généralement appliquées par les
pays industrialisés pour le calcul de la base imposable des
revenus imputables aux établissements stables étrangers. Cer
tains de ces pays partent du bénéfice mondial de l'entreprise
qu'il faut répartir entre les différents groupes de celle-ci afin
de dégager la part incombant aux établissement étrangers.
Mais la plupart d'entre eux partent dé la comptabilité de l'éta
blissement stable, soit exclusivement, soit d'une manière pré
pondérante (2) .
Cependant, dans les deux cas, les difficultés peuvent
se rencontrer, quant à la déductibilité des frais généraux et
d'administration engagés par l'établissement étranger pour le
compte du siège ou de l'ensemble de l'entreprise. C'est notam
ment le cas, rare sans doute, où une succursale serait appelée
à s'occuper de la. publicité mondiale de l'entreprise. De tels
frais devraient, aux fins fiscales, être répartis entre les
différents groupes de la société.
Quant aux pertes subies par les établissements stables
étrangers, elles ne sont pas prises en considération dans les
pays comme la France pour le calcul du revenu imposable du siège
(contrepartie de l'exonération des revenus recueillis des filiales
et succursales étrangères). En revanche, la Belgique ventile
les résultats des activités des entreprises résidentes de la
manière suivante :
1° bénéfices et/ou pertes réalisés en Belgique;
2° bénéfices et/ou pertes réalisés dans le pays avec lequel
la Belgique n'a pas conclu de convention;
3° bénéfices et/ou pertes réalisés dans un pays avec lequel
la Belgique a conclu une convention (3).
(1) Idem
(2) Idem, p. 1/37.
(3) Art. 66, A-R d'exécution du C.I.R.
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Cela veut dire en d'autres termes que les pertes encourues à
l'étranger par les établissements des sociétés belges sont d'a
bord imputés sur les autres revenus de même origine, ensuite
sur les bénéfices belges.
En ce qui concerne le régime d'imposition, certains
pays industrialisés de l'O.C.D.E. accordent, dans les mêmes pro
portions ou non, les exonérations, les crédits et réductions
d'impôt aux revenus étrangers provenant tant d'investissements
de portefeuille que des établissements stables.
Mais certains autres ont créé un régime spécifique
différent à l'égard des revenus d'investissements directs à l'é
tranger. Ainsi la Belgique impose une charge fiscale réduite
(par rapport à celle grevant les bénéfices d'origine belge) aux
bénéfices réalisés à l'étranger par l'intermédiaire d'un établis
sement stable et ayant régulièrement supporté l'impôt du pays de
la source. Cela nécessite l'individualisation des bénéfices
étrangers. La réduction se chiffre au quart de la partie de
l'impôt qui correspond proportionnellement aux revenus d'origine
étrangère (1). \
La R.F.A., quant à elle, a adopté le système de limita
tion du crédit d'impôt étranger par pays étranger : l'imputation
de l'impôt étranger ne s'opère que sur l'impôt allemand grevant
le revenu provenant de ce pays. Le système de crédit d'impôt
global est donc inexistant en Allemagne, mais ce qui est possible
c'est la globalisation des impôts perçus dans un même pays étran
ger sur diverses sources de. revenus étant entendu que ceux-ci
correspondent aux impôts allemands sur les sociétés et sur la
fortune.
(1) Art. 128 C.I.R.
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Chapitre 2 - R§gi5es_pré£érentiels unilatéraux
Parmi les pays industrialisés de l'O.C.D.E., la France,
Les Etats-Unis et la République Fédérale d'Allemagne sont regar
dés comme les Etats ayant pris, dans le'urs législations unila
térales, des mesures fiscales propres à encourager les investis
sements directs et de portefeuille dans les P.V.D.
Par ailleurs, cette politique préférentielle a, ces
dernières années, très fort marqué les conventions récentes signées
par les pays de l'O.C.D.E. avec un certain nombre de P.V.D.
Cependant, quoique les pays susmentionnés aient étendu,
par voie unilatérale ou conventionnelle, les préférences fiscales
à l'ensemble des P.V.D., il convient toutefois de noter, dans
certains cas, l'absence d'une politique d'incitation uniforme à
l'égard de tous ces pays, lesquels sont à cet effet classés en
plusieurs groupes. C'est notamment le cas de la France et des
Etats-Unis qui ont adopté des régimes spécifiques pour chaque grou
pe de P.V.D. Mais la présente étude se bornera à analyser les
régimes préférentiels généralisés. L'exclusion des régimes préfé
rentiels d'application géographique limitée est justifiée par la
simple raison que rien ne permet d'affirmer qu'ils ont été insti
tués dans un but d'encouragement. Ainsi par exemple, la plupart
des régimes spécifiques américains de cette portée, à savoir, le
régime des sociétés commerciales de l'hémisphère occidental, le
régime des revenus provenant des possessions des Etats-Unis et
la China Trade Act corporations, ont été adoptés avant que les
Etats-Unis n'aient cherché à inciter les investissements privés
américains dans les P.V.D. De plus, comme la République du Zaïre
n'est pas visée par cette politique, il ne nous a pas paru oppor
tun de l'examiner. Mais nous ne nions pas le fait que ces régimes
pourraient parfois offrir incidemment des avantages réels pour
certains investissements réalisés dans les P.V.D.
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Le présent chapitre sera donc subdivisé en trois sec
tions dans lesquelles nous analyserons tour à tour les régimes
préférentiels allemand, américain et français.
Section 1 - Le_regime_allemand_d^ençouragement_
§ 1 - Bases_legales
Le souci d'encourager les investissements privés dans
les P.V.D. a amené le législateur fiscal allemand à édicter en
1963 (1) la loi sur le régime fiscal d'aide au développement.
L'action du gouvernement allemand, qui se matérialise par l'octroi
des concessions fiscales, s'est toujours exercée dans le cadré
et le respect de cette loi sur le régime fiscal d'aide au déve
loppement.
Cependant, cette base légale n'est pas exclusive. Les
investissements allemands réalisés dans les pays moins développés
sont en outre admis au bénéfice des dispositions de droit commun
qui leur seraient également favorables à savoir la loi sur les
mesures fiscales visant à encourager les investissements industri
els allemands à l'étranger et la loi sur l'imposition étrangère.
§ 2 - L2incidence_internationale_de_la_fiscalité_allemande.
L'incidence du système fiscal allemand sur les investis
sements réalisés à l'étranger ne concerne que l'impôt sur la
fortune et l'impôt sur les revenus. Ces deux impôts étant assis
sur la capacité économique personnelle du contribuable, ils grè
vent également les revenus de source étrangère et les biens que
celui-ci utilise à l'exploitation économique à l'étranger.
(1) Amendée successivement en 1968 et en 1973.
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Quant aux impôts indirects, ils ne représentent qu'un
intérêt secondaire en raison notamment de leur principe de la
territorialité. C'est notamment le cas de la T.V.A. qui n'est
jamais assise sur les biens vendus ou les services rendus à l'é
tranger. En conséquence, les biens d'équipement destinés à l'in
stallation d'usines appartenant aux filiales et établissements
stables non-résidents de sociétés résidentes ne sont pas passibles
de la T.V.A. dans le pays de la sociétê-mëre ou du siège. Dans
ce cas, le montant de la taxe payée en amont le cas échéant par
le fournisseur sur ses achats sera récupéré sur la taxe due sur
les ventes faites dans le marché intérieur ou, en cas d'impossibi
lité, remboursé, sous certaines conditions, par l'administration
fiscale (1).
Il résulte de cet exemple que la T.V.A. reste un impôt
neutre sur le plan international et n'affecte pas le transfert
de technologie ou de connaissance techniques dans les P.V.D.
Par ailleurs, la création des filiales et des établissements
stables dans les P.V.D. n'entraîne pas dans le pays de la mai
son-mère ou du siège la perception des impôts indirects interve
nant lors de la constitution des filiales et succursales nationa
les .
Les impôts indirects étant en règle générale exclus
ou ne présentant que quelques aspects secondaires, seuls les
impôts sur la fortune et sur les sociétés seront l'objet de cette
section.
Section 1 - Lliinpôt_sur_la_fqrtune
Au titre de l'impôt sur la fortune nette, le législa
teur allemand taxe, outre les personnes physiques, les sociétés
(1) Nations-Unies, l'interaction du système fiscal français et des
pays en voie de développement, New York, N.U., ST/ECA/149,
1971, p. 5.
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commerciales résidentes et autres ayant leur direction ou leur
siège en Allemagne sur l'ensemble de leurs biens professionnels
sis tant dans le pays qu'à l'étranger.
Il èn résulte que l'impôt sur la fortune est également
assis sur les investissements réalisés directement dans les P.V.D
par les sociétés allemandes. Lorsque celles-ci possèdent à l'é
tranger des biens fonciers et d'extraction minière, ces éléments
sont évalués à leur valeur de marché lorsqu'il existe des valeurs
spéciales utilisées en Allemagne pour les biens d'exploitation
sis dans le pays.
En ce qui concerne les investissements de portefeuille,
il existe une exception fondée sur le privilège d'affiliation
rencontré en matière d'impôt sur les sociétés. L'exception au
principe d'imposition des biens d'exploitation n'est accordée
que lorsqu'une société commerciale détient directement 25 1 au
moins du capital-actions ou du capital social et que les deux
sociétés soient domiciliées en Allemagne. Cette disposition ne
s'applique donc pas aux investissements de portefeuille allemands
réalisés dans les P.V.D.
L'impôt sur la fortune est considéré comme "une charge
additionnelle frappant ce qu'on appelle les revenus consolidés,
par opposition aux revenus provenant d'une activité réelle.
Du point de vue économique, il est conçu comme un impôt prélevé
sur le revenu courant des biens". (1)
Section 2 - L^iniE9£_5yî!_3;§s_societes
L'impôt sur les sociétés est bien entendu pris en con
sidération dans la mesure où il est question d'investissements
(1) Nations-Unies, Le régime fiscal appliqué par la République
Fédérale d'Allemagne aux investissement effectués dans les
pays en voie de développement, New York, Nations-Unies, ST/
ECA/164, 1972, p. 1
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effectués dans les P.V.D. par les sociétés allemandes rési
dentes, lesquelles sont soumises à la règle de la mondialisation
de leurs revenus.
Il est important de souligner que ce principe de mon
dialisation des revenus ne peut être confondu avec un aspect
particulier de l'impôt allemand sur les sociétés qui est l'in
tégration (Organschaft). Ce terme est employé lorsqu'une soci
été commerciale, assimilable à un organe, se trouve dominé par ,
une autre société'avec laquelle elle se trouve dans un lien d'in
tégration financier, économique ou organique. L'administration
allemande admet qu'une société intégrée s'engage, aux termes
d'un contrat d'une durée de cinq ans au moins, à verser la tota
lité de ses bénéfices à l'entreprise dominante.
Cette technique est valable sur le plan fiscal et pro
duit des effets identiques à ceux découlant de la consolidation
des bilans pour les entreprises apparentées (1).
Par ailleurs, le mécanisme de l'intégration diffère
à son tour du privilège d'affiliation (Schachtelprivileg) qui
constitue une autre particularité de l'impôt, allemand sur les
sociétés commerciales. Appliqué en cas d'affiliation des deux
sociétés, cet avantage n'est consenti que si l'une des deux
sociétés détient de façon continue et depuis le début de l'année
commerciale ( année civile ou autre période clôture de bilan) un
investissement d'au moins 25 % dans le capital social d'une autre
société.
Aussi bien le mécanisme d'intégration que le privilège
d'affiliation sont les techniques ayant pour but d'éliminer la
(1) Supra, p. 95.
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double imposition, soit en exonérant l'entreprise dominée dans
le premier cas, soit en exemptant l'entreprise dominante dans
le second cas.
Cependant, aussi bien l'intégration que le privilège
d'affiliation ne sont reconnus fiscalement que lorsque les entre
prises intégrées ou affiliées sont assujetties en Allemagne de
façon illimitée, c'est-à-dire, lorsqu'elles sont domiciliées en
Allemagne. Il s'en suit que les entreprises installées dans les
P.ViD. et apparentées aux sociétés allemandes sous une forme
d'intégration ou d'affiliation sont exclues du bénéfice de ces
privilèges.
Notons toutefois que l'Allemagne accorde parfois ces
avantages par voie conventionnelle.
Nous pensons en ce qui nous concerne que lorsque le
lien d'affiliation entre société d'un P.V.D. et une société al
lemande est tellement fort que la première en arrive à être con
sidérée comme complètement intégrée â l'entreprise allemande, la
société du P.V.D. se trouve en droit de demander que lui soit
appliqué en Allemagne le régime d'intégration dès lors qu'elle y
est soumise à une imposition illimitée (1). L'application du
crédit d'impôt allemand dépendra également de la reconnaissance,
dans le chef d'une telle société, de contribuable illimité (2).
Nous venons de constater que les impôts allemands sur
la fortune et sur le revenu frappent le contribuable allemand
tant sur les éléments nationaux que sur les éléments taxables sis
dans les P.V.D. Il convient donc de rechercher les mesures d'en
couragement que la R.F.A. a prises, en tenant compte de l'inci
dence internationale de ces deux types d'impôts.
(1) Supra, p. 93.
(2) Nations-Unies, op. cit., p. 1
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§ 3 - Traitement_£isçal_des_inYestissements_allemands_réalisês
dans_les_P.V.D.
L'impôt sur la fortune et l'impôt sur les sociétés
frappent également, avons-nous dit, les investissements allemands
réalisés dans les P.V.D.
En règle générale, le régime d'imposition des bénéfices
d'origine étrangère est le même que celui prévu pour les bénéfi
ces nationaux. L'impôt allemand est donc perçu sans tenir compte
du régime fiscal existant dans le pays d'investissement. Il
résulte de ce principe générai que les impôts acquittés et les
avantages accordés dans les P.V.D. ne sont pas pris en compte
pour la détermination du bénéfice taxable en Allemagne. Les
concessions fiscales accordées par les pays d'investissement sont
perdues pour l'investisseur allemand. Elles ne sont parfois
prises en considérations que dans le cadre conventionnel, par
l'application du crédit d'impôt fictif. D'autre part, du point
de vue de la législation unilatérale, la double imposition inter
nationale n'est évitée que par l'application du crédit d'impôt
réel, lequel ne pourrait être considéré comme une technique d'en
couragement .
Quant aux revenus recueillis des filiales étrangères
apparentées mais non-intégrées aux sociétés allemandes, ils ne
peuvent bénéficier du privilège d'affiliation, faute d'imposition
illimitée en Allemagne.
En principe, une société commerciale allemande qui investit dans
un P.V.D. par l'intermédiaire d'une filiale n'est imposée en
Allemagne sur les bénéfices réalisés par cette dernière qu'au
moment de l'attribution des dividendes.
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En conséquence, à défaut d'une telle distribution, les bénéfices
de la filiale ne viennent pas accroître le revenu imposable de
l'entreprise allemande dominante. Celle-ci a dès lors la possi
bilité de différer l'impôt efférent à ces revenus jusqu'au moment
de leur attribution ou de la liquidation de la filiale non-rësi-
dente. Le seul impôt sur les revenus grevant les dividendes
non-rapatriés perçus des filiales étrangères sera celui du pays
d'investissement. Et lorsque ce dernier consent des avantages
fiscaux aux investissements étrangers, ceux-ci profitent pleine-
inent aux investisseurs allemands aussi longtemps que les revenus
tirés de participations étrangères ne seront pas rapatriés en
Allemagne. Notamment, en cas d'exonération dans lin P.V.D., les
bénéfices de la filiale ne subiront aucun impôt, ni dans ce pays,
ni en Allemagne.
Le système allemand de l'imposition différé constitue
donc un instrument d'incitation au réinvestisseraent. Aucun,
délai de l'ajournement n'est requis de la société-mère; il en
est de même de la distribution minimale ou de la conformité de
l'investissement aux objectifs économiques du pays hôte.
Mais le report du paiement de l'impôt n'est autorisé
que lorsque la société filiale du P.V.D. n'a pas, en Allemagne, le
statut de société résidente (1).
Cependant, l'imposition différée ne profite que tem
porairement à l'investisseur. Certes, ce système joue un rôle
multiplicateur dans la mesure où il constitue une politique favo
rable au réinvestissement dans les P.V.D. Mais il nous amène
à nous poser des questions quant au sort fiscal du bénéfice accu
mulé et ou réinvesti lors de son attribution ultérieure et au
risque de voir l'avantage consenti par les P.V.D. absorbé par le
Trésor allemand;
(1) Ces cas, qui sont tout simplement des situations de fait,
ont été examinés précédemment. Supra, p. 93.
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En effet, en l'absence d'une convention fiscale autorisant en
Allemagne l'exonération ou l'application du Tax Sparing Crédit
de ces revenus, les méthodes en vigueur de crédit d'impôt réel
pour éviter la double imposition internationale ne permettent pas
la prise en compte des avantages fiscaux consentis par les
régimes dérogatoires des P.V.D.
Enfin, en vertu de la loi sur les mesures fiscales
visant à encourager les investissements industriels allemands à
l'étranger, les sociétés commerciales allemandes ont la possibi
lité de déduire de leurs bénéfices réalisés en Allemagne les
pertes encourues par leurs succursales et filiales étrangères
èt cë, même s'il existe avec le pays d'investissement, un accord
préventif de doubles impositions (1).
2 ~ Dy_Çïi^iî_d^inipgt
La mesure unilatérale de droit commun visant à éviter
la double imposition internationale reste, en définitive, le
crédit d'impôt.
L'étude de la'technique du crédit d'impôt peut dès
l'abord, paraître inutile dans la mesure où celle-ci ne constitue
aucunement un incitant fiscal spécifique en faveur des P.V.D.
Mais son analyse est intéressante car ce système est susceptible
d'engendrer .des obstacles fiscaux lorsqu'il n'est pas accomodé
avec la fiscalité des P.V.D. (2).
En effet, en plus de ses limitations, le ;système du crédit d'impôt
se complique davantage lorsqu'il concerne à la fois l'impôt sur
les revenus et l'impôt sur la fortune.
(1) O.C.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, op. cit., p. 35
(2) Des recommandations sont proposées dans la troisième partie,
infra, p. 264.
- 167 -
Notons d'abord, en ce qui concerne les filiales
étrangères, que celles-ci ne peuvent bénéficier du crédit d'impôt
que lorsqu'elles sont assujetties de façon illimitée en R.F.A.,
ce cas étant réalisé lorsqu'il y a intégration complète avec une
entreprise allemande dominante. En l'absence d'une telle inté
gration, seule la société-mère allemande est admise au bénéfice
du crédit d'impôt sur les revenus qu'elle perçoit des filiales
non-résidentes.
Quant au crédit d'impôt sur les investissements directs
à l'étranger, il n'est accordé que lorsque les revenus étrangers
ont été obtenus par l'intermédiaire d'un établissement stable ou
d'un représentant permanent.
S'agissant d'établissements stables^ notons particulière-:
ment que les chantiers de construction et de montage doivent avoir
une durée d'au moins six mois; à défaut, la R.F.A. n'accorde pas le cré
dit de l'impôt étranger. Cette exigence est peu satisfaisante
en tant qu'elle pénalise et décourage particulièrement les acti
vités temporaires dans les P.V.D.
Par ailleurs, à défaut d'une définition précise, l'ex
pression "représentant" devrait englober, aux fins de l'applica
tion du crédit d'impôt, toute personne, même ayant le, statut
d'indépendant, qui résiderait dans un P.V.D. et ait travaillé
pour l'entreprise de façon continue (1).
Le système fiscal allemand prévoit d'autres limita
tions du crédit d'impôt. Primo tout impôt étranger n'est pas
inconditionnellement imputable. Seuls le seront ceux qui cor
respondent aux impôts allemands intervenant en matière d'inves
tissement internationaux à savoir, l'impôt sur le revenu et l'im
pôt sur la fortune.
(1) En ce sens, Nations-Unies, op. cit., p. 19.
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La détermination de la nature des impôts sur les revenus existant
dans les P.V.D. ne pose généralement pas de problème. En revan
che, l'imputation de l'impôt sur la fortune suscite des difficul
tés lorsque certains P.V.D. prévoient des impôts fonciers, des
droits sur les éléments du capital déterminés et des
droits frappant l'acquisition des biens
immobiliers et que la R.F.A. refuse la déduction de ceux-ci de
son impôt sur le fortune.
Secundo, il doit s'agir des impôts étrangers levés
en vertu des lois qui s'appliquent à l'ensemble du territoire
national. Cette exigence exclut les impôts sur la fortune per
çus le cas échéant par les collectivités décentralisées des P.V.D
Tertio la R.F.A. limite le crédit d'impôt par pays
étranger. En effet, l'Allemagne n'impute l'impôt étranger que sur
le montant de l'impôt afférent aux revenus provenant de ce pays.
Cette limitation est atténuée par la possibilité offerte aux
sociétés allemandes d'imputer la totalité des impôts acquittés sur
les différentes sources de revenus réalisés dans un même pays.
Cette technique a pour effet d'augmenter l'avantage du crédit
d'impôt. Un exemple chiffré nous permettra de bien illustrer
ce système.
Une société commerciale allemande investit dans un
P.V.D. par création d'une filiale. Celle-ci reçoit en outre un
prêt consenti par le siège. La société allemande perçoit de
sa filiale étrangère.:
. un revenu d'exploitation de 400.000 DM.
• Les intérêts pour un montant de 10.000 DM.
L'impôt du P.V.D. s'élève respectivement à
. 50 % sur les BIC soit 200.000 DM et à
. 20 % sur les intérêts soit 20.000 DM.
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A supposer que l'impôt allemand soit de 40 % (1) sur le revenu
d'origine étrangère, nous aurons : , .
• si la R.F.A. n'admettait pas l'imputation de l'impôt
étranger de 20 %sur les intérêts, seul l'impôt du.
P.V.D. sur les BIC, soit 200.000 DM serait imputable
sur l'impôt allemand sur le revenu, soit 160.000,
laissant donc un excédent de l'impôt étranger non
imputable de 40.000 D.M.
2me cas : en acceptant, pour l'application du crédit d'impôt,
la combinaison des impôts sur les BIC'et sur les
intérêts provenant de l'établissement étranger nous
aurons le résultat ci-après :
- revenu global de l'établissement;.
400.000 + 100.000 = 500.000 DM.
- Impôt allemand (40 %) : 200.000 DM.
- Impôts étrangers à imputer :
200.000 + 20.000 = 220.000 DM.
Au lieu de 40.000, l'excédent est donc ramené à
20.000 DM; il pourrait même être absorbé complètement
à partir du moment où les revenus de prêts s'élèvent
à la moitié des BIC, soit :
- Revenu total : 400.000 BIC + 200.000 Intérêts =
600.000 DM. . ,
- Impôts du' P.V.D. - sur les BIC (50 l) : 200.000 DM
- sur les intérêts (20 I) :
40.000 DM
- Impôt allemand (40 l) : 240.000 DM.
- Après imputation : 240.000 - 240.000 = 0.
Cependant, l'excédent non-imputable subsiste malgré
tout lorsque le montant des intérêts est inférieur à la moitié
de celui des BIC ou lorsqu'un investissement direct n'est pas
(1) Abstraction faite du système du double taux.
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accompagné d'un financement par prêt.
Il existe en Allemagne, un régime de fixation forfai
taire de l'impôt allemand sur les biens et revenus étrangers,
auxquels les investisseurs allemands peuvent recourir lorsque
les raisons économiques bu l'application du crédit d'impôt sont
susceptibles de causer des "difficultés particulières". Ce
régime est surtout adapté aux investissements allemands réalisés
dans les P.V.D. qui n'ont pas conclu, avec la R.F.A., de conven
tion fiscale. Ainsi par exemple^ les impôts allemands qui seraient
normalement exonérés par convention, seront, en vertu du régime
forfaitaire, réduits à des taux spéciaux. Ce forfait remplace
lé crédit d'impôt et concerne à la fois l'impôt sur les sociétés
et l'impôt sur la fortune et couvre tant les bénéfices des
établissements stables que les dividendes perçus des filiales
étrangères des sociétés résidentes.
3 - Avantages_spêcifiques_en_faveur_des_P.y^D.
Les avantages fiscaux spécifiques prévus par la légis
lation fiscale allemande sont accordés aux investissements de
capitaux effectués dans n'importe quel P.V.D. et englobent à la
fois les investissements intervenant lors de la création des
filiales et établissements stables et les investissements d'exten
sion de l'entreprise. Sont également visés les biens d'exploita
tion apportés par l'investisseur allemand dans les mêmes condi
tions, ainsi que les prêts à des sociétés commerciales des P.V.D.
"dont la nature est semblable à celles des investissements ci-
dessus" Cl).
Les prêts assimilables aux investissements sont notam
ment ceux intervenant à l'occasion de la création ou de l'expan
sion de la société du P.V.D. et lorsqu'ils sont consentis pour
une période d'au moins six mois. Durant cette période, ils ne
peuvent faire l'objet d'aucun remboursement total ou partiel.
Cl) Nations-Unies, op. cit., p . 43.
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Il est en outre requis, pour l'application du régime
d'investissements privilégiés, que :
1° le bailleur de fond allemand détienne de façon directe ou
indirecte une participation minimale de 15 % du capital
social de la société implantée dans un P.V.D.
2® le prêt soit rémunéré, non pas par intérêt, mais par une
participation au bénéfice de la société du P.V.D.
3° la société emprunteuse exploite pendant la même période les
brevets, droits d'auteurs, modèles, procédés ou connaissances
techniques concédés par le prêteur allemand pour fabriquer ou
vendre les produits portant la marque de fabrique du bailleur.
Il est pnfin exigé que les investissements et capitaux
assimilés servent effectivement à l'activité commerciale ou indus
trielle.du P.V.D. Cette disposition exclut les capitaux placés
dans les' sociétés de portefeuille des P.V.D.
Les sociétés allemandes qui remplissent les conditions
ci-dessus peuvent bénéficier des avantages prévus par la légis
lation allemande. La diversité de ces avantages nous amène à en
exposer les deux principaux à savoir : la réduction d'un montant
équivalent aux frais d'acquisition et une réserve prélevée sur
les bénéfices au titre de frais d'acquisition de l'investissement.
a) Déduction pour investissement dans les P.V.D.
Une entreprise allemande qui investit dans un P.V.D.
doit inscrire cet investissement en l'occurence une prise de par
ticipation en actions à l'actif du bilan. L'entreprise inscrira
donc cet investissement à sa valeur d'exploitation, laquelle
comprend les dépenses d'acquisition.
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Cependant, abstraction faite de l'application du régime d'amor
tissement à la valeur d'exploitation, une déduction est autori
sée, limitée à une quotité de frais d'acquisition inscrite dans
le bilan. Cette déduction s'opère sur le bénéfice de l'entreprise
pour l'exercice intéressé.
b) Réserve pour investissement dans les P.V.D.
En plus de la déduction, la réserve pour investissement
constitue un avantage supplémentaire prévu par la législation
allemande. Comme la première, cette dernière est calculée sur
"A
la valeur d'acquisition et prélevée sur les bénéfices pour frais
d'acquisition de l'investissement, déduction préalablement faite
de la "déduction pour investissement".
L'effet combiné de È. "déduction" et de la "réserve",
calculées sur les bases différentes procure une diminution non
négligeable du bénéfice imposable.
Toutefois, les deux avantages produisent chacun un
effet différent. Alors que la déduction constitue un avantage
définitif en faveur de l'investisseur, la réserve n'a qu'une
valeur temporaire. En effet, la loi allemande exige que cette
dernière soit libérée à partir de la sixième année suivant celle
de sa constitution et réintégrée dans les bénéfices imposables
en six tranches annuelles - voire en douze tranches annuelles-
lorsque l'investissement a été réalisé dans un P.V.D. qui fait
largement appel à la main-d'oeuvre (1). A la différence de la
déduction la réserve ne fait donc que différer l'impôt.
Dans le cadre conventionnel, l'avantage de la déduction
n'est pas appliqué puisque les conventions prévoient l'exonéra
tion des bénéfices réalisés par les établissements stables.
(1) O.G.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, op. cit., p. 35
- 173 -
Dans ces conditions, l'avantage fiscal n'est assis que sur la
réserve.
Il convient de noter qu'aussi bien la déduction que la
réserve sont en outre autorisées pour le calcul de l'impôt sur
la fortune. Bien plus, le montant de la réserve admise pour les
pertes subies par des filiales étrangères n'est pas prise en
compte pour le calcul de l'impôt sur la fortune. Cet avantage
est d'autant plus substantiel que la réserve se chiffre à des
taux élevés. Contrairement aux effets qu'elle produit en matière
d'impôt sur le revenu, la réserve constitue un avantage définitif
dans le cas de l'impôt sur la fortune.
L'analyse du régime allemand d'incitation nous amène
â faire des premières observations. Celles-ci seront toutefois
suivies et complétées, dans une troisième et dernière partie de
pette étude, par une analyse de l'interaction de ce système avec
les régimes d'encouragement en vigueur dans les P.V.D. et en
République du Zaïre en particulier.
C'est donc à partir de cette dernière analyse que nous tenterons
de mesurer les effets incitatifs ou déceler la discordance pro
duits par l'interaction des régimes d'encouragement adoptés
de part et d'autre.
Une des premières observations porte sur l'avantage
ui découlerait du paiement différé de l'impôt allemand. Ce
aiement différé est autorisé dans deux cas :
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d'abord à l'égard des bénéfices distribués par les fi
liales étrangères et non-intégrées des sociétés allemandes, en
suite a l'occasion de la constitution de la réserve pour investis
sement dans les P.V.D. Cependant aucun des deux modes d'encoura
gement ne constitue un avantage définitif, l'imposition allemande
intervenant, soit lors du rapatriement des dividendes dans le
premier cas, soit à l'expiration du régime de la réserve dans le
second cas.
Il est bien entendu que le report de l'impôt sur les
dividendes perçus de filiales étrangères n'est soumis à aucun
délai de sorte qiie la société actionnaire allemande peut toujours
procéder à volonté au réinvestissement.
Le second obstacle technique réside au niveau du cré
dit d'impôt, lequel ne permet pas toujours une imputation com
plète des impôts perçus dans les P.V.D. Cet obstacle se situe
à divers niveaux :
- l'impôt sur la fortune : certains impôts des P.V.D. sont
difficilement imputables à l'impôt sur la fortune alle
mand lorsqu'ils sont considérés en R.F.A. comme n'ayant
pas la nature de cet impôt.
- l'impôt sur le revenu : le système en vigueur en Allema
gne ne permet pas toujours une imputation complète de cet
impôt. Toutefois la possibilité du recours au régime for
faitaire peut supprimer cet inconvénient (1).
- les impôts locaux étrangers : la législation allemande
n'autorise pas l'imputation des prélèvements fiscaux ef
fectués par les collectivités décentralisées des pays d'in
vestissement même lorsque les impôts étrangers ont la
nature des impôts allemands sur le revenu ou sur la for
tune.
1) Supra, p. 166.
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Des éléments de solution à ces divers problèmes
seront exposés dans la dernière partie de ce travail.
Section 2 : Les_régimes_£iscaux_americains_d'incitation.
§ 1 - Bases_legales
Les régimes fiscaux préférentiels américains ont été
instaurés par la loi relative à l'imposition des revenus origi
naires de l'ensemble des P.V.D. et par la loi d'application géo
graphique limitée aux sociétés commerciales de l'hémisphère
occidental.
A coté de cette réglementation spécifique, certaines
dispositions particulières du Revenue Act de 1962 concernant la
limitation de l'ajournement de l'impôt sur les dividendes étran
gers réinvestis ont été assouplies à l'égard des investissements
de portefeuille effectués dans les P.V.D. En d'autres termes, le
Revenue Act s'applique tant aux investissements réalisés dans
le pays ©n développement qu'à ceux effectués dans d'autres pays
industrialisés mais les particularités et les besoins des écono-
îiies en développement ont amené les Etats-Unis à adapter certai
nes de ses dispositions.
5 2 - 4Y§î}£§S§§_EïiYy5_E§ï_i§_ligislation_fisçale_américaine
41§EEliÇ§5i95_gi5iiale.
Les trois principaux avantages fiscaux qu'une société
c.méricaine peut tirer de ses investissements réalisés dans un
P.V.D. sont les suivants :
1 - l'ajournement de l'impôt américain sur les revenus étran




l'imputation indirecte sans réintégration des impôts étran
gers en cas de rapatriement des revenus et,
l'imposition réduite des gains provenant de la vente ou de
l'échange d'actions d'une société.
" i!l§i9yEBÊ?}®5î_de_l^im£Ôt américain
L'avantage de l'ajournement de l'impôt américain con
cerne les revenus de base company, lesquels sont normalement im
posables en vertu du Revenue Act 1962.
Lorsque de tels revenus proviennent des sociétés créées
dans un P.V.D. et y sont réinvestis dans les mêmes conditions, ils
ont exonérés de l'impôt américain. Le réinvestissement doit in-
ervenir au courant de l'année de l'acquisition desdits revenus
ou, dans certains cas et avec l'agrément du Département du Trésor,
au cours de l'exercice suivant. Les revenus originaires d'autres
pays industrialisés et réinvestis dans les société LDC sont ex
clus du régime.de l'ajournement et, sous réserve de l'exception
que nous verrons plus loin, de l'application de la règle de trans-
asement.
Les revenus admis au régime de l'ajournement sont :
les dividendes et intérêts payés par une société étrangère
contrôlée remplissant les conditions de société LDC, ainsi que
les gains nets provenant de la réalisation de ces investisse
ments .
Aux fins fiscales, ces revenus doivent provenir d'une
société LDC. Est considérée comme telle toute société étran
gère chargée effectivement d'une ou plusieurs activités commer
ciales ou industrielles et dont :
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1° 80 I des revenus annuels bruts proviennent des sources
situées dans les P.V.D.;
2° 80 I au moins de la valeur des avoirs sont représentés
par les biens affectés aux activités professionnelles
dans les P.V.D.
Cette quotité exigible de l'actif de la société LDC
est en règle générale composée de biens situés dans les P.V.D.
ainsi que d'espèces et dépôts bancaires, d'obligations à
long terme ou d'actionsd'autres sociétés LDC, de placements requis
par les P.V.D. et d'avoirs sis aux Etats-Unis mais expressément
exclus de la catégorie des biens américains. Une société remplis
sant ces conditions est dénommée société LDC exploitation ou so
ciété de type 1.
L'avantage tiré de ce régime réside concrètement dans
Le fait que celui-ci permet à une société holding d'opérer en
franchise de l'impôt américain, le transfert (transvasement) des
revenus perçus d'une société LDC à un autre investissement rem-
])lissant les mêmes conditions. Ainsi cette règle est-elle con
sidérée comme susceptible d'inciter au réinvestissement dans les
pays en voie de développement (1).
A coté des société LDC de-type 1, la législation amé
ricaine prévoit également une autre catégorie de société dénom-
ée "société de type 2" ou "société LDC transport". Cependant
ce dernier type de société ne vise pas principalement à encourager
es investissements privés dans les P.V.D. mais à promouvoir ceux-
i dans l/.exploitation d'aéronefs et navires de propriété américaine.
(1)Voy. notamment Nations-Unies. Le régime fiscal appliqué par les
Etats-Unis aux revenus des investissements effectués dans les
pays en voie de développement, New York, Nations-Unies, 1970,
p. 66
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Cette catégorie de société LDC comprend en effet les
sociétés étrangères qui tirent la majeure partie de leurs revenus
du financement de l'exploitation de transports internationaux,
maritimes et aériens. "Il n'est pas nécessaire que ces revenus
proviennent de sources situées dans un P.V.D. La seule relation
que cette société doit avoir avec un pays peu développé est la
suivante : les aéronefs ou les navires qui produisent lès revenus
doivent être immatriculés dans un P.V.D." (1).
j
Toutefois, l'adoption d'une société de ce type a des
jrépercussions fiscales sur la règle du transvasement. En effet,
îles revenus provenant de telles activités sont autorisés par les
Etats-Unis à être transférés (transvasés) en franchise d'impôt
<l un autre investissement remplissant les conditions requisespar les
?.V.D. pour être considéré comme une société LDC. Cela per
met notamment le transvasement des revenus provenant d'autres
pays industrialisés.
(
L'on pourrait donc conclure que les deux régimes
répondent à des objectifs très différents : alors que le régime
es sociétés LDC exploitation tend spécifiquement à promouvoir les
nvestissements dans les P.V.D., celui des sociétés LDC trans-
ort a pour objectif principal la promotion des investissements
néricains dans le commerce international et peut incidemment
srvir à l'application de la règle de "transvasement".
~ i;li?^Ey5§£i2î}_iîidirecte_sans réintégration
Tandis que le régime de l'ajournement que nous venons
analyser est accordé dans l'hypothèse du réinvestissement, la
législation fiscale américaine a également prévu un autre régime




leurs filiales LDC des P.V.D. ayant subi un impôt sur les BIC
nformément à la législation des pays hôtes. Ce régime a été
évu en cas de rapatriement desdits revenus aux Etats-Unis.
) Op. cit., p. 68.
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Ce régime, qualifié d'imputation indirecte,permet à la
société-mère américaine d'opérer l'imputation des impôts étran
gers acquittés par la société filiale ou sous-filiale sur le
bénéfice destiné à la distribution.
Techniquement le système de l'imputation indirecte
n'est pas, à l'égard des investissements réalisés dans les P.V.D.,
combiné avec celui de la réintégration applicable aux dividendes
provenant des pays autres que ceux en voie de développement.
En effet, alors que les impôts payés sur les dividendes provenant
des pays industrialisés sont pris en compte (réintégrés) dans
la base du revenu imposable aux Etats-Unis, les impôts perçus
dans les P.V.D.^ eux, échappent à cette règle de la réintégration.
Ce régime dérogatoire en faveur des investissements
réalisés dans les P.V.D. a pour effet de réduire l'assiette de
l'impôt américain sur les revenus provenant de ces pays.
Bien entendu ceux-ci doivent être distribués par les sociétés
iDC que nous avons décrites précédemment.
Il est toutefois important de signaler,que l'avantage
réside à la fois dans le régime de l'imputation indirecte que
dans le système de calcul sans réintégration, bien que ce dernier
tende à réduire le montant de l'imputation au titre des impôts
étrangers. En effet, l'impôt américain étant en l'occurence
assis sur une assiette réduite (dividende étranger net d'impôts
étrangers), son montant ne saurait absorber (imputation) l'impôt
étranger. Mais cet inconvénient est compensé par l'avantage
fiscal découlant dé la prise en considération du seul dividende
net pour le calcul de l'impôt américain. Toutefois, lorsque le
taux de l'impôt étranger est plus élevé que celui de l'impôt
américain, la possibilité de l'imputation est réduite dans la
ême proportion (1).
(1) Voy. notamment, Nations-Unies, op. cit., FF 70-71.
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Mais ce dernier désavantage n'est qu'hypothétique car, en
réalité, les taux en vigueur dans les P.V.D. ne sont pas en
règle générale supérieurs à celui de l'impôt sur les revenus de
base Company et que d'autre part les taux des régimes déroga
toires des P.V.D. sont très faibles ou nuls (1).
Le régime de l'imputation sans réintégration s'appli
que tant aux revenus recueillis des cosiétés LDC de types 1
(exploitation) et 2 (transport) qu'à une troisième catégorie
de société : "la société de holding LDC".
Cette dernière est définie comme une société qui
détient au moins 10 I des actions d'une autre société LDC
exploitation et remplit en outre les mêmes conditions que pré
cédemment (2) quant à l'origine des revenus et à la situation
des avoirs (3). Il résulte de cette définition que le statut
de société holding LDC peut parfois être déterminé par la simple
détention d'une participation minimale dans une société LDC.
^ ~ i2îî_ïiduite
La taxation au taux réduit concerne les gains prove
nant de la liquidation des intérêts qu'une société américainejposséderait dans un P.V.D. Ce régime déroge aux dispositions
ordinaires de l'impôt sur les revenus de basé company dans la
nesure où les revenus provenant de la liquidation, de la vente
ou de l'échange d'actionSd'une société étrangère contrôlée sont
normalement taxés au taux ordinaire de l'impôt américain.
;i) Cet argument ne justifie toutefois pas le maintien des taux
en vigueur dans les P.V.D. Les impératifs d'harmonisation
nous amèneront à chercher des taux optimaux, Infra, pp.
2) Supra, p. 176.









La seule condition légale requise pour l'application
de ce régime de faveur, est que la société-mère américaine
détienne les actions de la société étrangère depuis au moins
dix ans et qu'il s'agisse bien entendu d'une société LDC. Ce
délai minimum de détention n'est toutefois pas requis pour les
actionnaires personnes physiques lorsque, par exemple, la cession
est intervenue à la suite d'un décès.
Sans minimiser l'attrait que pourrait comporter le
régime du taux réduit, celui-ci présente un intérêt limité dès
lors qu'il n'a pas été reconnu aux revenus soumis à ce régime
le bénéfice de l'imputation indirecte sans réintégration. Cet
;.nconvénient est surtout mis en évidence lorsque le taux dé l'im
pôt étranger est égal ou supérieur à celui de l'impôt américain.'
ans ces conditions, la charge fiscale globale assise sur les
ifevenus sera supérieure à celle que l'on obtiendrait par l'appli
cation du taux ordinaire sur le revenu avec imputation sans
éintégration (1). Mais le recours aux régimes fiscaux étrangers
taux faibles pourrait remédier à cet inconvénient.
Il est intéressant d'observer que les règles relatives
l'ajournement de l'impôt américain sur les dividendes réinves-
s dans les P.V.D. ne seront vraiment qualifiées de--, préïéren-
elles que lorsque, combinées avec les régimes fiscaux des P.V.D.,
les produisent les effets d'encouragement que l'on ne rencon-
e pas quand le même régime américain se trouve en interaction
ec ceux des pays industrialisés.
En effet, le régime de l'ajournement ne joue vraiment
rôle d'incitation que lorsque le taux de l'impôt étranger sur
les sociétés est nettement inférieur à celui de l'impôt américain,
Cl) Voy. l'exemple donné par les Nations-Unies, op. cit., pp. 75-76,
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situation que l'on obtient généralement dans les P.V.D. (taux
des codes des investissements) et non dans d'autres pays indus
trialisés où les taux d'impôt avoisinent de celui de l'impôt
américain.
Enfin, le rôle joué par la règle du transvasement est
également fort limité. L'exonération du paiement immédiat de
l'impôt américain sur les revenus "transvasés" au titre de réin
vestissement dans un P.V.D. n'est qu'une faculté offerte à la
société-mère américaine qui n'a plus besoin de fonds recueillis
des sociétés LDC apparentées. Il est par conséquent évident que,
lorsque la société américaine concernée a besoin desdits revenus,
elle sera amenée à effectuer des transferts aux Etats-Unis en
bénéficiant, cette fois, des avantages de l'imputation indirecte
sans réintégration. Ainsi la règle de transvasement n'est pas
vraiment déterminante pour le réinvestisssement mais une facilité
mise à la disposition des investisseurs américains désireux de
réinvestir dans un P.V.D. De plus, cette faculté ne profite le
plus souvent qu'à une catégorie d'activités ayant surtout besoin
de fonds supplémentaires, comme l'industrie manufacturière.
C'est notamment à l'égard de ce type d'investissement que la rè
gle de transvasement produit les effets incitatifs.
Section 3 - Le_regime_fiscal_français_d^encouragement.
La France n'a pas adopté une attitude fiscale unilaté
rale uniforme à l'égard de l'ensemble des P.V.D. En effet, il y
d'une part les P.V.D. comme le Zaïre qui ne bénéficient d'aucu-
e mesure particulière unilatéral ou conventionnelle d'encourage-
ent. D'autre part, certains pays en voie de développement sont
iés à la France par une convention fiscale bilatérale tendant a
liminer la double imposition et, dans une certaine mesure, à
encourager les investissements privés.
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C'est surtout cette dernière catégorie de pays, com
prenant^ en règle générale, les pays africains de la Zone franc
et anciennes colonies françaises, ainsi que l'Algérie et la
Tunisie, qui sont les principaux bénéficiaires de cette politique
d'encouragement par voie conventionnelle.
En outre, certains pays ne faisant pas partie de la
Zone franc comme l'Inde, Israël, le Liban, le Pakistan, l'Iran
et le Brésil, ont conclu avec la France des conventions d'un type
particulier. Celles-ci sont caractérisées par les innovations
récentes inspirées par les travauj^ de l'ECOSOC.
Enfin, la France a adopté à l'égard de la Guinée, du
Vietnam, de la République Kmer (Cambodge) et du Laos, un système
de "neutralité fiscale", en autorisant l'imputation des impôts
retenus à la source sur les dividendes originaires de ces pays
Cl).
Pour bien circonscrire le sujet, cette section est
consacrée exclusivement à l'étude de la politique fiscale fran
çaise d'encouragement. A ce titre, il sera principalement ques
tion des techniques d'incitation contenues dans les conventions
fiscales que la France a conclues avec les pays africains de la
Zone franc. Toutefois, quoique la France n'ait pas adopté un
régime fiscal unilatéral fort élaboré à l'égard des investisse-
jnents effectués dans les P.V.D., certaines dispositions de droit
interne ont été prises en considération dans le cadre conven
tionnel pour servir de stimulant. Notons que les mesures uni
latérales, prises spécifiquement pour promouvoir l'industriali
sation des Départements français d'outre-Mer, sont exclues de
cette étude.
1) O.C.D.E.. Investir dans le Tiers-Monde, O.C.D.E., Paris,
1975, p. 78.
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§ 1 " £ïiïlî:Ë§_dlimpgsition_des_revenus_2rovenant_des_sucçur-
§§3:Ê§_ÊÎ_f _des _sociëtës françaises .
Les bénéfices passibles en France de l'impôt sur les
sociétés sont déterminés en tenant compte uniquement des béné
fices realises dans les entreprises exploitées en France, ainsi
que de ceux dont l'imposition est attribuée à la France par une
convention relative aux doubles impositions (d).
Il résulte de cette disposition qu'en l'absence d'une
convention internationale qui autoriserait soit une imposition
exclusive en France, soit • une taxation partagée avec le pays
signataire, les activités exercées à l'étranger par les sociétés
ayant leur domicile fiscal en France échappent à l'impôt fran
çais et ne sont imposées que dans le pays d'activité. Cette
disposition consacre le principe de la territorialité de l'impôt
français sur les sociétés.
En fait, une entreprise ést réputée exercer une acti
vité hors de France dans les cas suivants :
(
lorsque la société française exerce ses activités à l'étranger
par l'intermédiaire d'un établissement stable autonome, cette
dernière notion ayant, comme nous le verrons plus loin, une
acception plus large que dans le cadre d'une convention inter
nationale classique. Dans ce cas, il faut que l'établissement
autonome consiste en une installation permanente, que l'acti
vité soit génératrice de profits et qu'elle soit imputable à
l'entreprise elle-même;
lorsque l'entreprise française effectue des opérations à l'é
tranger par l'intermédiaire de représentants n'ayant pas de
personnalité distincte de la sienne.
1) Article 209, al. 1 Code général des impôts.
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Dans ce cas, il est requis que le représentant se trouve
rattaché à l'entreprise par un lien de subordination ou,
à tout le moins, investi de fonctions de représentation
l'autorisant à accomplir les actes matériels et juridiques
au nom de: l'entreprise;
3° lorsque,, à défaut d'établissement ou de représentant, les
opérations que l'entreprise effectue à l'étranger se dé
tachent, par leur nature, de celles effectuées en France
et forment un cycle commercial complet.
Cependant, le problème de ventilation se pose en
l'absence d'une comptabilité séparée des opérations réalisées à
l'étranger. Par ailleurs, même lorsqu'une comptabilité distincte
a été établie, on procédera néanmoins à la ventilation des frais
généraux supportés par la direction pour l'ensemble des opérations
réalisées en France et à l'étranger. Cette ventilation pourrait
s'opérer en tenant compte des bénéfices bruts réalisés respecti
vement dans les deux pays. Mais le problème subsiste néanmoins
lorsqu'il y a déficit d'un coté et bénéfice.de l'autre.
Certaines catégories de revenus d'origine étrangère
échappent au principe de la territorialité de l'impôt et sont
imposées en France dans le chef de la société recueillante.
Il s'agit des revenus provenant des ventes directes
îffectuées par une entreprise française à l'étranger ou par
L'intermédiaire d'agents indépendants. L'on estime en effet que
(le telles opérations ne sont pas détachables de l'activité en
J'rance. L'imposition des redevances perçues pour la concession de
brevets et know-how se fonde également sur cette considération.
Les intérêts et les dividendes de source étrangères sont
également imposables en France. Toutefois, les dividendes pro-
enant d'une participation d'au moins 10 % détenue dans le '
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capital d'une société étrangère par une société française, se
ront soumis au régime d'exonération - à concurrence de 95 % -
des sociétés-mères et filiales.
Il ressort de l'analyse des critères d'imposition des
revenus d'origine étrangère que les revenus perçus par les soci
étés de capitaux françaises de leurs filiales et établissements
stables étrangers sont, en principe exonérés de l'impôt français
sur les sociétés. Corrélativement et sous réserve de quelques
exceptions, le fisc français ne tient pas compte des pertes su
bies à l'étranger (1).
En dehors de ce régime d'exonération ci-dessus, la
France n'a pas prévu d'autres mesures destinées à éviter lés
doubles impositions. En outre, la règle de la territorialité
sur laquelle se fonde l'exonération des revenus recueillis des
filiales et succursales étrangères est une disposition de droit
commun qui ne constitue aucunement une mesure préférentielle en
faveur des P.V.D. Il en est de même de divers systèmes de pro
visions que les entreprises françaises opérant à l'étranger sont,
dans certaines conditions, autorisées à constituer en franchise
d'impôt : provision pour les crédits à moyen terme accordés à
l'étranger, provision pour fluctuation des cours de certaines ma
tières premières acquises.sur les marchés internationaux, à l'ex-
:eption toutefois de la provision pour reconstitution de gise
ments pétroliers et miniers dont le montant est exceptionnellement
élevé, prévue en faveur des anciennes colonies d'Afrique.
(1) O.C.D.E., op, cit., p. 77 et O.N.U., op. cit., pp. 11 et 12
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Par ailleurs, l'application rigide du principe de la
territorialité n'aurait pas permis aux entreprises françaises
opérant dans divers pays d'effectuer des compensations entre
les résultats positifs et négatifs enregistrés. C'est ainsi
qu'une loi de 1965 a bien voulu tenir compte des revenus réels
d'une "entité économique" et faire de celle-ci un seul sujet
fiscal.
A cet effet, la loi de 1965 donne la faculté aux entre
prises françaises d'opter pour le régime du bénéfice mondial
ou pour celui du bénéfice consolidé. Le régime d'option re
quiert l'agrément du Ministre de l'économie et des finances.
A l'égard des revenus provenant des filiales et succursales
étrangères, les deux régimes d'option autorisent, en contrepartie
de l'imposition en France, l'imputation des impôts perçus à l'é
tranger.
Toutefois, les filiales des sociétés françaises ne sont
admises au régime du bénéfice consolidé que lorsque la société-
mère française, dûment agréée, détient 50 % de participation,
directe et indirecte, sous forme de droits de vote dans les
organes délibérants de l'entité consolidable, sauf :
1° lorsque la législation du pays d'investissement n'autorise pas
ce taux de participation. Ce cas pourrait se rencontrer dans
les P.V.D. ;
lorsqu'en vertu d'une convention internationale, il est déjà
prévu une répartition du capital entre associés ;
lorsque la nature des activités exercées impose une partici
pation inférieure (1).
1(1) Nations-Unies, L'interaction du système fiscal français et
des pays en voie de développement, Nations-Unies, ST/ECA/149,
New-York, ... p. 15). ' >
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Ce régime offre également l'avantage de prévenir l'ins
tabilité monétaire des pays d'investissement dans la mesure où
il permet la conversion en francs français des données comptables
des exploitations françaises à l'étranger. En effet, les possi
bilités d'amortissement des actifs situés à l'étranger se mesu
rent en l'occurrence par référence à l'unité française. Cet avan
tage est susceptible de jouer un rôle important pour les inves
tissements réalisés dans les P.V.D.
Enfin, les sociétés françaises, agréées au régime du
bénéfice consolidé, ont la possibilité de distribuer les bénéfi
ces perçus-^des filiales françaises et étrangères en franchise
de précompte.
Malgré les avantages que pourrait présenter un tel régi
me, il importe de signaler que celui-ci n'est accordé qu'aux
sociétés françaises ayant trouvé leurs efforts d'implantation
sur les marchés extérieurs, notamment sur les marchés de la Com
munauté économique européenne. De plus, ce régime n'est pas ré
servé aux seules entreprises françaises à vocation internationale :
les sociétés françaises, opérant dans le pays, peuvent également
accéder au régime de l'imposition des bénéfices consolidés.
§ 2 - Mesures_spécifiques_d'_encouragement
Le droit interne français ne comporte pas de régime fis
cal élaboré, tendant à encourager les investissements privés dans
les P.V.D. Si cette politique existe, c'est surtout dans lé ca
dre conventionnel qu'elle a été adoptée. Ainsi l'étude des me
sures fiscales françaises d'encouragement devra consister en une
analyse de conventions fiscales bilatérales que la France a con
clues, notamment avec ses anciennes colonies d'Afrique.
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L'action française d'encouragement se situe à deux
niveaux : en matière de précompte mobilier et au niveau de la
retenue à la source. De plus, la France a introduit dans les
conventions fiscales conclues avec les anciennes colonies d'A
frique certains éléments qui constituent une innovation par rapr_-
port aux conventions fiscales de type classique, inspirée paf le
modèle O.C.D.E. Les nouvelles conventions sont en effet marquées
par l'élargissement de la notion de l'établissement stable, la
prise en considération de l'absence de réciprocité et le souci
de maintenir les recettes de ces Etats et se traduisant surtout
par l'acceptation du partage de l'impôt de distribution.
Nous analyserons tour à tour chacune de ces particula
rités .
1. Notion d^fta^lissement stable
La notion d'établissement stable, contenue dans les con
ventions conclues par la France et ses anciennes colonies d'Afri
que, a une acception plus large que celle définie dans la conven
tion modèle O.C.D.E. En effet, ces conventions ont ceci de par
ticulier d'englober des cas qui, au regard de la convention mo
dèle, ne sont pas constitutifs d'établissements stables. C'est
notamment le cas d'une installation fixe d'affaires utilisée aux
fins de stockage, d'exposition et de livraison de marchandises
appartenant à l'entreprise. C'est aussi le cas lorsqu'une ins-
•:allation fixe d'affaires est utilisée aux fins d'acheter des
iiarchandises ou de réunir des informations faisant l'objet des
activités de l'entreprise.
D'une manière générale, ce que, à quelques dérogations
près, l'article 5 al. 4 de la convention modèle considère comme
on-constitutif d'établissement stable figure cependant sous
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cette rubrique dans les conventions signées par la France et ses
anciennes colonies (1).
Cependant, en ce qui concerne les chantiers de construc
tions et de montage, ceux-ci sont considérés par ces conventions
comme établissements stables quels que soient leur objet et leur
durée, alors que la convention O.C.D.E. ne les considère comme
tels que si la durée dépasse douze mois (2).
Par ailleurs, les conventions conclues par la Belgique
et l'Allemagne avec certains P.V.D. ne reconnaissent à de telles
implantations le caractère d'établissements stables que lorsque
la durée dépasse six mois.
A l'égard des activités exercées par une entreprise
ians l'autre Etat contractant par l'entreprise d'agents ou d'inter-
nédiaires, les conventions conclues par la France avec ses an
ciennes colonies divergent, une fois de plus, de la convention mo
dèle. En effet, l'article 5 al. 4 de cette dernière ne reconnaît
].e caractère d'établissement stable qu'aux activités exercées par
une personne, autre qu'un agent jouissant d'un statut indépendant
ans l'autre Etat contractant, pour le compte de l'entreprise,
condition que cet agent intermédiaire dispose de pouvoirs d'agir
u nom de ladite entreprise.
(1) Comparer notamment l'article 5, al,. 4 de la convention
O.C.D.E. et l'article 3 de la convention fiscale France-Côte
d'Ivoire, in Systèmes Fiscaux Africains, I.B.F.D., Amsterdam,
Tome II, p. Côte d'Ivoire-France 1, 1975.
(2) Voy. art. 5 al. 3 conv. O.C.D.E. et art. 3 a) gg Côte
d'Ivoire-France, op. cit.
CI) Voy. notamment l'article 3, C, Convention Algérie-France, in
Systèmes fiscaux africains. Tome II, B.I.D.F., Amsterdam, 1975.
(2) Art. 3, c, Conv. Algérie-France.
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Par dérogation à cette exigence et pour tenir compte
de ,la réalité des transactions en raison du rôle joué par les
intermédiaires locaux de l'entreprise, les conventions récentes
disposent qu'il y a lieu de reconnaître l'existence de tels pou
voirs et par conséquent d'un établissement stable dès lors qu'un
agent local dispose habituellement d'un stock de marchandises
appartenant à l'entreprise et au moyen duquel il exécute réguliè
rement des commandes qu'il a reçues pour le compte de cette en
treprise (1 ) .
Pour les mêmes préoccupations, les conventions prévoient
légalement qu'une entreprise est réputée posséder un établissement
:;table dans l'autre Etat contractant si elle effectue dans celui-
ci des opérations commerciales par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire ou d'un agent jouissant d'un statut indépendant
et que cet intermédiaire dispose d'un stock de marchandises en
consignation à partir duquel sont effectuées les ventes et les li-
raisons (2).
£§ïî§gê_£2SYÊÎ}Si22SÊl_^Ê_lliï?E2î_de distribution
Le partage par voie conventionnelle de l'impôt de dis-
ribution a été accepté par la France en vue de respecter des
ispositions de droit interne des anciennes colonies qui assurent
cet Etats desrecettes fiscales non-négligeables. Ces disposi-
s'inspirent de la législation fiscale française instituée en
1372, laquelle imposait, comme les dividendes distribués par les
sociétés nationales, les dividendes attribués par les sociétés
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étrangères qui avaient une activité en France. Bien entendu dans
le second cas, l'imposition était limitée à la partie de la dis
tribution qui était considérée comme bénéfices réalisés en France
En plus du souci budgétaire, notons également que le «
partage de l'impôt de distribution constitue également une mesure
conventionnelle en vue d'éviter la double imposition des revenus
soumis à ce régime à savoir : les revenus de valeurs mobilières
et les révenus assimilés. En outre, ces conventions comportent
des dispositions qui tiennent compte de l'impôt perçu dans le
pays étranger d'investissement.
C'est une fois de plus, dans le cadre conventionnel
que l'avantage du crédit d'impôt sur le précompte est accordé
aux bénéfices distribués par les sociétés françaises et provenant
de leurs filiales et établissements stables africains.
En guise d'encouragement en effet, la France accorde
un crédit d'impôt forfaitaire de 25 % du montant brut des divi-•
dendes et de 12 l pour les intérêts d'obligations. Ce crédit est
accordé quel que soit le taux de l'impôt africain. Cette mesure
française permet aux pays africains de fixer librement leur taux
eu égard à leurs,besoins budgétaires. D'autre part, ce crédit
forfaitaire calculé sur le revenu brut d'origine africaine ne
•:ient pas compte des concessions fiscales faites par certains pays
d'investissement et présente donc l'avantage de neutralité fisca
le en réduisant la surenchère entre les Etats africains.
Rappelons que de tels revenus subissent, conformément
à l'article 15 des conventions signées - une imposition partagée
entre les pays signataires. Ainsi le crédit d'impôt français.
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forfaitaire en l'occurrence, n'est consenti que pour la fraction
des revenus imposés dans l'Etats étranger où sont situés les fi
liales et établissement stables. Ce crédit d'impôt est donc imr
putable sur le précompte exigible lors de la distribution en
France des bénéfices originaires du pays; contractant. La décote
ou le montant du crédit au titre d'impôt étranger à imputer sur
le précompte français exigible est obtenu en appliquant au mon-,
tant brut des revenus étrangers le taux donné par la formule sui
vante : 2^ ^ t représentant l'impôt étranger de dis
tribution.
4. Retenue_à_la_source
La retenue à la source intervient lorsqu'une société
française attribue à des actionnaires non-résidents des dividendes
prélevés sur les revenus d'origine africaine (pays signataires).
Cette retenue, se chiffrant à 25 ^ est due dans les conditions
de droit commun.
Mais la double imposition est évitée dans ce cas par la
prise en compte de l'impôt de distribution réellement perçu dans
le pays d'investissement. Cet impôt est en effet déduit de la
retenue à la source française.
Il en résulte que les actionnaires non-résidents des so
ciétés françaises ayant une activité dans les pays africains si
gnataires bénéficient directement des conventions conclues par
la France.
Comme nous venons de le constater, les mesures d'encou-
agement par voie conventionnelle acceptées par la France ont
gaiement pour but de maintenir ou d'accroître en même temps les
recettes budgétaires des pays d'Afrique.
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Dans tous les cas, le crédit d'impôt s'impute soit sur
le montant du précompte soit sur celui de la retenue à la source
dû lors de la distribution ultérieure des revenus par les soci
étés françaises, selon que le dividende est attribué à des ac
tionnaires résidents ou à des investisseurs non-résidents.
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riTRE III - CONVENTIONS, FISCALES D'ENCOURAGEMENT
A l'heure actuelle, il n'existe pas, en dehors de la
convention modèle O.C.D.E., d'Accord fiscal de référence en ma-
ière d'investissements directs et de portefeuille apte à régir
es rapports entre les Pays industrialisés et les P.V.D, En
outre, les modèles de conventions créés par certains Pays du Tiers-
Monde au sein de leurs groupements respectifs ne pourraient s'ap
pliquer efficacement qu'aux relations entre les pays à économie
iaible (ex. convention des Pays du Pacte Andin, convention con
clue entre les Pays de l'OCAM).
De nombreux travaux ont toutefois été et sont en train
'être réalisés par l'ECOSOC tendant à promouvoir la conclusion
e conventions fiscales entre les pays à niveaux économiques dif
férents .
Cela veut dire que dans l'état actuel des choses, les
ays industrialisés de l'O.C.D.E. recourent encore à leur conven-
Lon modèle. Mais les P.V.D. réclament, et bien des Pays indus
trialisés l'ont accepté, l'adaptation de certaines dispositions
d(; la dite convention à leurs besoins particuliers. A cet effet,
un grand nombre de conventions fiscales conclues ces dernières
aijinées entre les P.V.D. et les Pays industrialisés se sont large
ment inspirées des travaux de l'ECOSOC.
Ainsi, dans le présent titre, nous nous limiterons à
l'analyse des innovations introduites dans les récentes conven
tions fiscales conclues par les P.V.D. et les Pays exportateurs
de capitaux, et se trouvant en rapport avec l'objet spécifique
du présent travail, à savoir : les investissements directs et de
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portefeuille réalisés dans les P.V.D. par l'intermédiaire des
filiales et établissements stables des sociétés de capitaux des
Pays industrialisés.
Les innovations introduites ces dernières années par les
négociateurs des conventions fiscales entre les P.V.D. et les
3ays exportateurs de capitaux se fondent sur les besoins et sin
gularités des économies en développement.
Parmi ces impératifs et particularités, les plus commu
nément rencontrés sont :
l'inexistence des rapports de réciprocité en matière d'inves
tissements qui fait que, faute de revenus provenant de l'exté
rieur, les P.V.D. sont amenés à donner une définition très
extensive à la notion de la source. Cette attitude est égale
ment accompagnée de la crainte que les avantages fiscaux tempo
raires et sélectifs accordés par les P.V.D. aux investisseurs
étrangers ne profitent finalement qu'au Trésor des pays développés
plutôt qu'aux investisseurs eux-mêmes (1) ;
les besoins budgétaires et l'absence de l'impôt sur le revenu
mondial contraindront les P.V.D. de baser leur fiscalité sur
un principe de la source très rigoureux (2) ;
(1) Gilbert DAUMERIE. Aspects particuliers des conventions préven
tives de la double imposition des revenus, signées récemment
par la Belgique, in "Problèmes fiscaux d'aujourd'hui", 5e série
1975, pp. 71-77.
(2) Paul SIBILLE. Tax treaty of the Andean Treaty countries - Point
of view of the underdeveloped countries, op. cit., p. 66.
- 197 -
Les innovations introduites dans les conventions fiscales
récentes reflètent en grande partie les recommandations du groupe
d'experts de l'ECOSOC. En voici les lignes maîtresses mais seu
lement dans le cadre des rapports d'investissements.
Chapitre I - Notion_d^êtablissement_stable
Alors que la convention modèle O.C.D.E. (1) exige, pour
l'imposition des bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant,
l'existence d'une base fixé d'affaires par l'intermédiaire de
laquelle ladite entreprise exerce ses activités, les conventions
récentes conclues entre les P.V.D. et les pays industrialisés,
sans pour autant rejeter ce principe, élargissent néanmoins la
lotion d'établissement stable pour englober des cas qui, au re
gard de la convention modèle, ne sont pas constitutives d'instal
lations fixes d'affaires (2).
Ainsi seront considérés comme établissements stables des
chantiers de construction et de montage dont la durée dépasse 6
mois au lieu de 12 comme l'exige la convention O.C.D.E. Il suffit
donc qu'une entreprise de montage ou de construction exerce une
activité dans un P.V.D. partie à une telle convention pendant
plus de 6 mois pour qu'elle soit assujettie à l'impôt national
sur les B.I.C.
(1) Art. 5 et 7.
(2) Supra, p. 189,
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Les conventions signées récemment par des pays industri
alisés dont la Belgique, avec un certain nombre de P.V.D. con
tiennent cette innovation. Ces conventions considèrent notamment
comme constituant un établissement stable non seulement
- "les chantiers dont la durée dépasse 6 mois (au lieu de 12
mois suivant le modèle O.C.D.E.), mais aussi
- les activités de surveillance d'un chantier s'exerçant pendant
plus de 6 mois, ainsi que
- les activités d'installation de machines, lorsque le coût de
cette installation dépasse 60 î du prix de vente des machines
(1)".
Cette solution présente la particularité d'assouplir,
;ans l'écarter totalement, la rigueur du principe de la territo-
ialité réelle qui caractérise les législations fiscales unila
térales des P.V.D. En effet, dans le cadre d'une telle convention,
un P.V.D. n'imposera désormais, à l'encontre de sa législation
;.nterne, les entreprises d'un Etat industrialisé opérant sur son
territoire que si celles-ci possèdent une base fixe d'affaires
eu après 6 mois d'exploitation. Elle permet par ailleurs aux
.V.D. n'ayant pas adopté de mesures particulières à l'égard des
ctivités temporaires des entreprises étrangères de remédier à
ette situation.
(1) Gilbert DAUMERIE, op. cit., p. 74.
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Chapitre 2 - Pî;inçi£es_conventionnels_d^im2osition_des_reYenus
Les conventions récentes entre les P.V.D. et les pays
exportateurs de capitaux ne retiennent pas le même principe pour
l'imposition des différentes catégories de revenus.d'investissement,
En outre, ces principes divergent de ceux rencontrés dans la con-
ention modèle.
Quoiqu'il en soit, les conventions récentes sont forte
ment marquées par la prédominance du principe de la source qui
constitue la revendication première des P.V.D. Tout en acceptant
une large application de ce principe les pays industrialisés ré
clament néanmoins la modération des impôts qui grèvent les inves-,
tissements dans les P.V.D.
Ainsi, en ce qui concerne les dividendes, il est admis
que les revenus de portefeuille soient taxés essentiellement dans
le pays d'investissement, la retenue à pratiquer par ces pays
étant toutefois limitée sur les dividendes des participations,
à concurrence de 10 % au moins et devant être au moins égale à
celle appliquée aux dividendes alloués à des sociétés nationales.
Les pays industrialisés parties à une telle convention s'engagent
gé^néralement à accorder une exemption ou une imputation totale
sur les revenus provenant des P.V.D. contractants. Notons que
cette retenue, en cas de participation importante, est de l'ordre
de 5 I dans la convention O.C.D.E. ; la Belgique permet aux
P.V.D. de percevoir un impôt à la source de 15 1 voire plus comme
dans la convention qu'elle a conclue avec l'înde.
En ce qui concerne les intérêts, l'impôt à la source
admis dans le cadre conventionnel se chiffre également à 15 ^ au
li3u de 10 comme le recommande la convention O.C.D.E. ; un droit
d'imposition illimité étant accordé par la Belgique à la Malaisie
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et à l'Inde, même si certains intérêts sont payés par l'entrepri
se (convention avec le Brésil, l'Indonésie et la Malaisie).
Les redevances subiront^quant à elles^ une imposition
exclusive dans l'Etat de la source variant de 5 à 15 l sur leurs
montants bruts, alors que la convention modèle consacre une impo
sition unique dans le pays de résidence du bénéficiaire (1)
Enfin, tandis que la convention modèle O.C.D.E. recon
naît le pouvoir de taxation essentiellement au pays habilité à
imposer les biens qui ont produit les plus-values, les P.V.D.
veulent imposer également celles occasionnées par la vente même
à l'étranger, de participations de leurs sociétés estimant que
celles-ci représentent des biens sis sur leur territoire.
Chapitre 3 - Prévention_de_la_double_imposition
Les P.V.D. souhaitent que les méthodes traditionnelles
de prévention des doubles impositions internationales soient
adaptées à leurs situations particulières et jouent réellement
un rôle d'incitation. Ainsi ces pays condamnent-ils le système
des pays anglo-saxons dit "d'imputation réelle". En effet, le
système de l'imputation réelle de l'impôt étranger conduit, lors-
ue le. pays d'investissement accorde un avantage fiscal au titre
d'encouragement, à transférer celui-ci au Trésor du pays exporta-
eur de capitaux et non à l'investisseur lui-même, à moins que
e pays de l'investisseur ait adopté, le système du "Tax sparing
crédit" ou d'imputation fictive. Selon ce dernier principe en
ffet, les impôts abandonnés par les P.V.D. dans le cadre de
eur politique d'encouragement, sont réputés, malgré l'exonération,
voir été perçus et seront par conséquent imputés à l'impôt équi-
alent du pays de l'investisseur. Ce système est notamment appli-
ué par la Belgique et la République Fédérale d'Allemagne dans
( 1) Art. 11 .
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leurs conventions fiscales avec les P.V.D. (1).
Les conventions récentes conclues par les pays importa
teurs et les pays exportateurs de capitaux se distinguent à
maints égards de la convention modèle O.CÎàDiE» cdiliihè hbiis véhdhs
de le constater.
Quant à leur fondement, ces conventions n'ont pas comme
unique préoccupation la prévention de la double imposition inter
nationale. En effet, tout en visant à atténuer ou à supprimèr
les doubles impositions au niveau international, les conventions
récentes entre les P.V.D. et les pays exportateurs de capitaux
ont pour but d'encourager les flux de capitaux dans les P.V.D.
tout en tenant compte des besoins particuliers de ces derniers.
Par ailleurs, les conventions récentes présentent un
avantage certain par rapport aux mesures unilatérales d'encoura
gement prises par les pays importateurs et les pays exportateurs
ie capitaux. En effet, l'absence d'harmonisation des mesures
inilatérales a pour effet de constituer un obstacle réel aux in
vestissements dans les P.V.D. L'exemple frappant est celui d'un
:'.V.D. qui accorde des exonérations temporaires aux revenus d'in-
/•estissements étrangers réalisés sur son territoire par les res
sortissants des pays industrialisés pratiquant le système de l'im
putation réelle de l'impôt étranger.
1) 0.C.D.E., Investir dans le Tiers-Monde, op. cit., pp. 36 et 50,
- 202 -
Le système de l'imputation fictive et celui d'exemption
pure et simple semblent rencontrer la satisfaction des pays en
voie de développement, quoique certains pays industrialisés les
considèrent comme contraires au principe de la neutralité fiscale
quant au lieu d'investissement.
Enfin, la conclusion des conventions fiscales amènera
les pays en développement et les pays exportateurs de capitaux
à prendre des mesures visant à déceler et à combattre la fraude
fiscale internationale.
Cependant, les obstacles subsistent encore au niveau
de l'application des régimes fiscaux d'encouragement que nous
venons d'analyser, que ceux-ci soient unilatéraux ou convention
nels. En effet, ces obstacles résultent soit de l'absence des
nesures d'harmonisation des régimes fiscaux unilatéraux, soit de
l'insuffisance des mesures d'incitation en vigueur, lesquelles
laissent intacts ou sans solutions satisfaisantes certains pro
blêmes essentiels liés au transfert de capitaux dans les P.V.D.
Ces diverses questions sont examinées dans le titre IV
ci-après ; elles seront suivies, dans la troisième et dernière
])artie de la présente étude, des propositions concrètes d'harmo
nisation et de réforme formulées à l'intention des pays parte
naires.
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TITRLi IV - PROBLEMliS FISCAUX ACTUELS SOULEVES PAR LES INVESTIS
SEMENTS ETRANGERS DANS LES P.V.D.
Ce qui pourrait faire le mérite de certains pays indus
trialisés, c'est leur volonté d'avoir pris des mesures spécifi
ques en vue d'encourager le transfert de capitaux dans les
P.V.D.
Ces efforts se sont concrétisés, comme nous l'avons cons
taté, soit dans l'adoption des mesures préférentielles, applica
bles exclusivement aux capitaux investis dans les économies moins
développées, à l'exclusion de ceux placés dans d'autres pays in
dustrialisés, soit dans l'adoption de certaines techniques isolées
(tax sparing crédit) en vue de tenir compte des régimes déroga-
roires des P.V.D. La technique du crédit d'impôt fictif pourrait
iês lors être considérée comme une mesure d'harmonisation parce
qu'elle prend en compte les avantages fiscaux (exonérations par
tielles ou totales) accordés par les pays importateurs de capi
taux.
D'autre part, les P.V.D. ont dans leur ensemble, créé
des régimes fiscaux dérogatoires qui par ailleurs concernent à
la fois les investissements nationaux et étrangers.
Cependant, malgré les efforts rencontrés de part et
d'autre, des disparités et certains problèmes fiscaux liés au
transfert des capitaux subsistent.
Les disparités des mesures unilatérales d'encourage
ment seront relevées dans le chapitre relatif aux propositions
c'harmonisation parce que, pour pouvoir s'en apercevoir, il s'a
gira de mettre en interaction les régimes concernés (1).
C1) Infra, pp. 237 et ss.
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En revanche, dans le présent titre, il sera essentiel
lement question des problèmes fiscaux actuels soulevés par le
transfert de technologie et des connaissances techniques, ainsi
que par les activités temporaires des entreprises et du personnel
expatrié dans les P.V.D. Les solutions à ces diverses questions
seront, elles, apportées dans la dernière partie de ce travail.
Chapitre 1 - L^incidençe_fiscale_du_transfert_de_technologie_et
tees
Quoique les gouvernements soient favorables au transfert
des connaissances techniques dans les P.V.D., il convient de faire
remarquer que certaines restrictions subsistent à la fois dans
Les pays exportateurs et les pays importateurs de capitaux et ce
problème fait l'objet de multiples négociations dans le cadre du
dialogue Nord-Sud.
Certains pays exportateurs de technologie comme les
itats-Unis d'Amérique insèrent leur politique de transfert des
connaissances techniques dans les domaines d'importance straté
gique, en restreignant la zone dans laquelle ils jugent préféra
ble d'accorder l'usage de leurs brevets.
Par ailleurs, la cession pure et simple de ceux-ci à
es,entités non-apparentées des P.V.D. peut constituer un élément
e concurrence ; ainsi les sociétés des pays exportateurs préfè-
ent-elles transférer leur expérience technologique à leurs fi-
iales créées dans ces pays. Cette attitude rencontre cependant
ne hostilité de plus en plus accrue dans bien des P.V.D.
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Certains de ceux-ci comme l'Inde, le Brésil, l'Argentine et le
Mexique exercent un contrôle administratif, sévère en ce domaine,
se manifestant, le plus souvent, par l'obligation de la formali
té d'enregistrement des connaissances techniques auprès d'un dé
partement ministériel. Bien des pays d'Amérique latine vont
jusqu'à refuser toute déduction des redevances payées au titre
des connaissances technologiques à une société étrangère appa
rentée. Ces pays estiment qu'il ne serait pas pertinent d'auto
riser une déduction pour l'utilisation des connaissances techni
ques transférées à une société apparentée, la société-mère et le
concessionnaire formant dans ce cas une seule entité économique.
Ils imposent dès lors lesdites redevances comme des dividendes
attribués à des sociétés-mères étrangères.
En dépit des attitudes gouvernementales contradictoires
et de la difficulté rencontrée pour évaluer avec exactitude
l'importance du transfert des techniques dans les P.V.D., nous
pouvons néanmoins affirmer, sans risque d'erreur, que cet apportjest relativement important dans les rapports entre les sociétés
des pays industrialisés et leurs dépendances implantées dans les
P.V.D. Toutefois, les sociétés exportatrices de technologie
transfèrent également leurs connaissances à des sociétés indé
pendantes des P.V.D. Quoique certains problèmes fiscaux se posent
également à ce niveau, nous nous limiterons, quant à nous, à l'a
nalyse des rapports entre entités économiques apparentées.
La création des filiales ou des succursales dans les
P.V.D. s'accompagne le plus souvent du transfert de technologie
et des connaissances techniques et les impôts intervenant en
cette matière, tant dans les pays importateurs que dans les pays
exportateurs sont susceptibles de gêner, à défaut d'harmonisation
eu de solutions adéquates, les relations économiques entre les
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différentes sociétés d'un même groupe. De plus, l'absence
d'une réglementation concertée en ce domaine peut donner lieu
à des abus de la part des sociétés concernées. A l'heure actuel
le cette difficulté est réelle dans les relations avec les P.V.D.,
comme l'indique l'impact fiscal des régimes fiscaux en vigueur,
relatifs au transfert des connaissances technologiques.
Dans le présent chapitre, nous n'entendons pas examiner
l'incidence fiscale du transfert de technologie dans toutes les
situations susceptibles d'être couvertes par l'expression "parties
apparentées". Notre examen se limite aux relations existant en
:e déomaine, entre les sociétés-mères et leurs filiales concession-
:iaires implantées dans les P.V.D.
Le premier problême spécifique qui se pose dans ce type
])articulier de relation est de savoir si les dispositions fiscales
applicables à de telles transactions sont à la fois équitables et
suffisantes tant dans l'intérêt des sociétés que dans celui des
Etats concernés.
La seconde question qu'il convient également de débattre
c. trait à la nature juridique de l'opération de transfert, dont
]a détermination est nécessaire pour l'application des dispositions
spécifiques. Celles-ci varient en effet selon que la transaction
constitue une vente, une concession de l'usage ou un apport en
industrie rémunéré en actions de la société concessionnaire.
Enfin, un troisième problème d'actualité concerne le trai-
ement fiscal des intérêts sur les crédits différés, lesquels
ont d'usage de plus en plus fréquent dans les échanges interna-
ionaux, notamment en matière de transfert de technologie (1).
(1) Infra, p. 287.
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Section 1 - L§_^§î?ïî}iîî§îi25_4Ë_?:§_5?îyrÊ_'^Ë_i§ transaction
Trois types de transferts de techniques sont d'usage
courant entre les sociétés opérant dans des pays différents :
- la concession des licences génératrices de redevances,
- les cessions de biens d'équipement et '
- le transfert d'avoirs techniques en échange uniquement d'actions
ou titres de la société concessionnaire et qui prend ainsi la
forme d'un apport en industrie.
Ces trois types d'opérations, rencontrées notamment
dans la classification américaine (1) sont les plus usuelles toute
fois, les différents modes de paiement que les sociétés concession
naires sont appelées à effectuer compliquent la situation fiscale
des entreprises concernées.
Les rémunérations perçues par les fournisseurs de licences
peuvent en effet prendre la forme de redevances annuelles, fondées
ur le chiffre d'affaires ou sur la production de la société con-
essionnaire. Par ailleurs, le contrat peut également prévoir
es paiements forfaitaires indépendamment du rendement de l'entre-
rise concessionnaire ou une prise de participation au capital-
actions de celle-ci.
( I) Voy. Nations-Unis, op. cit., ST/ECAAzé^p.•
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Si les paiements.des redevances annuelles, fondées sur
le rendement sont déductibles deérevenus du concessionnaire dans
l'année de leur naissance, il en va tout autrement des rémuné- .
rations forfaitaires. En effet, le montant déductible doit être
réparti sur la durée du contrat de concession.
La délimitation de l'étendue des droits concédés est
également indispensable. En effet certaines législations consi
dèrent comme une cession d'un bien industriel ou commercial le
transfert des droits substantiels. Ainsi aux Etats-Unis, les
paiements provenant des transactions de ce type ne sont pas impo
sés au titre de redevances, c'est-à-dire selon le régime ordinai
re, mais comme produits des ventes de biens techniques soumis au
taux spécial de gains de capital (1).
Il convient par ailleurs de vérifier si la législation
::iscale du pays du concessionnaire assimile une telle opération à
une acquisition d'un bien d'équipement et prévoit, en cas de paie-
nent forfaitaire, une quotité annuelle par voie d'amortissement
2).
Il existe en outre une série de connaissances techniques
dont la nature est difficile à déterminer. Il s'agit en l'occur
rence des informations techniques, des formules secrètes non-
brevetées, procédés, dessins, modèles, compétences, idées et élé-
ents analogues, de type assistance technique.
CI) Nations-Unies, op. cit., p.im-.
(2) C.J. CROWE, Le régime fiscal des exportations de connaissances
techniques. Savoir faire, brevets, autres droits incorporels
et assistance technique. Rapport général,in Cahiers de Droit
fiscal International, I.F.A., Vol. LXa, Londres, 1975, p. 1/40
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Cette distinction est indispensable à établir dans la
mesure où certaines législations prévoient des régimes fiscaux •
différents selon que le transfert concerne par exemple un bre
vet, une marque de fabrique ou les informations techniques assi
milables aux services. En conséquence certains transferts de con
naissances techniques seront considérés comme cessions de biens,
d'autres en revanche seront regardés xomme des services rendus à
une entreprise concessionnaire.
La détermination du mode de paiement est aussi indispen
sable. Outre les modes de rémunérations évoqués plus haut, il
arrive que le contrat de concession prévoit l'octroi des parts
au fournisseur, en échange du transfert des connaissancès techni
ques. La transaction ainsi définie prend alors le caractère de
cession ou mieux, d'une prise de participation dans le capital-
actions de la société concessionnaire. Aux Etats-Unis par exem
ple, une telle opération est exonérée de l'impôt américain à la
l:riple condition que :
- l'avoir technique soit un bien,
- tous les droits substantiels soient transférés au cessionnaire et
- que le cédant détienne, à la suite du transfert 80 l au moins des
actions de la société étrangère.
Une conséquence fiscale découlant de cette disposition
(îst qu'un fournisseur américain ayant transféré les connaissances
i:echniques au titre d'apport en industrie dans une société L.D.C.
se verra accorder le régime américain del'ajournement de l'impôt
jusqu'au jour de l'aliénation des actions de la société concession
naire.
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Un des problèmes liés au transfert de techniques en-
tire parties apparentées réside dans la fixation.et le traite-
ent fiscal des prix de transfert que nous analysons dans la
section suivante.
ection 2 - La_réglementàtion_sur_la_fixation_des_£rix de trans-
fert
Le problème de la fixation des prix de transfert inté-
3sse tant les Etats concernés que les sociétés apparentées.
L'étude de la fixation des prix de transfert devrait
englober l'ensemble de transactions entre sociétés se trouvant
dans un lien d'interdépendance. Ces opérations peuvent s'effec
tuer entre succursales, filiales et sous-filiales d'une même
société, ou encore entre une société-mère et ses filiales et
établissements stables implantés dans les P.V.D. Cela veut dire
qiie les degrés d'interdépendance sont divers mais nous nous limi-
tesrons quant à nous à l'étude des prix de transfert dans le cadre
d^s transactions directes entre sociétés-mères et filiales.
D'autre part, les opérations visées sont de natures di
verses et couvrent tant les cessions de biens d'équipement ou des





Or, la question des modalités de fixation des prix de
ansfert ou prix de compensation intéresse toutes les parties en
jse et dont les intérêts - légitimes d'ailleurs - sont souvent
vergents.
Des sociétés du même groupe jugeront par exemple inté
ressant, parfois nécessaire, de ne pas comptabiliser les transac-
tii3ns selon la loi du marché, mais de fixer les prix de trans
fert élevés ou faibles selon leur stratégie financière et écono
mique.
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A la base d'une telle décision, il y a d'abord des
raisons d'ordre fiscal. Un prix de transfert inférieur ou supé
rieur à celui correspondant à des conditions de pleine concur
rence est souvent fixé entre sociétés apparentées eu égard à la
pression fiscale existant dans leurs pays d'implantation respec
tifs. Si le taux de l'impôt sur les sociétés est manifestement
plus élevé ou plus bas dans le pays de la filiale que dans celui
de la société-mère, celle-ci sera bien entendu tentée de réclamer
à sa filiale non-résidente un prix de transfert supérieur ou infé
rieur au prix normal fixé selon les règles du marché.
En plus des motivations purement fiscales, il existe
d'autres facteurs extra-fiscaux qui influent sur la détermination'
des prix de transfert. Parmi ces facteurs il y a d'abord ceux
qui sont externes, c'est-à-dire étrangers à la gestion de l'en
treprise, en tant qu'ils dépendent des éléments extérieurs à
celle-ci.
Nous allons en citer quelques exemples sans avoir la
moindre prétention que ceux-ci soient exhaustifs. D'une façon
générale, les sociétés-mères réclament les prix de transfert suréva
lués à leurs filiales étrangères dans les cas suivants :
- la dévaluation monétaire prévisible dans le pays d'implantation :
si la réglementation des changes de celui-ci impose à la so
ciété filiale un plafond transférable, la dévaluation entraî
nant une diminution du montant à rapatrier, la société-mère sera
tentée de fixer les prix de transfert élevés au titre de compen
sation ;
- la crainte d'une expropriation imminente peut également conduire
à une telle pratique ;
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- par ailleurs, indépendamment de la survenance imminente d'une
expropriation ou d'une dévaluation, l'existence d'une régle
mentation anti-dumping ou d'un contrôle des changes rigouruex
obligeant les sociétés étrangères à fixer des prix inférieurs
à ceux jugés souhaitables par celles-ci peut amener à la pra
tique des prix de transfert très élevés (1).
Cependant, il peut arriver qu'une société-mère exige de
sa filiale des prix de transfert moins élevés par exemple lorsque
le pays d'implantation de la filiale requiert que les produits
commercialisés par cette dernière soient manufacturés sur place.
Dans ce cas la société-mère sera contrainte de concéder la licence
de fabrication à la filiale et demandera parfois les redevances
moins élevées pour rendre le produit compétitif par rapport aux
autres articles locaux (2).
Le facteur interne qui influe dans la détermination des
prix de transfert réside essentiellement dans le profit. Une
entreprise fixera généralement les prix de transfert ,en fonction
des capitaux investis et du rendement de sa filiale. Toutefois,
lorsqu'une entreprise multinationale crée line filiale à l'étran
ger comme "centre de profits", elle veillera naturellement à ce
que cette dernière lui procure un revenu substantiel et aura
souvent tendance à maximiser les prix de transfert.
(1) Voy. notamment Nations-Unies, Conventions fiscales entre pays
développés et pays en voie de développement, Vème Rapport,
ST/ESA/18, New-York, 1975, p. 73.
(2) Idem, p. 74.
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Les Etats sont hostiles à ce genre de pratique mais
seulement lorsque l'entreprise débitrice est amenée à payer des
prix excessivement élevés, entraînant une perte de recettes pour
le Trésor du pays d'implantation. C'est pourquoi des disposi
tions sont généralement prises, traduisant la volonté des Etats
de prévenir la surévaluation des prix de transfert en faveur
d'entités apparentées situées à l'étranger.
§ 1 - Attitude_des_Etats_à_l^égard_des_prix_de_transfert
Aussi bien les pays importateurs que les pays exporta
teurs de capitaux ont adopté des dispositions de portée générale
destinées à imposer ce qu'ils appellent généralement "avantages
anormaux" ou "transferts indirects".
Une disposition zaïroise stipule en effet que, lorsqu'une
entreprise établie dans le pays se trouve directement ou indirec
tement dans des liens quelconques d'interdépendance à l'égard
d'une entreprise implantée à l'étranger, tous avantages anormaux
ou bénévoles qu'en raison de ces liens elle consent à cette der
nière ou à des personnes et entreprises ayant avec celle-ci des
intérêts communs sont ajoutés à ses propres bénéfices (1).
L'article 43bis de la même ordonnance-loi vise spéci
fiquement les sommes versées par une entreprise de droit zaïrois
à une personne physique ou morale de droit étranger avec laquelle
il existe un lien direct ou indirect d'interdépendance, en rému-
(1) Voy. notamment l'article 31bis de l'0-L 69-009 du 10 février
1969 relative aux. contributions cédulaires sur les revenus,
ou l'article 24 CIR.
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nêration des services rendus. La déduction de tels paiements
au titre des charges professionnelles n'est admise qu'à la tri
ple condition :
1° que la réalité du service rendu soit clâiremént démontrée,
2° que le service en cause ne puisse être rendu au Zaïre,
3° que le montant de la rémunération corresponde à sa valeur
réelle des services rendus.
En imposant cette troisième condition la disposition de cet
article veut également prévenir les transferts des rémunéra
tions excessives en faveur des sociétés apparentées de droit
étranger.
Une disposition américaine de l'Internai Revenue Code
abonde dans le même sens en stipulant que "In any case of two
or more organizations, trades, or businesses C^hether or not in-
corporated, whether or not organized in United States, and
whether pr not affiliated) owned or controlled directly or in-
directly by the same interests, the Secretary or his delegate
may distribute, apportion or allocate gross income, déductions,
crédits, or allowances between or among such organizations, tra
des, or businesses, if he détermines that such distribution,
apportionment, or allocation is necessary in order to prevent
évasion of taxes or clearly to reflect the income of any of such
organizations, trades, or businesses (1).
Cette disposition américaine vise tant les avantages
a.normaux résultant de la minimisation des revenus que ceux décou
lant de la maximisation des dépenses prises en charge par les
sociétés résidentes en faveur d'une société étrangère apparentée.
Cl) Sect. 483 I.R.C.
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Cependant, à la différence de la plupart des disposi
tions de même type prises par les autres pays importateurs et
exportateurs de capitaux, cette mesure américaine vise expressé
ment la prévention de "l'évasion fiscale". Ainsi le législateur
américain lie-t-il le problême de l'anormalité des prix de trans
fert à celui de l'évasion fiscale. Signalons que l'article 24
C.I.R. poursuit le même objectif (1) et la sanction sera, outre
celle contenue dans le même article, le "refus de toute déduction
de pertes professionnelles sur la partie des bénéfices provenant
d'avantages réintégrés parmi les bénéfices", conformément à l'ar
ticle 53 C.I.R. (2). Ajoutons que la loi du 25 juin 1973 rend
également applicable la sanction édictée par l'article 24 C.I.R.
même si l'avantage anormal profite à une société non-apparentée
implantée dans un pays étranger où le revenu en cause est soumis
à un régime fiscal notablement plus avantageux que le régime
belge (3).
Quoique l'expression "avantages anormaux" ou "bénévoles"
ne soit pas définie ni que la liste n'en soit établie, il appa
raît le plus souvent que la jurisprudence considère la surévalua
tion des prix de transfert entre les sociétés apparentées comme
un avantage anormal tombant sous le coup des dispositions prises
à cet effet (4).
(1) Com. C.I.R. p. 24/1.
C2) Paul SIBILLE, Les relations d'affaires internationales et l'ap-
plication de l'article 24 du Code des impôts sur les revenus,
Rép. fisc., Larcier, Bruxelles, 1973, p. 265.
(3) Ibid.
(4) Voy. notamment : Cass. belge,, 28 juin 1966, Pas., 1966, I,
p. 1393, Brux., 24 févr. 1964, Rev. fisc. 1965, p. 80 et Brux.,
17 mai 1969, confirmé par Cass., 2 mai 1962, Pas. 1962, I,
p. 968.
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Un problème pratique réside toutefois dans les moyens
dont disposent les Etats pour juger que tel ou tel montant de
la transaction est excessif et qu'il existe dès lors un excédent
anormal imposable. Généralement les autorités fiscales considè
rent qu'un prix payé est anormal lorsque celui-ci ne correspond
pas à des conditions de pleine concurrence existant entre sociétés
indépendantes. Mais si ce raisonnement peut être valable pour les
transactions commerciales portant sur les marchandises, il n'of
fre pas toujours de solution satisfaisante lorsqu'il s'agit du
transfert des connaissances technologiques. L'on a avancé que
les autorités fiscales concernées pouvaient trouver une base de
référence dans les opérations ayant déjà été effectuées entre une
société importatrice ou exportatrice de connaissances technolo
giques et une tierce société non-apparentée. Cette base d'appré
ciation, en dépit de son utilité pratique, n'a qu'une portée li
mitée car, en l'absence de ces éléments de référence, le problème
reste posé.
A la question de l'évaluation de l'excédent jugé anormal
par les autorités fiscales vient se superposer celle de la quali
fication du revenu en cause. La détermination de la nature de
celui-ci est importante pour l'application des dispositions fis
cales appropriées. Il semble que la plupart des Etats traitent
le revenu excédentaire payé par une entreprise apparentée débitri
ce comme un "dividende virtuel" entraînant une double conséquence
fiscale fâcheuse. En effet, lorsque la partie excédentaire du
revenu transféré est qualifiée de dividende par le pays d'im
plantation de la société débitrice, il sera imposé à la fois en
tant que bénéfice dans le chef de la société filiale et comme
dividende attribué à la société-mère, subissant généralement dans
le second cas une retenue à la source au titre d'impôt de distri
bution.
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§ 2 - Attitude_de_la_Convention_de_1^0^C^D.E.
La convention modèle adopte une attitude favorable à
la protection des parties intéressées quant à la reconnaissance
des droits de l'Etat de la société débitrice d'imposer la partie
excédentaire des revenus transférés à une entreprise étrangère
apparentée et à la perception d'un impôt ajusté en Ame d'éviter
une surtaxation. La convention modèle stipule en effet, en son
article 9 que :
" 1. Lorsque
a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capi
tal d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou que
b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte
ment à la direction, au contrôle ou au capital d'une en
treprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de
l'autre Etat contractant
et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont
dans leurs relations commerciales ou financières, liées par des
conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui
seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les
bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par
l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cause de
ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette
entreprise et imposés en conséquence.
2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bénéfices
d'une entreprise de cet Etat - et impose en conséquence - des
bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat contrac
tant a été imposée dans cet autre Etat, et que les bénéfices
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ainsi inclus sont des bônefices qui auraient été réalisés par
l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient été celles qui auraient été conve
nues entre des entreprises indépendantes, l'autre Etat procède
à un ajustement approprié du montant de l'impôt qui a été perçu
sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu
compte des autres dispositions de la présente Convention et, si
c'est nécessaire, les autorités compétentes des Etats contrac
tants se consultent", (1)
L'article 12 de la même convention, relatif aux rede
vances dispose spécifiquement, en son alinéa 4 que :
" Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce der
nier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements
reste imposable selon la législation de chaque Etat contractant
et compte tenu des autres dispositions de la présente Conven
tion".
Comme nous venons de le constater, la convention modèle
épouse la position des Etats en reconnaissant à ceux-ci le droit
de taxer les prix de transfert excédentaires.
(1) La Belgique, la Finlande, la RVF.A., l'Italie, le Japon, le
Portugal et la Suisse se réservent de ne pas insérer le para
graphe 2 du présent article dans leurs conventions. Voy.
O.C.D.E., Modèle de convention de double imposition concer
nant le revenu et la fortune. Rapport du Comité des Affaires
fiscales de l'O.C.D.E., Paris, 1977, p. 92.
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De plus, en ce qui concerne la qualification du revenu,
le commentaire de l'article 10 relatif aux dividendes apporte une
précision en disposant que "sont considérés comme dividendes non
seulement les distributions de bénéfices décidées chaque année
par l'assemblée générale des actionnaires, mais encore les autres
avantages appréciables, tels que actions gratuites, bonus, béné
fices de liquidation et distributions cachées de bénéfices". (1)
§ 3 - Attitude_des_conYentions_fiscales_conclues_entre_les_pa^s
îï i si i ëI 5_E§XS_en_voie_ de _développement
L'une des caractéristiques des conventions récentes con
clues par les P.V.D. avec certains pays industrialisés et qui
constitue une innovation par rapport à la convention modèle
O.C.D.E. réside dans le droit reconnu au pays de la source des
redevances (P.V.D.) d'imposer ces revenus en limitant toutefois
l'impôt à un certain pourcentage du montant de ceux-ci (2).
La convention franco-algérienne autorise soit une
exemption, soit une imposition limitée à 15 des redevances dans
le pays de la société débitrice de l'un des Etats contractants.
Le 5 de l'article 20 ajoute notamment que si une redevance est
supérieure à la valeur intrinsèque et normale des droits pour les
quels elle est payée, l'exemption ou, selon le cas, la limitation
prévue ne peut être appliquée qu'à la partie de cette redevance
(1) Idem (1) page 218 - p. 97.
(2) Alors que la convention O.C.D.E. reconnaît le droit exclusif
de taxation de l'Etat du bénéficiaire des redevances. Art. 12,
1 •
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qui correspond à cette valeur intrinsèque et normale (1). Toutes
les conventions- conclues par la France avec ses anciennes colo
nies d'Afrique contiennent cette disposition et reconnaissent
dès lors au pays de la société débitrice le droit d'imposer la
partie excédentaire des prix de transfert.
Il en est de même de l'accord germano-marocain (2) et
de la convention fiscale entre le Marco et la Belgique (3).
Quoi qu'il en soit, en dépit de la reconnaissance du
droit d'imposition de la partie excédentaire au pays de la soci
été débitrice, lés conventions susmentionnées ne prévoient aucun
mécanisme pratique permettant de ramener des prix de transfert
jugés excessifs à leur montant normal. Nous pouvons donc consta
ter que la position des conventions en vigueur reflète en cette
matière celle des législations unilatérales mais laisse certains
problèmes sans solutions.
Le problème de la normalité des prix de transfert n'a à
l'heure actuelle fait l'objet d'aucune réglementation élaborée et
complète dans les législations fiscales unilatérales et convention
nelles. Le seul pays qui ait tenté de légiférer en ce domaine,
ce sont les Etats-Unis d'Amérique, encore que les dispositions
(1) Systèmes fiscaux africains. Tome II, B.I.D.F., Amsterdam,
convention Algérie-France, p. 9.
(2) Art. 11 (7), Convention Maroc-Allemagne, op. cit., p. 6.
(3) Idem, art. 9, p. 5.
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américaines ne constituent pas à proprement parler une échelle
de référence couvrant toutes les transactions entre sociétés à
laquelle les entreprises apparentées devraient recourir pour se
conformer il la règle de la normalité des prix de transfert.
En fait, la réglementation américaine offre tout simplement des
mécanismes de contrôle permettant à l'administration fiscale
d'ajuster les prix de transfert pratiqués par les sociétés inter
dépendantes .
De plus, puisque l'hypothèse qui nous intéresse ici est
celle des prix transférés à l'étranger par les filiales des
sociétés non-résidentes implantées dans les P.V.D., il appartient
donc à ces derniers de prendre des mesures nécessaires en vue de
compléter les dispositions générales de droit commun évoquées-
plus haut, relatives aux transferts indirects. Ces recommanda
tions sont formulées dans la dernière partie de ce travail (1).
Chapitre 2 - Mgin}e_fiscal_des_entreprises_et_des_personnes gh^si-
9yÊ§_ËÎÏ§^iglïÊ§_9Elr5îlî_|_îitre_ temporaire _dans_ les
Un autre problème lié au transfert de techniques est
celui des activités temporaires des entreprises et du personnel
qualifié dans les P.V.D.
Avec l'internationalisation accrue de la vie économi
que, les entreprises sont de plus en plus contraintes d'opérer
sur de grandes échelles et d'effectuer non seulement le transfert
de capitaux liquides, mais aussi celui de la technique, ce terme
(1) Infra, p. 279.
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étant entendu dans son sens large à savoir : la technologie,
le savoir-faire et le personnel qualifié.
Les entreprises à vocation internationale "installent
à l'étranger des services commerciaux, des usines, des chantiers...
Leur personnel est appelé à participer à l'activité de ces diffé
rentes installations sous forme de missions de courte durée
pour le compte de l'entreprise soit pour exercer une activité
dans un établissement stable ou une filiale de l'entreprise
installée dans un autre pays, soit pour intervenir directement
auprès d'un client de l'entreprise (ex. : travaux de montage ou
de formation, études techniques...). En général, la rémunération
est versée par l'entreprise, le salarié recevant des indemnités
pour tenir compte des dépenses exceptionnelles (frais de séjour,
de transport...)(1). Pour bien cerner la matière qui fait l'ob
jet de la présente section, il convient de l'aborder en analysant
successivement :
- dans une première section : la situation fiscale du salarié
détaché dans le "pays d'activité" en l'occurrence le P.V.D.
bénéficiaire de ses services, et dans le "pays d'envoi", c'est-
à-dire celui où étaient installés le salarié et l'entreprise
où il exerçait précédemment son activité, à la lumière des prin
cipes et méthodes de taxation en vigueur dans les pays importa
teurs et les pays exportateurs de capitaux (2).
Cl) Pierre KERLAN, Problèmes fiscaux posés par l'activité temporal-
rë~~a 1 ' étranger des employés des entreprises à vocation inter
nationale. Cahiers de droit fiscal international édités par
l'I.F.A., Rapport général. Vol. LIX t Mexico, 1974, p. 1/1).
(2) Les expressions entre guillemets sont du même auteur : Pierre
KERLAN, op. cit., p. 1/9).
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- dans une seconde section : Le sort fiscal réservé à l'entrepri
se à la fois dans le pays où elle exerce temporairement une
activité et dans le pays de départ ou de son installation per
manente.
Section 1 - Situation_fiscale_du_personnel en détachement
Les P.V.D. reconnaissent à l'unanimité la nécessité de
former une main-d'oeuvre qualifiée proprement nationale et imposent
en conséquence aux entreprises étrangères une politique de forma
tion locale et de remplacement progressif des cadres et techniciens
étrangers par les nationaux.
Mais en dépit des directives gouvernementales et des pro
grammes de formation que les entreprises étrangères sont engagées,
contractuellement ou impérativement, à réaliser, il existe tou
jours, dans bien des cas^ des rapports de collaboration technique
entre les entreprises étrangères et leurs dépendances implantées
dans les P.V.D. :
- le souci d'initier les engagés locaux aux techniques de gestion
de l'entreprise obligera le siège ou la société-mère d'installer,
dans le pays d'accueil, un certain nombre de ses techniciens ;
- les dépendances de sociétés étrangères opérant dans les P.V.D.
continueront à bénéficier de l'assistancè technique du siège
ou de la maison-mère visant notamment le contrôle de gestion,
la planification et la réorganisation des services, la mise au
point du matériel d'équipement.
Ainsi que nous le constatons, ces rapports de collabo
ration requièrent nécessairement le transfert des hommes, le dé
tachement d'une partie du personnel de l'entreprise dans le pays
d'investissement.
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L'expatriation pose cependant de nombreux problèmes (1)
qui tous, ne sont pas d'ordre fiscal. Le transfert à l'étranger
provoque en effet une rupture avec le milieu social et familial
et requiert certaines qualités personnelles, l'aptitude à res
pecter les coutumes et traditions locales, les capacités d'adap
tation du conjoint et des enfants...
L'émigration est également susceptible de porter at
teinte au régime des avantages sociaux de l'agent détaché. En
s'expatriant, le salarié ainsi que sa famille perdent pratiquement
les avantages de prévoyance sociale dont ils bénéficiaient dans
leur pays d'origine. A défaut d'un régime équivalent et d'un,
équipement sanitaire adéquat dans le pays de séjour, l'employé
est souvent contraint d'y remédier en souscrivant une police d'as
surance. Il en est de même en ce qui concerne les régimes de re
traite.
Cependant, il peut arriver que le pays d'activité refuse
la déduction fiscale des cotisations versées à l'étranger par le
salarié et son employeur (part patronale et part du salarié). Ce
problème fiscal figure parmi tant d'autres qui affectent la situ
ation financière du salarié expatrié.
(1) Lesdits problèmes ont été analysés au Congrès de l'I.F.A.
tenu à Mexico en 1974, toutefois les études de l'Association
ont été principalement axées sur la migration des salariés
au niveau des pays industrialisés. Voy. Pierre KERLAN, op.
cit., pp. 1/1 - 1/33.
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Les Pays de l'O.C.DoE., avons-nous fait remarquer dans
le titre préliminaire précédent, retiennent principalement, la
territorialité personnelle comme critère d'imposition des revenus.
Cette règle s'appliquera sans difficulté majeure lorsqu'un sala
rié exerce ses activités exclusivement dans le pays de son domi
cile fiscal, celui-ci étant généralement identifié, avons-nous vu,
grâce aux éléments de fait. Cependant, à l'égard du personnel
en détachement dans les P.V.D. plusieurs problèmes fiscaux se po
sent et ce, pour diverses raisons :
- Un employé est transféré à l'étranger sans conserver d'intérêt
patrimonial ou familial dans son pays d'origine. En rompant
tout lien avec celui-ci, il y sera bien entendu traité comme
un non-résident au point de vue fiscal. Cependant, il peut ar
river qu'une partie des rémunérations, prise en charge par le
siège ou la société-mère, soit versée directement à son pays
d'origine. Etant donné que le pays d'envoi et le pays d'activi
té détiennent, chacun, le pouvoir de taxation en vertu de la
territorialité réelle -- le premier retenant le lieu de paiement
et le second le lieu d'activité comme fait générateur - cette
partie de la rémunération subira une imposition cumulative.
- Un salarié détaché conserve en revanche des intérêts familiaux
et matériels dans le pays d'origine : immeubles où il laisserait
son conjoint et ses enfants. Indépendamment de l'imposition
fiscale dans le pays d'activité une taxation peut être retenue
également dans le pays d'envoi.
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Un citoyen d'un pays retenant la nationalité comme critère
d'imposition (ex. : E-U) acquittera un impôt sur ses rémuné
rations à la fois dans le pays dont il est ressortissant et
dans le pays d'activité.
Un employé est envoyé en mission temporaire ou de courte durée.
Le pays d'origine maintenant toujours l'imposition intégrale
sur les rémunérations perçues sur ses activités à l'étranger,
le pays de séjour temporaire peut estimer que la durée de celui-
ci sur son territoire tombe dans les limites légales et doit
entraîner une imposition fiscale. Bien des P.V.D. imposent de
telles rémunérations sans condition de durée de séjour.
§ 2 - Çritères_et_méthodes_d^imposition des rémunérations du per-
§955§î:_Ë?E§îlii_^§îi5_i:Ê_E§Y5_dlorigine_et_dans_le_pays d'ac-
tivité
A l'égard du salarié en détachement, les pays industrialisés
de l'O.C.D.E. retiennent les règles relatives à la localisation du
contribuable que nous avons analysées dans le titre préliminaire.
Le critère de la durée de séjour ne peut nromalement trou
ver à s'appliquer dans ces pays puisque, par hypothèse, le person
nel détaché travaille et séjourne à l'étranger. C'est donc logi
quement le pays d'activité qui pourrait y recourir. Et il le
fera, toutefois à titre d'appoint, pour tenir compte de certaines
situations particulières, le critère de la territorialité réelle
restant d'application principale dans les P.V.D.
1. Dans les pays industrialisés ou d'origine
Certains pays industrialisés prennent en considération
le maintien d'une résidence, à titre de propriétaire ou de loca
taire (Pays-Bas) ou d'une habitation à disposition (Allemagne,
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France). En conséquence, tout salarié détaché qui garderait
encore dans ces pays un des éléments ci-dessus peut être
regardé comme le résident du pays d'origine au point de vue fis
cal.
Dans les pays qui retiennent la notion d'unités fami
liales pour l'application de l'impôt sur le revenu (Belgique,
Danemark, Finlande, Luxembourg, Pays-Bas), c'est la résidence
de famille qui constitue un critère très important, en dehors
toutefois des cas suivants où :
1° l'épouse n'aurait pas suivi le mari pour des raisons de santé
(Belgique),
2° la famille serait restée pour des raisons d'études des enfants
(Belgique, Pays-Bas).
Notons toutefois que l'Administration belge admet que les sa
lariés détachés au Zaïre, au Rwanda et au Burundi ne soient
pas considérés comme résidents en dépit du maintien en Belgi
que d'une demeure occupée effectivement par l'épouse et les
enfants. Les séjours effectués dans d'autres pays sont exclus
de cette dérogation.
. Le Royaume-Uni consacre l'imposition séparée et exclusi
ve de l'épouse résidente d'un salarié expatrié et considéré comme
non-résident.
D'autres pays retiennent successivement les critères
d'inscription aux registress de population, à titre principal
(Italie) ou d'appoint (Pays-Bas), de nationalité (U.S.A.), d'in
tention ou de résidence civile (Suisse). L'appréciation de ce
dernier critère est basée, aux Pays-Bas, sur les éléments objec
tifs.
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Le Danemark enfin impose les personnes ayant résidé
quatre ans successifs sur son territoire pendant les quatre an
nées qui suivent leur départ, sauf lorsqu'elles apportent la
preuve d'être assujetties dan^ le pays de séjour au même titre
que les habitants de celui-ci.
Des techniques ont été imaginées par certains pays in
dustrialisés pour réduire la charge fiscale subie par les reve
nus professionnels d'origine étrangère. Les salariés expatriés
mais considérés dans le pays d'origine comme ayant des attaches
qui leur confèrent la qualité de résidents et les astreignent
à une imposition universelle peuvent valablement bénéficier de
ces dispositions. Bien plus, certaines réglementations ont été
spécifiquement élaborées à leur égard en République Fédérale
d'Allemagne Cl) et au Royaume-Uni (2).
Trois méthodes sont généralement utilisées par les pays
industrialisés pour réduire la charge fiscale assise sur les
revenus professionnels d'origine étrangère attribués aux person
nes soumises à l'obligation fiscale illimitée à savoir : l'exo
nération, la réduction de l'impôt national et l'imputation de
l'impôt étranger.
Cl) Voy. notamment le L.S.T.D.V. relatif aux rémunérations payées
par une entreprise allemande à des salariés détachés dans les
établissements stables sis à l'étranger.
C2) Tax Act 1970 S-50ii en faveur des salariés expatriés pour des
périodes plus ou moins longues.
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1° Réduction de l'impôt national
Cette technique est celle adoptoe par la Belgique ; elle
consiste il réduire de moitié la partie de l'impôt qui correspond
proportionnellement aux revenus professionnels qui ont été réali
sés et imposés à l'étranger (1). Un salarié expatrié qui serait
encore considéré en Belgique comme habitant du Royaume est en
droit de bénéficier de cette disposition si le revenu profession
nel a été effectivement imposé dans le pays d'activité.
2° Imputation de l'impôt étranger
Le système de l'imputation ou du crédit d'impôt veut que
l'impôt étranger acquitté sur le revenu professionnel de même
source soit imputé sur l'impôt dû dans le pays d'origine du sala
rié. Dans ce cas la rémunération subit l'impôt le plus élevé
qui peut être celui du pays d'activité ou du pays d'origine.
Quoiqu'une telle technique enraie incontestablement les
effets de la double imposition, certains inconvénients peuvent
subsister lorsque par exemple les "impôts payés à des subdivisions
politiques ne peuvent être pris en compte" ou que "la notion de
source retenue par le pays d'origine est plus étroite que celle
retenue par le pays d'activité". Cette dernière difficulté peut
surgir lorsqu'un expatrié, imposé dans le pays d'activité sur la
totalité de son traitement, effectue des missions temporaires
dans le pays d'origine et que ce dernier estime que la rémunéra
tion ainsi perçue sur son territoire ne peut être considérée com
me ayant une origine étrangère pour bénéficier du crédit d'impôt
(2).
(1) Art. 88, 2° C.I.R.
(2) Pierre KERLAN, op. cit., p. 1/14.
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3° Exonération
Dans certains cas l'exonération des revenus profession
nels de source étrangère est totale, dans d'autres elle est limi
tée à certains montants, à une période de temps ou à des activités
déterminées.
En principe sont considérés comme résidents du Royaume-
Uni aii point de vue fiscal tous ceux qui ont conservé un foyer
permanent ou qui y ont un domicile d'origine (critère de naissan
ce) et qui n'ont pas manifesté l'intention d'abandonner son domi
cile. Dans ces conditions, un salarié expatrié peut être traité
comme un résident lorsqu'il maintient de telles attaches au
Royaume-Uni et les rémunérations perçues ou transférées (remittance
basis) dans ce pays sont soumises à l'income-tax (1).
Cependant le Tax Act 1970 S-50ii a introduit dans la ré
glementation fiscale une dérogation au profit des salariés expa
triés pour une période relativement longue (substantial) et exer
çant entièrement leurs activités à l'étranger. En vertu de cette
loi,il leur est reconnu la qualité de non-résident et l'exonéra
tion, de l'income-tax, des rémunérations perçues au Royaume-Uni
et les sommes qui y ont été transférées.
La République Fédérale d'Allemagne impose toute rémuné
ration payée par une entreprise allemande à des salariés expa
triés dans les établissements stables sis à l'étranger à l'exclu
sion de ceux détachés dans les filiales. Conformément au critère
(1) Ce transfert est requis par la réglementation des changes(Act^ 1974) qui exige le rapatriement de toute somme encaissée
à l'étranger par les résidents du Royaume-Uni.
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"d'utilisation" (1), contenu dans la législation fiscale alle
mande, ces employés détachés sont astreints à une obligation fis
cale illimitée. Le salarié expatrié pourra néanmoins être dis
pensé de l'impôt allemand s'il apporte la preuve d'une imposition
effective subie dans le pays d'activité.
Des dispositions analogues ont été élaborées par le
Danemark et le Grand-Duché de Luxembourg, lesquels n'ont toutefois
pas adopté le critère d'utilisation.
La République Fédérale d'Allemagne exonère en outre les
salaires des employés envoyés en mission pour certaines activités
précises telles que les travaux de montage, d'installation ou de
réparation de biens économiques ou d'érection, d'agencement,
d'aggrandissement ou de mise au point d'usines, de bâtiments,ou
de projets analogues, ou de recherche ou extraction de richesses
minières. La durée de l'activité s'étend de trois mois à deux
ans au maximum et la condition d'imposition effective dans le
pays de séjour n'est pas requise (2).
L'Administration belge prévoit, quant à elle, que les
personnes soumises à l'obligation fiscale illimitée en Belgique
ne pourront être imposées qu'à 50 % sur les rémunérations brutes
perçues au Zaïre, au Rwanda et au Burundi. Il y a également
possibilité, après examen de chaque cas, d'étendre le même avan
tage aux activités exercées dans d'autres pays (3).
(1) Un travail effectué à l'étranger est réputé être utilisé en
Allemagne lorsque ses résultats doivent servir immédiatement
â l'économie allemande Art. 40, par. 2-LSTDV.
(2) Arrêtés pris par les différents Lander et fondés juridiquement
sur une disposition de la législation fédérale (art. 3 ESTG)
autorisant les exonérations.
(3) Comm. adm. n® 51/22 et 23.
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Enfin, dans le systèmé américain, des avantages ne sont
prévus qu'aux citoyens américains ainsi qu'à certains résidents
(residents aliens) lorsqu'ils travaillent à l'étranger. Cela
veut dire qu'en règle générale les salariés des entreprises à
vocation internationale relèvent du schéma général de l'imposition
américaine des particuliers.
2. Dans, les pays d'activité ou P.V.D.
En principe toute somme allouée en rémunération du tra
vail accompli sur le territoire des P.V.D. est imposée dans ces
Etats. Il en résulte que la situation fiscale des salariés dé
tachés dans ces pays est régie par les règles ordinaires de terri
torialité réelle, s'appliquant à tout employé, national ou étran
ger, résident ou non-résident.
Très peu-nombreux sont les P.V.D. ayant adopté, en dehors
des mesures conventionnelles, des dispositions spéciales pour at
ténuer la rigueur du principe de la source et tenir compte des ac
tivités exercées temporairement dans leur territoire. Lé critère
de durée de séjour est généralement retenu à cet effet. C'est
ainsi que le Brésil ne considère comme résidents que les salariés
qui y travaillent plus de douze mois. En d'autres termes, ceux
de ces employés qui y séjournent plus d'une année sont regardés
comme n'exerçant pias une activité temporaire et sont imposés au
même titre que les résidents. Pour réduire les effets de la dou
ble imposition la loi Brésilienne applique le "tax crédit systeih"
mais sous condition de réciprocité avec le pays du bénéficiaire
des revenus professionnels (1).
(1) Agostinho Toffoli Tàvolaro, National Reporter, "Tax problems
resulting from the temporary activity abroad of employés of
entreprises with international opérations". Cahiers de droit
fiscal international I.F.A., Vol. LIX b, pp. 11/87-88.
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Enfin le principal problème fiscal qui se pose pour
l'entreprise de détachement - filiale ou établissement stable -
est celui de la non-déductibilitê, des bénéfices réalisés dans
le pays d'investissement, des cotisations et traitements payés
à l'étranger. Cette difficulté est réelle et subsiste dans la
mesure où les salariés détachés dans les filiales et succursales
situées dans les P.V.D. continuent, dans la plupart des cas, à
percevoir une partie de leurs rémunérations dans le pays d'envoi.
Il en va de même de l'interdiction faite aiix salariés
expatriés de déduire de leurs revenus professionnels imposables,
les cotisations sociales qu'ils auraient versées à des caisses
étrangères,de leurs pays d'origine en l'occurrence.
C'est surtout dans le cadre conventionnel que certains
P.V.D. comme1'Algérie ont réglementé la situation fiscale du sa
larié expatrié.
Section 2 - Régime_fisçal_des_entre2rises_o2êrant_à_titre_tempg-
Les entreprises étrangères peuvent s'installer dans les
P.V.D. pour la seule exécution des contrats (marchés de travaux,
marchés d'études et d'assistance technique, ...) passés avec les
entreprises locales.
Etant donné la limitation du délai de séjour à la réa
lisation des objectifs qui leur sont assignés dans ces contrats,
les entreprises étrangères n'auront pas besoin de se constituer
en une forme juridique déterminée (filiale ou établissement sta
ble) . Et en règle générale les pays d'accueil ne leur imposent
pas l'adoption d'une des formes d'entrepriseis existant dans la lé
gislation nationale sous réserve de l'obligation d'immatricula
tion requise par certains P.V.D.
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Néanmoins, les entreprises êtràgnêres opérant à titre
temporaire seront parfois traitées comme établissements stables
dans le pays hôte soit en raison d'une installation fixe, soit
en fonction du délai de séjour.
En effet, les sociétés étrangères sont considérées comme
ayant un établissement stable au Zaïre :
- soit lorsqu'elles disposent dans le pays d'une installation
matérielle telle que : siège de direction effective, succur
sales, fabriques, usines, ateliers, agences, magasins, bureaux,
laboratoires, comptoirs d'achat ou de vente, dépôts, immeubles
donnés en location, ainsi que toute autre installation fixe ou
permanente quelconque de caractère lucratif ;
- soit, en l'absence d'installation matérielle, lorsqu'elles exer
cent, directement sous leur propre raison sociale, une activité
professionnelle pendant une période au moins égale à six mois,
dans la mesure où celle-ci ne peut être considérée comme une
activité d'assistance à une entreprise de droit national. Il
en résulte une double conséquence sur le plan fiscal et compta
ble dans la mesure où, une fois l'une des deux' conditions réa
lisées, elles seront assujetties à l'impôt local normal et as
treintes à la tenue d'une comptabilité des opérations traitées
au Zaïre. En revanche en cas de non-réalisation de l'une de ces
conditions, l'entreprise étrangère opérant au Zaïre ne sera pas
soumise à la contribution professionnelle sur les revenus pour
les bénéfices réalisés mais supporte tout simplement la contribu
tion sur le chiffre d'affaires au taux de 25 I (1).
(1) Art. 14, circulaire départementale n° 02371 du 8 mai 1973,
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En Algérie, les entreprises étrangères implantées spé
cialement pour la réalisation des marchés passés avec les contrac
tants algériens conservent le statut d'étranger et, sous réserve
d'une convention fiscale du type franco-algérién relative à l'éta
blissement stable, sont soumises à la taxe forfaitaire qui rem
place les impôts normalement dus â savoir : l'impôt sur les béné
fices industriels et commerciaux et la taxe sur l'activité indus-
• I
trielle et commerciale.
Signalons toutefois que le statut d'étranger reconnu à
de telles entreprises ne les libère pas des obligations découlant
du cadre juridique d'une implantation temporaire définie par l'or
donnance du 26 décembre 1975 portant code de commerce. En vertu
de cette réglementation, tout établissement de société étrangère
doit, en l'absence des modalités d'application contraire, faire
l'objet de la procédure d'immatriculation qui implique les actes
et formalités ci-après :
- décision du conseil d'administration, du Gérant ou de tout or
gane directeur de la Société étrangère habilité à cet effet,
d'ouvrir un établissement ou un bureau en Algérie pour la réa-
. lisation du marché ou du contrat passé avec une société ou un
organisme algérien ;
- une demande d'autorisation pour l'ouverture de l'établissement
à adresser à la commission des investissements ;
- un acte notarié authentifiant la création de l'établissement
stable (1).
(1) Fiura Juris, Série Algérie IV, Paris, juillet 1975, p. 14.
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Les exemples Zaïrois et Algérien montrent la volonté
de certains P.V.D. de faciliter des activités temporaires des en
treprises étrangères sur leur territoire en assouplissant la
rigueur du principe de la source qui veut que les revenus prove
nant de toute activité exercée dans le pays soient imposés.
Cependant, aucune mesure analogue n'existe à l'égard du
personnel expatrié. Dans le cadré de la convention franco-algé
rienne toutefois, les salariés en détachement temporaire ne seront
imposés dans l'autre Etat contractant que si le séjour dans ce
dernier pays excède 120 jours au cours de l'année fiscale consi
dérée ( 1 ) .
Toutefois, l'existence des dispositions équivalentes fait
défaut dans bien des législations fiscales unilatérales et conven
tionnelles des P.V.D. et des éléments de solutions s'imposent (2).
(1) Idem, p. 22.
(2) Infra, pp. 248 et ss.
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Illème PARTIE - PROPOSITIONS D'HARMONISATION UES REGIMES D'ENCOU-
~ RAGEMENT ET SOLUTIONS AUX PROBLEMES FISCAUX LIES
AU TRANSFERT DE CAPITAUX DANS LES PAYS EN VOIE DE
DEVELOPPEMENT
L'analyse des régimes fiscaux unilatéraux d'encourage
ment nous a révêlé l'existence des disparités entre cértains inci
tants fiscaux créés par les pays importateurs et le s pays expor
tateurs de capitaux. Cet état de choses a jusqu'ici conduit l'in
vestisseur privé à procéder à diverses combinaisons des régimes
fiscaux en présence afin dé déceler ceux qui lui paraissent favo
rables.
Il résulte de cette considération que l'interaction des
régimes d'encouragement peut produire des effets^tantôt bénéfi
ques, tantôt néfastes pour lés investissements étrangers réalisés
dans les P.V.D.
Par ailleurs, il convient à l'heure actuelle de résou
dre le problème d'une part de la rigueur et d'autre part d'une
trop grande souplesse des systèmes fiscaux à l'égard des investis
sements étrangers dans les P.V.D.. Les faveurs fiscales accor
dées par les pays importateurs de capitaux ont en effet souvent
été excessives : conventions et régimes de longue durée accordant
à l'entreprise exploitante des concessions exorbitantes. Ainsi
apparaît l'attitude paradoxale des gouvernements des P.V.D. qui,
tout en se plaignant de la puissance économique ét financière des
firmes étrangères, renforcent en revanche le pouvoir de celles-
ci par l'octroi de privilèges substantiels. Par ai^êurs, quoi
que les P.V.D. concèdent des avantages fiscaux exorbitants, les
sociétés étrangères considèrent le climat d'investissement comme
peu satisfaisant. La politique fiscale d'encouragement a souvent
été contrecarrée par un contrôle des changes rigoureux, les ris
ques de nationalisation et les attitudes fort bureaucratisées.
Le problème de la protection des investissements paraît plus pré-
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occuper les investisseurs étrangers que celui de la fiscalité
pure et simple. Cet état de choses expliquerait l'attrait des
P.V.D. de l'Asie de l'Est où les nationalisations sont moins
fréquentes que dans les pays d'Amérique latine par exemple.
La dernière partie de ce travail sera principalement
consacrée à l'harmonisation des incitants fiscaux créés par les
pays importateurs et les pays exportateurs de capitaux. Cette
coordination ne se limite pas aux seuls incitants fiscaux, mais
devrait également se placer dans le contexte juridique général
dans lequel s'inscrit l'investissement étranger. L'harmonisation
des incitants fiscaux fera en outre l'objet d'une analyse dans le
cadre des conventions bilatérales conclues par les P.V.D. avec
les pays exportateurs de capitaux.
Enfin, lés propositions d'harmonisation des régimes
fiscaux d'encouragement seront suivies des solutions aux problê
mes fiscaux actuels posés par les investissements étrangers dans
les P.V.D. et dont aucune résolution satisfaisante n'a encore été
incorporée dans les législations internes des P.V.D., ni dans les
conventions que ceux-ci ont conclues avec les pays exportateurs
de capitaux.
- 239 - •
TITRE I - PROPOSITIONS D'HARiviONISATION DES CRITERES ET TECHNI-
QUES FISCAUX D'INCITATION
I
L'action fiscale visant à la promotion des investis
sements prives dans les P.V.D. porte principalement sur les
mécanismes suivants : le crédit d'impôt, l'ajournement de l'im
pôt, les allégements fiscaux totaux ou partiels. Nous avons vu
qu'à cet effet, certaines de ces techniques ont été spécifique
ment aménagées à l'égard des P.V.D. mais sans par ailleurs tenir
compte des régimes fiscaux existant, selon le cas, soit dans le
pays de l'investisseur, soit dans le pays d'investissement et
que ce manque de coordination ne permettait pas une application
adéquate et satisfaisante des,régimes d'incitations adoptés de
part et d'autre.
En plus des disparités des techniques fiscales d'encou
ragement, il en existe celles découlant de l'absence d'harmoni
sation des conditions générales d'admission aux régimes préféren
tiels et des critères nationaux d'imposition.
L'objet principal de ce titre consistera, en définitive,
à mettre en exergue ces différents types de disparités et de pro
poser chaque fois des mesures de coordination.
Chapitre 1 : La_coord_ination_des_critères d'^admission aux_r^i-
mes fiscaux d'incitation
Ainsi que nous l'aurons constaté, les pays importa
teurs et les pays exportateurs de capitaux ont toujours fixé les
conditions d'admission aux régimes d'encouragement sans tenir
compte des exigences des pays partenaires.
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Certains pays industrialisés imposent de façon unilaté
rale les conditions d'octroi d'avantagés fiscaux qui ne rencon
trent pas toujours les préoccupations économiques des P.V.D., ce
qui remôt en question la rentabilité de leur effort d'encourage
ment . ,
Les conditions d'admission fixées par les Etats-Unis
illustrent bien cette disparité lorsque ce pays exige seulement,
au titre de sa politique d'encouragement :
1. que lès entreprises américaines ayant investi dans les P.V.D.
tirent 80 1 au moins de leurs revenus annuels bruts des sour
ces situées dans ces pays et que,
2. 80 î au moins des avoirs représentés par les biens y soient
affectés aux activités professionnelles.
Il en résulte que les préférences américaines favorisent
à la fois les investissements productifs et les exportations pu
res et simples et que les conditions requises visent également
les contributions modestes et improductives pour les économies
en développement. Ces concessions sont eh effet accordées quelle
que soit la nature, commerciale ou industrielle, des activités
exercées dans les P.V.D. Le fait que les Etats-Unis ne tiennent
pas compte des critères retenus par les pays importateurs de ca
pitaux pour l'octroi des concessions fiscales est une attitude
qu'il faut prendre en considération en vue d'une coordination ef
ficace et rentable.
Il peut en effet arriver qu'une société américaine, rem
plissant les conditions requises dans son pays, se voit refuser
le bénéfice des dispositions du code des investissements dans
un P.V.D., faute de satisfaire aux critères retenus par celui-ci.
En plus de la disparité entre les critères d'admission aux régi
mes dérogatoires, les investissements américains risquent égale-
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ment de subir les effets découlant de l'application simultanée
du régime préférentiel américain et des dispositions fiscales
de droit commun en vigueur dans les P.V.D.
Généralement la condition relative au montant minimum
du capital admissible au régime dérogatoire sera remplie étant
donné la largesse des dispositions des codes des investissements
en cette matière. Cependant, les investissements américains de
portefeuille ou à caractère purement commercial, quoique tirant
des avantages certains dans le pàyë d'origine, éprouveront souvent
de sérieuses difficultés pour profiter des dispositions des codes
des investissements.
Nous préconisons dès lors que les Etats-Unis ajoutent,
aux deux conditions évoquées plus haut^celles imposant la contri
bution effective des investissements américains au développement
économique et social des P.V.D., conformément à la stratégie de
développement que ces derniers ont définie. Une telle exigence
conduirait les entreprises américaines à participer à la réalisa
tion des plans de développement des P.V.D,, en investissant dans
les secteurs dits prioritaires.
La règle américaine de "transvasement", qui constitue
une autre technique d'encouragement souffre également de quelques
critiques. Nous avons démontré que ce mécanisme, sans pour au
tant constituer véritablement une technique fiscale d'incitation,
pouvait encourager, de façon indirecte, le transfert de capitaux
dans les P.V.D., avec franchise d'impôt (1). La seule condition
exigée était, celle de l'immatriculation des navires de la société
de transport (Société L.D.C. de type 2) dans un P.V.D.
(1) Supra, p. 177.
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Cependant, les capitaux américains issus de cette ori
gine et admis D la règle de "transvasement" doivent remplir les
conditions en vigueur dans les P.V.D. et, faut de s'y conformer,
ces investissements ne bénéficieront pas de privilèges particu
liers des régimes dérogatoires. Cet état de choses crée une dis
parité comme celle démontrée précédemment.
Il est dès lors recommandé aux Etats-Unis de lier la
règle de "transvasement" aux conditions des codes des investisse
ments pour que ces capitaux non seulement jouent un rôle produc
tif dans les économies en développement mais aussi ne subissent
pas les effets fiscaux défavorables qui découleraient de l'appli
cation simultanée des régimes préférentiels américains et des
règles de droit commun des P.V.D. Cette condition de liaison prévien
drait également la surenchère entre les pays importateurs de ca
pitaux et la tentation de la part des sociétés de transport amé
ricains de transférer à leur guise les capitaux d'un pays en voie
de développement à l'autre et ce pour n'impiorte quel type d'acti
vité.
Dans certains cas, les conditions fixées par la R.F.A.
pour l'application de son régime préférentiel font,elles, allu
sion à la contribution des capitaux allemands aux économies en
voie de développement (1).
Cependant, nous remarquerons que l'Allemagne exige,
pour l'application du "régime de faveur des prêts assimilables
aux investissements", que les bailleurs de fonds allemands dé
tiennent également, de façon directe ou indirecte, une participa
tion minimale de 15 % dans le capital social de la société em-
(1) Surpa, p. 171.
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prunteuse et qu'en outre le prêt soit rémunéré par les dividen
des et accompagné par un transfert des connaissances techniques.
Cette condition de transfert,est certes favorable à la fois aux
P.V.D. et à l'expansion de l'entreprise allemande mais celle de
rémunération peut créer une insécurité fiscale.
En effet, si la R.F.A. impose que de tels prêts soient
rémunérés par des dividendes, quel sera, dans le pays d'investis
sement le régime fiscal des paiements effectués aux bailleurs' de
fonds ?
Devant une telle ambiguïté, les P.V.D. seront naturel
lement tentés de recourir à la disposition qui leur est favora
ble, en considérant ces revenus comme des dividendes. Il en rér-
sulterait donc une double taxation, au titre des B.I.C. dans le
chef de la société emprunteuse et des dividendes dans le chef du
bailleur de fonds allemand.
Cette double conséquence fiscale est fâcheuse lorsqu'on
sait qu'en dehors des régimes dérogatoires des codes des inves -
tissements, les taux applicables aux B.I.C. et dividences sont su
périeurs à ceux prévus pour les intérêts. En outre, la société
emprunteuse ne serait pas autorisée à déduire lesirémunérations
ainsi versées du revenu imposable alors que cette possibilité lui
serait fiscalement offerte si celles--ei étaient traitées comme les
intérêts sur les capitaux empruntés, taxables uniquement dans le
chef du prêteur.
Par ailleurs, un risque de combine défavorable au pays
d'investissement serait toujours envisageable entre le bailleur
de fonds allemand et les sociétés emprunteuses des P.V.D. En
effet, les conditions allemandes étant fixées unilatéralement
sans être nécessairement communiquées aux pays bénéficiaires,
seul le contrat de prêt conclu par les sociétés partenaires fera
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foi dans les P.V.D. de sorte que finalement des rémunérations
versées au prêteur ont beaucoup de chance de subir le sort fiscal
des intérêts sur les capitaux empruntés.
C'est donc dire que l'ambiguitC des conditions alle-
iriandès ainsi qUe le manque de coopération entre là RiFiÀ. et lèë
P.V.D. en cette matière sont susceptibles de créer une insécurité
juridique défavorable tantôt pour les entreprises partenaires
tantôt pour les pays d'investissement.
Nous recommandons dès lots que certaines précisions
puissent être imposées aux sociétés contractantes dans le but de
protéger à la fois des intérêts de celles-ci et ceux dès
pays d'investissement.
D'une part, pour prévenir les abus éventuels qui con
sisteraient à ce que le bailleur de fonds et l'emprunteur fassent
deux contrats, l'un de prêt remboursable avec intérêts à faire
valoir dans le pays d'investissement et l'autre de prêt rémunéré
en dividendes à l'intention du pays d'origine (R.F.A.), un docu
ment unique, reconnu et approuvé par les administrations fisca
les des pays concernés devrait être imposé aux cocontractants.
D'autrepart^ la R.F.A. et les P.V.D. devraient se con
certer pour adopter une définition uniforme de ces revenus - inté
rêts ou dividendes -, ce qui éviterait aux entreprises partenai
res une surtaxation résultant de l'application cumulative des. dis
positions fiscales divergentes. Nous ne saurions.reconnaître com
bien une coopération en cette matière s'avère nécessaire.
Une dernière disparité a trait à la condition de durée
de validité des régimes d'encouragement.
Nous avons constaté que les régimes préférentiels créés
par les pays industrialisés étaient permanents, non limités dans
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le temps, tandis que ceux adoptés par les pays importateurs de
capitaux étaient temporaires.
I
Lorsqu'un pays industrialisé particulièrement prévoit,
pendant cette période de trêve fiscale dans un P.V.D., l'appli
cation du tax sparing crédit, celui-ci joue réellement un rôle
d'incitation parce qu'il prend en considération les effets d'en
couragement des P.V.D. (1).
Cependant, à l'expiration des régimes dérogatoires des
codes des investissements, il faudra s'attendre à ce que les in
vestissements étrangers tombent, dans les P.V.D., sous lè régime
fiscale de droit commun tout en continuant à bénéficier, dans le
pays d'origine, des règles particulières d'incitation.'
Cette disparité est considérablement ressentie par l'in
vestisseur étranger.
Nous recommandons donc aux pays importateurs de capi
taux notamment d'adopter des règles particulières visant à éviter
la double imposition internationale intervenant à cette occasion
et à renforcer ainsi leurs régimes d'encouragement.
(1) Cependant nous démontrerons dans quel cas précis cette techni
que ne pourrait être recommandée car, nous estimons qu'elle
ne saurait être considérée comme une panacée. Infra, p. 271.
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La conclusion des conventions de double imposition
serait une solution appropriée pour atteindre ce but ; celles-ci
prendraient effet à l'expiration des régimes temporaires des co
des des investissements. A défaut de telles conventions, l'adop
tion par les P.V.D. des taux optimaux serait à même d'y suppléer
mais seulement à l'égard de certains régimes des pays industria
lisés comme celui de l'imputation indirecte sans réintégration en
vigueur aux Etats-Unis. Nous démontrerons la rentabilité de cette
recommandation dans les propositions d'harmonisation des techniques
fiscales d'incitation (1).
Nous estimons donc que les P.V.D^ ne devraient plus li
miter leurs régimes dérogatoires à la seule période d'implanta
tion des sociétés étrangères et aux premières années d'exploita
tion. La politique fiscale de ces Etats devraient, en effet,
sans pour autant proposer que celle-ci accorde des avantages exor
bitants, se prolonger durant la période d'exploitation.
(1) Infra, p. 272.
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Chapitre 2 : La_çogrdination^des_critères_d^imposition_des_re-
venus internationaux
L'interaction des régimes fiscaux d'encouragement ne
peut produire les effets excomptés que lorsque certains critères
particuliers d'imposition sont harmonisés et certaines défini
tions uniformisées.
L'efficacité des régimes d'encouragement peut en effet
être entravée par l'application des règles particulières d'impo
sitions des sociétés. Il est dès lors conseillé aux législateurs
des pays concernés de prévoir des dérogations expresses et de dé
finir clairement et de façon uniforme certainis critères d'imposi
tion.
L'obstacle qui illustre bien cette situation est celui
découlant de l'application du principe allemand d'intégration.
Il est évident que les sociétés allemandes qui procèdent dans les
P.V.D. â un investissement de portefeuille, surtout par création
de filiales continuent, le plus souvent, à intervenir, en dépit
de l'autonomie juridique des dites filiales, dans la gestion et
1'orga,nisation de celles-ci. Il est donc recommandé à la R.F.A.
de déroger^dans ce cas, à son principe d'intégration à l'égard des
filiales installées dans les P.V.D. Une proposition de réforme
sera formulée â cet effet (1).
(1) Infra p. 263.
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Dans le même ordre d'idées, la divergence des défini
tions de certains concepts sont de nature à rendre difficile l'ap
plication efficace de ccrtaJns mécanismes d'allégement interna
tional comme la technique du crédit d'impôt.
Les régimes d'encouragement devraient dès lors être
complétés par l'uniformisation des définitions de la nature des
impôts entrant en ligne de compte pour l'application du crédit
d'impôt. Les pays exportateurs de capitaux devraient particuliè
rement renoncer à leur exigence qui consiste à n'accorder le cré
dit d'impôt étranger que lorsque les impôts acquittés dans les
P.V.D. correspondent aux définitions en viguéur dans leurs légis
lations internes. Cela ne veut pas dire que nous remettons en
cause le principe même de l'équivalence entre les impôts appelés
à subir la règle de la "compensation". Mais nous recommandons
tout simplement que le 5 pays exportateurs de capitaux se réfèrent,
chaque fois qu'ils sont confrontés aux types d'impôts des P.V.D.
qui ne rentrent pas dans leurs classifications, aux critères uti
lisés dans ces pays d'investissement aux fins d'octroi du critère
d'impôt.
L'assouplissement des règles relatives à l'origine des
revenus Internationaux s'avère aussi nécessaire, notamment lorsque
une entreprise opère temporairement à l'étranger. Les hypothèses
visées, qui peuvent constituer une source d'obstacles pour les
entreprises à vocation internationale, sont celles d'une société
installée soit dans un pays industrialisé, soit dans un P.V.D. et
qui en outre exerce, pendant les périodes relativement courtes,
des activités dans l'autre pays.
Nous avons vu qu'aussi bien les pays industrialisés
que les P.V.D. imposaient les revenus des activités temporaires
exercées à l'étranger, soit en vertu du principe personnel, soit
en raison du critère de la source et qu'une double imposition
était toujours possible, voire inévitable.
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' Une harmonisation s'impose en ce domaine, qui consiste
rait à fixer des délais maximums pour considérer, que les revenus
de cette source soient uniquement taxés dans le pays d'origine de
la société. En cas de dépassement de ces délais, une taxation ,
exclusive devrait être reconnue au pays d'activité et un crédit
d'impôt accordé par le pays de la société.
Lé délai que nous préconisons devrait être fixé à 6
mois et couvrir aussi bien les activités temporaires des sociétés
que celles des salariés en détachement temporaire. Toutefois,
nous estimons que ces derniers peuvent opérer dans les P.V.D. soit
dans le cadre de la réalisation des travaux.de l'entreprise, soit,
en dehors des activités temporaires de celle-ci, pour remplir cer
taines tâches dans les filiales et établissements stables sis
dans le pa )s d'accueil. Mais de telles fonctions, peuvent s'étaler
sur une période dépassant largemènt 6 mois de sorte que l'applica
tion stricte de ce délai pourrait fiscalement entraîner les consé
quences fâcheuses pour les salariés. Nous recommandons dans ce
cas que le délai de 12 mois soit adopté par les P.V.D. à leur
égard.
Par ailleurs, la recommandation formulée pour les acti
vités temporaires de l'entreprise ne serait bien entendu valable
que lorsque la société concernée ne crée pas, pour l'exécution ,
des travaux, un établissement stable, c'est-à-dire, lorsqu'elle
ne dispose pas, dans le pays d'activité, d'une installation fixe
aux fins de la réalisation des travaux. A propos des travaux con
fiés aux établissements stables déjà installés dans le pays d'ac
tivité, nous pensons que, même dans le cas où ils ne relèvent pas
de l'activité principale des dits établissementsles revenus qui
en résultent devraient être soumis à la juridiction fiscale du
pays d'accueil. Dans ces conditions le critère de délai ne saurait
être pris en considération.
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L'exonération, dans le pays d'activité temporaire des
entreprises ne devrait viser que les impôts sur les revenus pro
fessionnels, en l'occurence ceux assis sur la rémunération des
salariés et les B.I.C. Quant aux impôts indirects^ nous croyons
que le principe de la territorialité des revenus devrait jouer
pleinement à leur égard en entraînant, dans tous les cas,leur
prélèvement dans le pays d'accueil.
Les membres du groupé de l'ECOSOC ont reconnu le
droit du pays Jiôte où les prestations de service .avaient lieu
d'imposer, au premier chef, les rémunérations qui en résultaient.
Un allégement fiscal devait, dans ce cas, intervenir dans le pays
d'origine.
Nous émettons toutefois des réserves lorsque ce groupe
d'Experts des Nations-Unies préconise, en cas de séjour prolongé
dans le pays d'activité, l'imposition du revenu mondial du sala
rié en détachement (1).
Primo les membres du groupe ne précisent pas la durée
de séjour susceptible de conférer ainsi la qualité de résident
dans le pays hôte.
Secundo, comme nous l'avons signalé plus haut, le fait
de passer un séjour prolongé à l'étranger n'enlève pas nécessai
rement au salarié détaché son Statut d'assujetti illimité au re
gard de la loi fiscale du pays d'origine.
(1) Nations-Unies, Conventions fiscales entre les pays développés
et les pays en voie de développement, Vllème Rapport,
ST/ESA/79, New-York, 1979, p. 27.
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Il en resuite qu'en autorisant l'imposition universelle
dans le pays d'activité, il y aura incontestablement, en l'absence
d'une convention entre celui-ci et le pays d'origine, une double
imposition sur le revenu mondial. Par ailleurs, cette proposition
suppose que les P.V.D. adoptent également les critères personnels
pour imposer le revenu mondial.
Ce qui serait néanmoins admis, c'est l'imposition glo
bale, dans le pays d'activité, du revenu professionnel du salarié
en détachement, même en cas de paiements fractionnés des rémunéra
tions, en dépit des difficultés de vérification.
Mais un problême subsiste, lié au principe de l'annuité .
de l'impôt, au cas où le transfert du salarié intervient au cou
rant d'une année fiscale.
En effet, même si,le pays d'origine renonce unilatéra
lement ou conventionnellement à la taxation des rémunérations d'un
salarié détaché, un problème pourrait néanmoins subsister lorsque
le dit salarié quitte le pays après l'inscription au rôle pour
l'exercice en cours.
A supposer d'autre part qu'un P.V.D. lie le principe
de la source à celui de l'annuité de l'impôt, une imposition ris
que d'intervenir également dans ce pays sur la rémunération glo
bale du salarié. Les conventions fiscales entres les P.V.D. et
les pays industrialisés seraient un cadre approprié pour résoudre
ce problème ainsi que celui de rémunérations fractionnées.
Nous pensons par ailleurs que le pays d'origine et ce
lui d'activité devraient^dans leurs législations fiscales^tenir
compte des obstacles éventuels issus de l'application du principe
de l'annuité. Le délai de 12 mois que nous avons proposé serait
à cet effet une base de référence. Les activités exercées endé-
ans cette période seraient dans ce cas admis à subir une taxation
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exclusive dans le pays d'origine et le problème de l'annuité ne
se poserait pas. En revanche, en cas de dépassement de délai,
seul le pays d'activité serait autorisé à imposer les rémunéra
tions du salarié détaché. Dans cette seconde hypothèse, étant ,
donné que le délai envisagé devrait courir dès l'entrée en fonc
tion effective dans les P.V.D., l'es rémunérations taxables dans
ce dernier pays devraient être celles perçues à partir de cette
date, celles payées antérieurement et au cours de la même année
fiscale tombant dans la juridiction du pays d'origine.
Les obstacles relevés dans les chapitres précédents et
auxquels nous avons proposé des solutions ont principalement por
té sur les conditions générales d'implantation et les critères
particuliers d'imposition des revenus internationaux.
Une politique d'harmonisation s'avère indispensable dans
la mesure où leur application est susceptible de gêner le fonction
nement des régimes fiscaux d'encouragement adoptés par les, pays
importateurs et les pays exportateurs de capitaux. Certes, ces
régimes spécifiques sont exclusivement applicables aux investisse
ments préférentiels ; cela tient au principe selon lequel les
investissements admis aux régimes unilatéraux et conventionnels
d'encouragement devraient échapper aux régimes de droit commun
et ne pourraient subir un sort fiscal plus défavorable que les ca
pitaux non-privilégiés. Mais il existe,un ensemble de conditions
et de critères nationaux spécifiques susceptibles d'être appliqués
à tous les types d'investissements et d'entraver dès lors le fonc
tionnement des régimes fiscaux préférentiels.
Les mêmes effets défavorables peuvent également provenir,
de la disparité entre les techniques fiscales d'encouragement pro
prement dites, objet des chapitres 3, 4 et 5 ci-après.
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Chapitre 3 : La_coordinatio^ lÊS_rëgimes_prê£êrentiels_amëricains
s_regimes_d^encouragement ^es_paYS_en_voie_de
développement
Le présent chapitre est principalement consacré^ à la
différence des autres, au problème délicat relatif à 1' "effet
de déclenchement** que l'on pourrait escompter sur l'harmonisation
des incitants fiscaux créés par les Etats-Unis et les pays impor
tateurs de capitaux Cl).
Etant donné la complexité, des cas, il nous sera parti
culièrement impossible de procédèr à une analyse exhaustive,
dans laquelle seraient examinés les effets résultant de l'inter
action des régimes fiscaux d'encouragement de chaque pays en voie
de développement et des régimes préférentiels américains.
Néanmoins, il nous sera possible, étant donné la simi
litude existant entre les régimes fiscaux d'encouragement en vi
gueur dans les P.V.D., d'émettre des propositions qui permettraient
de provoquer cet effet de déclenchement dans le respect, relatif
bien entendu, des intérêts en présence.
Section 1 : Lerégimeaméricain de l'ajournement et lesJ^égimes
fiscaux des P.V.D.
Il est important de rappeler que l'ajournement de l'im
pôt américain est subordonné au réinvestissement des dividendes
perçus par une société américaine d'une filiale contrôlée, créée
dans un P.V.D. et qualifiée de société L.D.C. (2).
(1) L. Plasschaert, op. cit., pp. 57-53.
(2) Supra, p. 176.
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L'effet incitatif du régime de 1'ajournement ne s'appré
cie pas en tenant compte uniquement dè la fiscalité américaine,
mais il est surtout mis en évidence lorsque ce régime d'encourage
ment entre en interaction avec le système fiscal du pays d'investis
sement dans lequel est implanté la filiale de la société américaine.
Lorsque l'on procède à cette interaction, l'on s'aper
çoit que l'ajournement ne joue pas son rôle d'encouragement lors
que les taux de l'impôt étranger sont très élevés au point par
exemple d'imposer au revenu d'investissement une charge fiscale
équivalant au montant de l'impôt de ce pays et au manque à gagner
américain. L'effet de l'ajournement serait dans ce cas neutralisé
par la fiscalité du pays d'investissement.
En revanche, lorsque le taux de 1'impôt étranger sur les
sociétés est inférieur à celui de l'impôt américain de même natu
re, l'avantage de l'ajournement devient réel puisqu'il a pour effet
d'augmenter le revenu à réinvestir. Cette augmentation est égale
au montant de l'impôt américain réel, c'est-à-dire, après imputa
tion de l'impôt étranger. L'exemple ci-après nous permet de déga
ger l'avantage offert par le régime de l'ajournement par rapport
au régime ordinaire applicable au revenu provenant d'autres pays
industrialisés.
!
Exemple : - Bénéfice brut réalisé à l'étranger (P.V.D. ou pays
industrialisé) par une filiale d'une société américaine
2.000 3
- Taux de l'impôt du P.V.D. : 30 %
- Taux de l'impôt du pays industrialisé : ,50 V,
- Taux de l'impôt américain : 48 % (1)
(1) Il s'agit des taux de l'impôt sur les sociétés.
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1° Régime de l'ajournement (subordonne au réinvestisse'
ment dans une société L.D.C. du P.V.D.)
Impôt P.V.D. : 0,30 X 2.000
Bénéfice après impôt P.V.D.
Impôt américain (ajourné)





2° Régime ordinaire (Rapatriement autorisé ou réinves
tissement facultatif dans un pays industrialisé ou
dans une société du P.V.D. ne remplissant pas les
conditions d'une société L.D.C.)
- Impôt pays industrialisé :
0,50 X 2.000 : 1.000 0
- Bénéfice après impôt pays indus
trialisé : 1.000$
- Impôt américain normalement dû :
0,48 X 2.000 : 960 $ (1)
- Après imputation : 960 $ - 1.000 $ = 0
- Dividence net disponible : 1.000 S
Il importe de remarquer que l'effet incitatif de l'ajour
nement aurait été annihilé et ce régime n'aurait présenté aucun
avantage par rapport au régime ordinaire si le taux en vigueur dans
les P.V.D. était également de l'ordre de 50
(1) Calculé selon le système de la réintégration.
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Il ressort de l'exemple ci-dessus que le régime de l'a
journement offre plus d'attrait quand il est combiné avec les ré
gimes fiscaux à taux inférieurs à celui de l'impôt américain sur
les sociétés. Ce régime serait même plus avantageux et le revenu
à réinvestir échapperait à toute imposition lorsque l'investisse
ment américain était admis au régime dérogatoire d'exonération du
pays d'investissement. Ce qui, sur le plan fiscal, porterait le
réinvestissement à son niveau optimal, sous réserve toutefois des
limites fixées par le Règlement de l'Office of Foreign Direct In-
vestments, lesquelles varient selon les P.V.D. où sont effectués
les investissements et visent non seulement les transferts de ca
pitaux à l'étranger, mais également les bénéfices qui y sont ré
investis (1 ) .
En conséquence, les régimes dérogatoires d'exonération to
tale de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, en
vigueur dans bien des P.V.D., permettent valablement d'atteindre ce
rendement. A cet effet, d'autres pays en développement qui ont
prévu un régime d'exonération partielle devraient accorder aux in
vestissements américains le régime d'exonération totale en cas de
réinvestissement. C'est notamment le cas de la République du Zaïre
qui, en vertu de l'article 21 de son code des investissements, ré
duit seulement à 50 ^ la partie de la contribution professionnelle
afferente aux bénéfices mis en réserve en vue d'être réinvestis
(3). La conformité d'une telle recommandation aux conditions
d'accession aux régimes des codes des investissements est toute
fois requise.
(1) Nations-Unies, le régime fiscal appliqué par les Etats-Unis aux
revenus des investissements effectués dans les pays en voie de
développement, Nations-Unies, New-York, 1970, Annexe 1, p. 154.
(2) La disparité existant particulièrement entre les régimes fis
caux Zaïrois du code des investissements et les régimes améri
cains d'encouragement sera mise en exergue dans la partie qui
y sera consacrée, infra, p. 266.
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Le bénéfice de l'imputation est accordé à tous investis
sements américains à l'étranger, que ceux-ci aient été réalisés
dans les P.V.D. ou dans d'autres pays industrialisés.
Notons d'abord que l'imputation ne concerne que les im
pôts étrangers sur le revenu ou les impôts étrangers tenant lieu
d'impôts sur le revenu. En conséquence, il est important que les
impôts sur les revenus des P.V.D. s'accomodent avec le régime
américain afin de faire bénéficier à l'investisseur américain les
effets de ces dispositions. Ces ajustements peuvent s'opérer ef
ficacement au niveau des conventions d'investissement conclues
avec les pays hôtes ou, bien entendu, dans le cadre des conventions
fiscales bilatérales d'encouragement.
Le second problème soulevé par l'imputation résulte de
ce que ce régime américain ne permet pas de tenir compte des avan
tages fiscaux octroyés par les P.V.D., lesquels avantages sont
transférés au Trésor américain au détriment à lai fois de l'inves
tisseur et du pays d'investissement. L'on a proposé (1) par exem
ple qu'en vue de l'application efficace du crédit d'impôt, le pays
d'investissement remplace les concessions fiscales (allégements
et exonérations) par un impôt de remplacement qui serait acquitté
par l'investisseur américain : cet impôt "remplirait probablement
les conditions requises pour être considéré comme tenant lieu d'im
pôt sur le revenu". Cette proposition offre un avantage certain
aux P.V.D. dans la mesure où elle autorise à ceux-ci de pirélever
un impôt au lieu d'accorder, comme c'est souvent le cas, les exo
nérations totales.
(1) Nations-Unies, op. cit., p. 107.
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D'autre part, elle permet la diminution de la charge fiscale
américaine puisque la perception des impôts à l'étranger donne
lieu à une imputation sur l'impôt américain.
Toutefois, le problème réside au niveau du taux optimal
que devraient fixer les P.V.D. et qui porterait également le ren
dement d'un investissement à son montant maximum. Mais avant de
proposer l'harmonisation des systèmes fiscaux des P.V.D. avec le
régime de l'imputation, il importe de faire remarquer que le ré
gime américain est double.
Il est appelé "imputation indirecte" lorsqu'il s'agit
de prendre en compte les impôts étrangers acquittés par les fili
ales et sous-filiales américaines étrangères. Ce régime est spé
cifique à l'égard des revenus de portefeuille en provenance des
sociétés L.D.C. et, lorsqu'il est combiné avec la règle de la
non-réintégration que nous avons abordée précédemment, il offre
des avantages certains. C'est donc l'application simultanée de
ces deux techniques qui constitue la politique d'encouragement.
L'imputation est dite également "directe" lorsqu'elle
prend en considération les impôts étrangers retenus à la source
sur les dividendes distribués aux sociétés-mères américaines.
A leur égard le mode de calcul sans réintégration n'est pas appli
qué et les impôts retenus à la source sont pris en compte pour la
détermination du revenu imposable aux Etats-Unis. Dans le con
texte de la fiscalité américaine, cette technique a tout simple
ment pour but d'éviter la double imposition internationale, mais
ne constitue pas une politique fiscale d'incitation comme l'est
l'imputation indirecte sans réintégration.
Cependant, la prise en considération des impôts retenus
à la source entraîne une augmentation du montant des impôts étran
gers imputables. Toutefois, les P.V.D. devraient agir avec beau
coup de modération dans la fixation des taux d'impôts en faisant
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en sorte que le montant global de leurs impôts (1) ne dépasse
pas celui de l'impôt américain. Cette technique permettrait aux
sociétés américaines d'imputer intégralement les impôts perçus
dans les P.V.D.
L'imputation des impôts étrangers suppose en outre que
les Etats-Unis reconnaissent la définition des différents revenus
imposables à l'étranger. Au cas où il y aurait une différence de
définition de ceux-ci, le taux effectif de l'impôt perçu dans les
P.V.D. différera du taux de l'impôt étranger légal. Un manque
d'harmonisation en cette matière pourrait engendrer des difficul
tés au niveau de l'imputation : un revenu réellement imposé dans
un P.V.D. peut ne pas être considéré, au regard de la réglementa
tion américaine, comme un revenu imposable. Il en résulte que les
impôts étrangers assis sur un tel revenu ne pourront être admis
en déduction de l'impôt américain.
Cette différence entre l'assiette réellement imposée à
l'étranger et l'assiette acceptée aux Etats-Unis peut en outre
résulter de la non-acceptation des dépenses du siège ou dé la so
ciété-mère et imputables à une succursale ou à une filiale étran
gère. Cependant, les Etats-Unis acceptent pratiquement la déduc
tion desdites dépenses aux fins du calcul du montant maximum impu
table. La prise en considération de telles dépenses risque pour
tant d'entraîner la diminution de l'impôt américain et par consé
quent d'amincir le montant imputable. Par ailleurs, les P.V.D.
sont, dans la pratique, dépourvus de moyens suffisants pour véri
fier l'exactitude des dépenses encourues à l'étranger. Cet état
de choses les oblige à adopter une attitude de rejet.
(1;) Impôts sur les sociétés acquittés par les filiales et sous-
filiales et impôts retenus à la source sur les dividendes de
même origine ou tout autre impôt tenant lieu d'impôt sur le
revenu.
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La prise en considération de ces différents éléments
necessite à l'heure actuelle l'instauration d'une coopération
fiscale visant non seulement l'établissement des définitions
uniformes du revenu imposable mais aussi la vérification de
l'exactitude des déclarations faites par les contribuables grâce
à l'échange de renseignements.
Le régime américain de l'imputation indirecte sans
réintégration offre le maximum d'avantages lorsque le taux de
l'impôt des sociétés du pays d'investissement est inférieur à ce
lui de l'impôt américain sur les revenus de base company. Ainsi,
les P.V.D. devraient, dans le cadre de letir politique d'encoura
gement, prévoir un taux optimal qui, combiné avec le système amé
ricain, procurerait à l'investisseur américain un maximum de ren
dement. Lorsque l'on procède de façon purement empirique, l'on
s'aperçoit qu'un taux d'impôt d'un P.V.D. fortement ou légèrement
inférieur au taux américain dè 48 par exemple, ne permet pas
d'atteindre un tel objectif. En revanche, un taux moyen fixé à
la moitié du taux américain, soit 24 I, constitue à cet effet un
taux optimal.
Exemple :
Une société L.D.C. réalise 1.000 $ de bénéfices,dans un
P.V.D. et en attribue 10 I à la société-mère américaine. Cette der
nière est assujettie aux Etats-Unis au taux de 48 sur les revenus
de base company.
• 1® taux en vigueur dans le P.V.D. est de 36 î (1)
- Impôt P.V.D. : 0,36 x 100 = 56 g
- Revenu transférable aux E.U. = 64 $
- Impôt américain : 0,48 x 64 (2) = 30, 72 "s
- Après imputation : 30,72 - (36 x = 7,68 g
- Dividende net : 64 - 7,68 = 56.32 $
(1) Taux de l'impôt sur les B.I.C.
(2) Calcul sans réintégration.
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2ême_cas : le taux du P.V.D. est de 24 ^
- Impôt P.V.D. : 0,24 X 100 = 24 g
- Revenu transférable aux E.U. = 76 $
- Impôt américain : 0,48 x 76 = 36,48 ^
- Après imputation : 36,48 - (24 x-:|^ ) = 18,24 $
- Dividende net : 76 - 18,24 = 57,76 $
3ème_cas : le taux du P.V.D. est de 12 I
- Impôt P.V.D. : 0,12 x 100 = 12 $
- Revenu transférable aux E.U. = 88 g
- Impôt américain : 0,48 x 88 = 42,24^
88
- Après imputation : 42- 24 -(12x yq-q) = 31,68 3
- Dividende net = 56,52 $
L'interaction de chacun des trois taux choisis dans notre
exemple avec le système américain suscite quelques remarques.
En premier lieu, le taux idéal qu'il convient de propo
ser aux P.V.D. et qui s'harmonise le mieux avec le système améri
cain de l'imputation sans réintégration se situerait à la moitié
de celui de l'impôt américain (24 %).
En second lieu, quoique le taux de 36 %, supérieur au
taux jugé optimal, profite au Trésor des P.V.D., il convient de
noter que ce taux est défavorable à l'investisseur étranger. Quant
au taux de 12 1, il procure le même rendement à l'investisseur
mais, c'est notamment le Trésor américain qui tirerait le plus de
profit. Par ailleurs, lorsqu'un P.V.D. tient à tout prix à accor
der aux investissements étrangers des taux de faveur en vue de ren
dre son système fiscal plus attrayant, il est recommandé aux Etats-
Unis d'accorder le bénéfice du Tax sparing crédit, technique dont
ils ont toujours refusé l'application malgré les sollicitations
des P.V.D.
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En règle générale, les taux de 1'iftipôt sur les bcnôfi-
ces industriels et commerciaux contenus dans les législations d'en
couragement des P.V.D. sont manifestement inférieurs au taux opti
mal, voire nuls dans la plupart des cas (1) de sorte qu'à défaut
de l'application aux Etats-Unis du Tax sparing crédit, l'interaction
des régimes dérogatoires des P.V.D. et du système américain de
l'imputation sans réintégration ne profite qu'à ce dernier pays.
En revanche, le système de l'ajournement et des régimes d'exonéra
tion de bien des P.V.D. s'harmonisent aisément et incitent au
réinvestissement. Il convient toutefois de signaler que le régime
américain de l'ajournement ne joue vraiment son rôle d'incitation
au réinvestissement qu'à l'égard de certains types d'activités qui
requièrent généralement des investissements substantiels et comp
tent beaucoup sur l'autofinancement. C'est notamment le cas des
activités manufacturières.
La dernière divergence qu'il convient de relever réside
dans la durée des régimes d'encouragement. Alors que dans les
P.V.D. ces régimes sont temporaires, les régimes américains eux,
n'ont pas de limitation dans le temps. Il en résulte que, même
si l'on procède à la coordination des incitants fiscaux, la dis
parité risque de résurgir à l'expiration des régimes d'encourage
ment accordés par les P.V.D. Cette remarque vaut également pour
les régimes préférentiels adoptés par d'autres pays industrialisés.
Dans ce cas, les sociétés subissent un choc considérable en se
voyant subitement appliquer les régimes de droit commun des P.V.D.
et des régimes préférentiels des pays industrialisés et dont l'in
teraction provoque encore plus de disparités. Il est donc recom
mandé aux pays importateurs et aux pays exportateurs de capitaux
de compléter leurs régimes d'encouragement par la conclusion des
conventions de double imposition internationale qui viendraient
(1) Voir notamment les taux en vigueur dans les codes des investis
sements des EAMA^C.E.E., op. cit.
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prendre la relève et éviteraient des surimpositions. Les
solutions à ce type d'obstacles ont déjà été proposées (1),
Chapitre 4 : La_coordination_du_SYStème_prêfêrentiel_alleraand_et
veloppement
Le premier obstacle que pourraient provoquer certaines
dispositions fiscales allemandes concerne les filiales des sociétés
allémandes créées dans les P.V.D.
Les recommandations formulées précédemment en vue de le
ver l'obstacle découlant de l'application du système allemand de
l'intégration sont à prendre en considération dans la mesure où,
dans l'état actuel des rapports entre lés filiales outre-mer et
les sociétés-mères allemandes, cette dépendance est réelle.
L'on a fait observer qu'en réalité, la R.F.A. ne recou
rait à cette disposition qu'en cas d'extrême dépendance et que
l'Administration allemande des finances ne l'appliquait que de fa
çon restrictive (2). Cependant, étant donné que ce lien est sou
vent inévitable dans les rapports avec les P.V.D., l'application
de ce principe sera difficilément écartée.
Ainsi, dans le cadre de sa politique fiscale d'encoura
gement, la R.F.A. devrait déroger à son principe d'intégration
en stipulant expressément que celui-ci ne serait pas appliqué aux
filiales des sociétés allemandes créées dans les P.V.D. lorsque
les impératifs d'organisation et de gestion amènent les dites fi
liales â recourir à l'intervention technique des sociétés-mères
et que le lien existant entré les deux sociétés se trouve être
celui de l'intégration.
(1) Suprâ, p. 245.
(2) Supra, p. 93.
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D'une façon générale, nous pensons que ce lien d'inté
gration, nécessité par les mêmes préoccupations d'une gestion
saine de la filiale, ne devrait pas amener les autorités fiscales
des pays importateurs et exportateurs de capitaux à traiter fis
calement les filiales concernées d'établissements stables des
sociétés-mères. Dans le cadre conventionnel notamment, nous re
commandons à cet égard l'adoption de la position de l'O.C.D.E.
qui déconseille une telle assimilation (1). Il faudrait néan
moins, pour qu'il en soit ainsi, que l'intervention de la société-
mère se limite aux seules préoccupations techniques sans que
celle-ci prenne régulièrement en charge, en lieu et placé de la
filiale elle-même, la direction des grandes décisions.
L'appréciation d'un tel lien de dépendance se base bien
entendu sur les éléments de fait et il serait dès lors hasardeux
d'arrêter un cadre général dans lequel devraient S'inscrire les
liens qui uniront la filiale à la société-mère et qui permettraient
de conclure ou non à l'existence d'une intégration complète.
Le second obstacle rencontré dans le système fiscal
allemand est celui des aspects particuliers du crédit d'impôt.
Nous avons notamment reconnu le mérite de cette techni
que lorsqu'elle offre aux sociétés allemandes la possibilité d'im
puter la totalité des revenus provenant d'un même pays étranger
(2). Cependant, le mécanisme du crédit d'impôt allemand comporte
des limitations constitutives d'obstacles, particulièrement dans
lés rapports avec lés P.V.D. Ces limitations se situent à deux
niveaux et il convient dès lors de proposer les mésures d'assou
plissement .
(1) Art. 5, § 5.
(2) Supra, p. 169.
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Primo, l'exigence allemande qui consiste à n'accorder
le bénéfice des crédits d'impôt que lorsque les impôts étrangers
correspondent aux impôts allemands devraient être adapté à la
situation des P.V.D. conformément à la proposition d'harmonisa
tion que nous avons formulée précédemment. En d'autres termes,
la R.FiA; devrait, dans la recherche des équivalences entre les
types d'impôts aux fins d'octroi du crédit d'impôt, se référer aux
critères appliqués par les P.V.D. Cette façon de procéder amène
ra notamment la R.F.A. à établir les correspondances entre son
impôt sur la fortune et les impôts frappant le capital de produc
tion dans les P.V.D., soit lors de 1'implantation des sociétés
allemandes, soit ultérieurement pendant la période, d'exploitation.
Nous pensons que cette recommandation devrait s'appli
quer aussi bien aux établissements stables qu'aux filiales créées
dans les P.V.D., lorsque ces dernières sont traitées en Allemagne
comme sociétés résidentes en raison de leur liens d'intégration
complète entraînant la perception illimitée des impôts sur les re
venus et sur la fortune.
Secundo, il convient également que la R.F.A. renonce à
son refus d'accorder un crédit d'impôt pour les cotisations spéci
fiques additionnelles prélevées à l'étranger par les collectivités
décentralisées. Toutefois,un effort de réforme pourrait égale
ment être demandé aux P.V.D. lorsqu'ils concluent des conventions
d'établissement avec les entreprises allemandes. Ces pays devraient
prévoir dans ces accords des clauses qui attribuent au pouvoir
central le droit de prélever les impôts des collectivités décen
tralisées afin de faciliter leur prise en compte en Allemagne.
Les conventions fiscales bilatérales entre la R.F.A. et les P.V.D.
seraient également un cadre approprié pour résoudre à la fois le
problème du refus allemand d'accorder un crédit d'impôt à certains
types d'impôts des P.V.D. et aux cotisations fiscales addition
nelles prélevées, le cas échéant, par les pays importateurs de
capitaux.
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Par ailleurs, le régime des paiements différés, devrait
également être complété et précisé. Nous avons vu que cette tech
nique était de nature à encourager le réinvestissement dans les
P.V.D. Cependant, l'exonération des revenus admis à ce régime
n'est que "provisoire". Il convient dès lors que la R.F.A. pré
cise le sort fiscal des dividendes réinvestis par les filiales
outre-mer à l'expiration du régime d'exemption provisoire. En
effet, si le régime des paiements différés peut comporter un avan
tage certain pour les P.V.D., il est néanmoins susceptible de
constituer un obstacle pour l'investisseur en raison d'une surim
position éventuelle intervenant lors du rapatriement des revenus
réinvestis et fructifiés. Cette précision devrait s'opérer tant
dans la législation interne allemande que dans les conventions
conclues avec les pays importateurs de capitaux.
Chapitre 5 : L^interaction_du_SYStème_fiscal_zaîrois_d^encoura-
gement_et_des_régimes_préferentiels_des_paYS_de
l'O.C.D.E.
Il serait superflu de revenir sur tous les aspects des
problèmes débattus dans les chapitres précédents, concernant les
disparités et l'harmonisation des régimes fiscaux d'encouragement
adoptés par l'ensemble des P.V.D. et des pays exportateurs de
capitaux. Mais le présent chapitre constitue un cas d'application
de cette étude, dans la mesure où il suggère des propositions con
crètes d'harmonisation des principaux incitants fiscaux créés
par un P.V.D., le Zaïre, et les régimes préférentiels en vigueur
dans certains pays industrialisés. , Cette harmonisation est d'au
tant plus impérieuse que le Zaïre n'a jusqu'à présent conclu aucune
convention fiscale avec un pays exportateur de capitaux, à l'ex
clusion de l'Italie mais uniquement pour la prévention de la dou
ble imposition des revenus de trafic maritime et aérien interna-
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tional (1 ) .
En particulier, l'interaction des régimes du code des
investissements zaïrois et des régimes préférentiels américains
dégage des disparités flagrantes qu'il convient de faire dispa
raître. Etant donné l'inexistence d'une convention fiscale, nous
nous contenterons de mettre en évidence la discordance des prin
cipaux régimes unilatéraux d'encouragement en présence et de pro
poser des mesures concrètes d'harmonisation.
(1) En dépit des pourparlers engagés depuis les années 60, le
Zaïre et la Belgique ne sont jamais parvenus à négocier une
convention de double imposition et d'encouragement comme la
France et ses anciennes colonies d'Afrique.
Par ailleurs, les conventions conclues par la Belgique avec
la Suède et les Etats-Unis respectivement.en 1953 et en 1955,
étendues également au Zaïre en 195 5 et 1958, quoique n'ayant
pas été formellement abrogées avec l'accession de cette an
cienne colonie à l'indépendance, ne semblent pas pouvoir être
appliquées dans le contexte politique actuel.
Voir AZAMA Lana, op. cit., p. 316.
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Section 1 : L^harmonisation_des_incitants fiscaux au réinvestisse
ment
Les incitants fiscaux au réinvestissement - sont respec
tivement "l'exonération partielle" du côté zaïrois (1), et
"l'ajournement de l'impôt" sur les revenus de base company du côté
américain, ou "l'imposition différée" en R.F.A. En d'autres ter
mes, lorsqu'une entreprise manufacturière américaine, par exemple,
constituée sous forme de société L.D.C. est admise, au Zaïre, au
régime d'exonération partielle, elle acquittera dans ce dernier
pays 50 ^ seulement de l'impôt sur les bénéfices réinvestis, tan
dis que la société-mère américaine bénéficiera, ailx Etats-Unis,
de l'ajournement de l'impôt sur les mêmes bénéfices.
Or nous avons vu que le taux optimal qui, combiné avec
le régime américain de l'ajournement, porterait le montant à réin
vestir à son rendement maximum, était égal à zéro. Cela veut dire
qu'en dépit des exigences budgétaires, le Zaïre devrait remplacer
son régime d'exonération partielle par celui d'exonération totale.
Il est donc conseillé au Zaïre de déroger à l'article 21 de son
code des investissements s'il veut rendre son régime du réinvestis
sement plus attrayant à l'égard des investissements américains.
L'adoption de la technique d'exonération totale pourrait dans ce
cas figurer dans les conventions d'investissements que le Zaïre
sera amené à conclure avec les sociétés américaines ou, d'une fa
çon générale^ avec celles de tout pays étranger comme la R.F.A.,
appliquant le régime de l'ajournement ou de l'imposition différée
(1) Il s'agit de l'exonération partielle (50 de la contribution
professionnelle accordée à l'entreprise exploitante en cas de
réinvestissement des B.I.C., Art. 21 du Code des investissements
zaïrois.
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des bénéfices réinvestis. Cette recommandation devrait néanmoins
être subordonnée au respect des impératifs économiques du Zaïre
et assortie dès lors, à l'instar de l'article 25 du code_, des
conditions.
Section 2 ; L^|}armonisation_des_incitants_fiscaux_liés_à_la ré-
muneration_du_capital_investi
En vue de permettre aux entreprises agréées de surmon
ter les difficultés financières durant les premières années d'ex
ploitation, le code des investissements zaïrois consent temporai
rement à celles-ci l'exonération totale de l'impôt sur les béné
fices industriels et commerciaux. Nous avons vu que cette exoné
ration profite indirectement aux actionnaires lorsque la distribu
tion de bénéfice intervient pendant cette période 4'exonération
totale (1).
D'autre part, les Etats-Unis accordent aux investissements
américains de portefeuille réalisés dans les sociétés L.D.C.
le bénéfice du régime de l'imputation indirecte sans réintégra
tion (2).
A supposer qu'un investissement américain remplit, aux
Etats-Unis et au Zaïre, les conditions requises pour l'application
des régimes d'incitation liés à la rentabilité du capital investi
et que le taux de l'impôt américain sur les revenus de base company
est de 48 l. L'interaction des deux régimes d'encouragement don
nera, en cas d'attribution d'un dividende de 10.000 $ par exemple,
le résultat suivant :
(1) Supra, p. 135.
(2) Supra, p. 178.
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- Impôt zaïrois sur les B.I.C. : 0 3
- Dividende transférable à la société-mère américaine : 10.000 $
- Impôt américain : 48 ^ x 10.000 = 4.800 $
- Imputation : 0 3
- Dividende net 10.000$ -4.8003=5.200$
Remarquons que le régime américain de l'imputation indirecte sans
réintégration reste inopérant lorsqu'un P.V.D. comme le Zaïre
accorde une exonération totale de l'impôt des sociétés. De plus,
les avantages consentis par le Zaïre ne profiteraient, dans ce
cas, qu'à l'Administration fiscale américaine. Il serait donc con
seillé au Zaïre d'appliquer, à l'égard des investissements amé
ricains, le taux optimal de l'impôt sur les B.I.C. que nous avons
suggéré et qui serait fixé à la moitié du taux de l'impôt améri
cain sur les revenus de base company.
Dans ce cas le résultat serait différent :
- Impôt zaïrois sur les B.I.C. ; 24 ^ x 10.000 = 2.400 $ ; abstrac
tion faite de la contribution mobilière dont nous préconisons
l'exonération dans ce cas précis.
- Impôt américain (calculé selon la méthode de l'imputation sans
réintégration) :
. 48 % X (10.000 - 2.400) = 3.648 3
. 3.648 $ - (24 % X 7.600) = 1.824 $
- Dividende net 7.600 $ - 1.824 $ = 5.776 $
L'application du taux optimal augmentera la rentabilité
des dividendes de la société-mère américaine (5.776 $ au lieu de
5.200 3 comme dans l'exemple précédent) et permettra au Zaïre de
lever un impôt modéré et de compenser la perte de recettes qui
serait entraînée par l'exonération totale de la contribution
mobilière ainsi que par celle préconisée précédemment pour encou
rager le réinvestissement.
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Si maigre tout, le Zaïre préfère maintenir l'exonération
totale de l'impôt sur les B.I.C.^sur les bénéfices distribués
par une filiale L.D.C. agréée afin de rendre apparemment son ré
gime attrayant, il convient que les Etats-Unis accordent aux
revenus ainsi exonérés le bénéfice du "Tax Sparing Crédit" pour
annihiler, en faveur de l'investisseur, américain, les effets pro
voqués par là disparité des deux régimes d'encouragement. Dans
ce cas, le Zaïre accepterait délibérément une perte de recettes,
mais les intérêts de l'investisseur privé, la société-mère améri
caine en l'occurence, seraient néanmoins sauvegardés.
Cependant, nous estimons personnellement que la techni
que du crédit d'impôt fictif ne pourrait être considérée comme
une panacée et que le recours à ce mécanisme d'incitation ne serait
équitable que dans les cas précis d'exonéraition au titre d'encou
ragement dans les pays d'investissement et dans la mesure où les
pays exportateurs de capitaux n'auraient pas pris d'autres mesures
préférentielles similaires à l'imputation indirecte sans réinté
gration.
Cela veut dire en d'autres termes que l'application du
tax sparing crédit ne devrait être sollicitée à un pays exporta
teur de capitaux que, à défaut d'autre politique de renforcement
adoptée par celui-ci, les P.V.D. accordent, de façon temporaire,
des allégements fiscaux totaux ou partiels. Ce crédit d'impôt
fictif aura dans ce cas, pour but d'empêcher que la matière impo
sable soit transférée au Trésor du Pays d'investissement en dé
faveur de l'investisseur lui-même.
Cependant, le tax sparing crédit n'est pas de nature
â contribuer à la résolution des problèmes budgétaires des P.V.D.
étant donné qu'il laisse intacts les avantages fiscaux consentis
par ces derniers mais que son rôle régulateur se limite, comme
nous venons de le dire, à consolider les avantages de l'investis
seur privé et à empêcher leur transfert à l'Administration fis
cale du pays de celui-ci.
- -272 -
Nous pensons dès lors que les P.V.D. devraient appli
quer les taux optimaux lorsqu'ils sont confrontés aux investisse
ments originaires de pays ayant adopté la technique d'imputa
tion indirecte. L'interaction des deux mécanismes satisferait
bien des exigences et les intérêts en présence. En effet :
1. Les P.V.D. remplaceraient ainsi les exonérations totales par
les taux optimaux, ce qui leur permettrait de percevoir un
impôt modéré et résoudre èn partie leurs difficultés budgé
taires ;
2. l'investisseur privé ne serait pas désavantagé dans la mesure
où la charge fiscale globale qui lui incombe serait le résul
tat des ajustements et compensations entre les impôts des pays
concernés, le montant du revenu lui revenant atteignant son
rendement maximum ;
3. étant donné la modération des taux préconisée dans les P.V.D.,
la part des prélèvements intervenant dans les pays exporta
teurs de capitaux ne saurait être considérée, après imputation
sans réintégration, comme de nature à empirer la situation
budgétaire de ces derniers.
Ainsi par exemple, en application des taux dê 48 %
dans les pays exportateurs de capitaux et de 24 î dans celui
d'investissement, l'interaction du taux modéré de 24 % et du sys
tème de 1'imputation indirecte.attribuera, sur 100 unités de re
venus, 24 au P.V.D., 18, 24 au pays d'origine des capitaux et
57, 76 à l'investisseur privé; cette répartition nous semble équi
table.
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Section 3 : R§£ornie_des_régimes_£iscaux_de_droit_commun_aYant
une incidence internationale
Dans cette section il sera particulièrement question de
relever les dispositions de droit commun susceptibles de découra
ger, à long voire à moyen terme, les investissements étrangers en
République du Zaïre,
En effet, étant donné que les dispositions du code des
investissements zaïrois ne s'appliquent que de façon temporaire,
tout investissement étranger admis initialement sous l'un des ré
gime du code se verra appliquer les dispositions de droit commun
à l'expiration des régimes dérogatoires. Cette réforme s'avère
nécessaire,.d'autant que les investisseurs étrangers comptent éga
lement sur la rentabilité de l'entreprise à long terme et seraient
dès lors découragés si les dispositions fiscales de droit commun
constituaient de sérieux obstacles.
Ceux-ci, dans l'état actuel de la législation zaïroise
sont de trois types :
- d'abord il n'existe pas en droit zaïrois de dispositions permet
tant d'éviter la double imposition économique des dividendes
perçus par les actionnaires personnes physiques ;
- ensuite, le droit zaïrois ne comporte pas de mesures visant à
résoudre le problème de la double imposition juridique en cas
de redistribution des dividendes transitaires ;
-enfin, étant donné l'inexistence des conventions fiscales avec
les pays exportateurs de capitaux, les revenus de source zaï
roise exportables subissent, à défaut de mesure satisfaisante
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d'allégement dans le pays de leur bënêficiairé, une double
imposition internationale.
Même si d'une part les deux premiers types d'obstacles
concernent au premier chef l'actionnaire final et d'autre part
l'objet principal de notre étude vise essentiellement les rela
tions entre les sociétés étrangères et leurs dépendances implan
tées dans les P.V.D., nous estimons néanmoins que les problèmes
soulevés par les doubles impositions économique et juridique peu
vent également affecter les intérêts des actionnaires non-rési
dents (personnes physiques), auxquels des sociétés de droit zaï
rois attribuent des dividendes.
§ 1 - Mesures_d]^allègement_de_la_double_imposition_êconomigue_des
, dividendes
La législation fiscale zaïroise ne prévoit pas de me
sure d'allégement tendant à éviter la double imposition des divi
dendes attribués par une société aux actionnaires personnes phy
siques. En effet, lorsqu'une société exploitante distribue 100
Zaîres, ce revenu est imposé à 50 I à la contribution profession
nelle dans le chef de la société et la part revenant à l'actionnai
re à 20 % au titre de contribution mobilière. Cela veut dire que
sur 100 unités de distribution, l'actionnaire personne physique
percevra un dividende de 100 - (50 + 10) = 40 unités. Le montant
du revenu net revenant à l'actionnaire a de quoi choquer puisque
la charge fiscale globale assise sur le revenu mis en distribu
tion dépasse largement 50
Il convient dès lors, pour des raisons d'équité et d'en
couragement, que le Zaïre prenne des mesures d'allégement, permet
tant à l'actionnaire de toucher un revenu se situant légèrement
au-dessus de 50 % des bénéfices attribués. A cet effet, deux
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méthodes semblent adaptées à la situation zaîroire (1) :
- la méthode du double taux qui consisterait à fixer un taux de
40 pour les bénéfices réservés et de 35 l pour les bénéfices
distribués. L'actionnaire personne physique toucherait, en
application de cette méthode et du taux de 20 î de contribution
mobilière :
100 - (35 + = 52 ;
- la méthode de la réduction de la contribution mobilière à 10 % ;
ce qui situerait le dividende net à 54.
La seconde méthode s'avérerait préférable en raison de
la facilité d'application et du fait "qu'elle n'influence aucune
ment la société dans sa décision de distribuer les bénéfices ou
de les mettre en réserve" (2).
§ 2 - Mesures_d^atténutation_de_la_double_imposition_des_dividen-
des transitaires
Notons d'abord qu'en vertu du principe : "non bis in idem"
contenu dans l'ordonnance - loi de 1969 relative aux contributions
ccdulaires sur les revenu (3), les dividendes perçus par les so-
(1) AZAMA Lana, op. cit., pp. 300-301. Notons que la position de
1'auteur n'a jamais été suivie par le Zaïre, mais que malheu
reusement, ce pays a relevé depuis son taux sur les B.I.C. des
sociétés à 50 î, lequel, jusqu'en 1975, était fixé à 40 î.
Voir également loi n° 75/003 du 9.1.1975.
(2) Idem.
(3) Art. 59, § 1, 60, 1° a) et 61.
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ciëtés-mèrès ou actionnaires de leurs participations ne sont pas
imposables dans leur chef au titre de contribution professionnelle,
Cependant, en cas de redistribution aux actionnaires
personnes physiques, il y a une contribution mobilière de 20 î
qui est due. Cela veut dire que la contribution mobilière est
acquitée lors de l'attribution à la société-mère ou actionnaire
et au moment de la redistribution aux actionnaires personnes phy
siques, sans qu'une mesure d'allégement soit prévue pour atténuer
la double imposition.
Celle-ci est dite juridique dans lamesure où elle est
le fait du transit des dividendes par la société-mère, personne
morale distincte de l'actionnaire personne physique (1).
La solution à ce problème serait d'imposer une seule
fois le dividende transitaire, soit lors de l'attribution à la
société actionnaire, soit au moment de la redistribution à l'ac
tionnaire final. La première solution semble préférable étant
donné qu'elle permettrait la rentrée immédiate des recettes pour
le Trésor zaïrois (2).
§ 3 - Mesures_d^attênuation_de_la_double_im20sition_internationale
Aux problèmes de la ouble imposition internationale que
nous venons d'analyser, il convient d'ajouter celui de la double
imposition internationale et qui concerne à la fois les investis
seurs personnes physiques et morales.
(1) AZAMA Lana, op. cit., p. 305.
(2) Ibid.
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Nous avons estime que cette question ne se posait
sérieusement qu'à l'égard des capitaux étrangers non admis au
code des investissements et même en ce qui concerne les inves
tissements dits privilégiés, à l'expiration des régimes tempo
raires d'exonération.
Notons toutefois que, même si les exonérations partiel
les, voire totales, accordées par le code zaïrois des investisse
ments peuvent servir à la résolution du problème de la double im
position internationale, ces régimes produisent par ailleurs les
effets limités dans le temps et d'efficacité relative.
D'abord il convient de souligner que les dispositions
du Code des investissements n'ont pas été adoptées dans le but de
résoudre le problème de la double imposition internationale. En
effet, prises principalement comme mesures d'incitation destinées
à alléger les charges financières de l'entreprise lors de son
implantation, les mesures dérogatoires ne contribuent à la résolu
tion de la double imposition que de façon fortuite, secondaire et
temporaire.
Ensuite, l'efficacité de ces régimes est étroitement
tributaire de leur harmonisation avec ceux en vigueur dans les
pays exportateurs de capitaux comme nous l'avons démontré dans les
pages précédentes. En effet, le Zaïre peut multiplier unilatéra
lement les exonérations mais si d'une part des mesures ne sont pas
coordonnées avec celles des pays exportateurs de capitaux et d'au
tre part il n'existe pas dans ces derniers pays une politique de
renforcement, les obstacles fiscaux subsisteront et auront pour
effet une surimposition des revenus d'investissement.
Par ailleurs, à l'expiration des régimes du code des
investissements, il serait difficile de demander au Zaïre d'adop
ter unilatéralement une mesure visant, à titre préventif, à ré
soudre le problème de la double imposition internationale.
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Nous pensons qu'il incombe principalement aux pays exportateurs
de capitaux de prendre à cet effet des dispositions internes appro
priées et l'effort zaïrois ne peut consister qu'à la conclusion
des conventions de doubles impositions avec ces Etats.
Les conventions fiscales que lé Zaïre sera appelé à
négocier avec les pays exportateurs de capitaux devraient être
conformes à ses préoccupations et à sa politique d'encouragement
et tenir compte de la différence des niveaux de développement des
pays partenaires. Elles ne devraient dès lors pas être calquées
sur la convention modèle O.C.D.E. A cet effet, le recours aux tra
vaux de l'ECOSOC serait d'une grande utilité.
En dernier lieu, il est également conseillé au Zaïre
de prendre en considération les recommandations formulées dans les
pages qui suivent concernant les problèmes particuliers liés aux
prix de transfert et à l'imputation internationale des revenus et
des dépenses entre entités apparentées.
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TITRli II - SOLUTIONS AUX PROBLEMES FISCAUX POSES PAR LES PRIX
DE TRANSFERT ET L'IMPUTATION INTERNATIONALE DES REVENUS,
DES DEPENSES ET DES PERTES ENTRE ENTITES APPARENTEES
Nous avons estimé insuffisantes les mesures fiscales
d'encouragement analysées précédemment, dans la mesure où elles
laissaient sans solutions satisfaisantes certains problêmes décou
lant des relations financières entre les sociétés-mères et leurs
dépendances opérant dans les P.V.D., soit à l'occasion du trans
fert de technologie, soit lorsqu'il s'agit de procéder à la répar
tition des revenus, des dépenses et des pertes entre les différentes
sociétés d'un même groupe.
Les recommandations que nous tenterons de formuler pour
suivront un double objectif à savoir, la sauvegarde des intérêts
financiers de l'entreprise et l'apaisement des préoccupations de
fraude internationale généralement rencontrées dans les pays d'in
vestissement.
Les solutions de compromis sont d'autant plus impérieu
ses qu'à l'heure actuelle, chaque Etat s'efforce de durcir sa po
sition a l'égard des prix de transfert, craignant en effet que
les paiements effectués par les entreprises opérant sur le terri
toire national à l'occasion de certaines transactions ne soient
excessifs et ne profitent dès lors aux autres entités apparentées
ou, le cas échéant, aux Trésors des pays étrangers.
D'autre part, "une entreprise multinationale, même
lorsqu'elle s'efforce de fixer ses prix de transfert d'après le
principe de pleine concurence, se heurte à des difficultés, qui
sont d'autant plus grandes qu'il faudra éventuellement tenir
compte d'exigences diverses voire contradictoires, formulées par
différentes administrations ou par divers secteurs d'une même
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administration. L'un des risques que présente une divergence
dans les démarches suivies par les autorités fiscales des deux
pays étant de créer une double imposition, il est important pour
les entreprises, comme pour les autorités, qu'on arrive à mettre
au point la détermination des prix de transfert" (1).
Toutefois, il serait utopique de vouloir à tout prix
dégager des règles théoriques uniformes, valables pour toutes les
situations susceptibles de se présenter dans ce domaine. Nous es
timons dès lors que les législations fiscales de P.V.D. ainsi que
les conventions que ceux-ci concluent avec les pays exportateurs
de capitaux devraient contenir des méthodes pragmatiques, bien
entendu d'un intérêt limité aux cas d'espèces, mais présentant
une utilité pratique certaine dans l'évaluation des prix de trans
fert .
Ces recommandations tiendront compte des "pratiques gé
néralement admises" pour la fixation des prix de transfert et
permettront aux Etats de bien cerner la réalité des problèmes et
indiqueront aux entreprises les directives à suivre pour ne pas
se trouver en bute avec les administrations fiscales.
Sans pour autant prétendre que celles-ci soient exhaus
tives, les solutions pragmatiques d'évaluation des prix de trans
fert dont nous préconisons l'insertion dans les réglementations
fiscales unilatérales et conventionnelles des P.V.D. sont expo
sées dans le chapitre premier suivant.
(1) 0.C.D.E., Prix de transfert et entreprises multinationales.
Rapport du Comité des Affaires fiscales de l'O.C.D.E., Paris,
1979, p. 9.
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Chapitre 1 : Les_modalites_de_fixation_des_prix_de_transfert_de
technologie_et_des_connaissances_techniques
Les modalités de détermination des prix de transfert
que nous allons proposer concernent les différents types de tran
sactions entre sociétés apparentées, principalement les cessions
des biens d'équipement et les concessions des connaissances tech
niques .
Section 1 - Cession des biens d'éguigement
La première méthode que nous proposons mais qui jusqu'à
présent a toujours présenté plus d'intérêt pour le contrôle des
administrations fiscales que pour les entreprises elles-mêmes est
celle du prix comparable sur le marché libre.
D'après cette méthode, les sociétés apparentées devraient
fixer les prix de transfert relatifs à la cession des biens d'équi
pement par référence au prix de vente effectif que l'une des dites
sociétés aurait consenti dans une transaction comparable avec une
entreprise non-apparentée,
Cette méthode est appliquée par les Etats-Unis par pri
orité sous le régime du "prix non contrôlé comparable" (1).
Cette disposition américaine a été appliquée dans l'af-
(1) Règlement du Département du Trésor des Etats-Unis, disposition
1.485 - 2 e) 2,
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faire "Woprdward Governor" (1). La société américaine fabriquait
des pièces de moteur d'avions qu'elle vendait à la fois à une
filiale suisse entièrement contrôlée et à la Général Electric,
société non-apparentée. Les deux sociétés acheteuses revendaient
les mêmes pièces sur le marché européen. Par ailleurs, sur d'au
tres produits livrés à la filiale, la société américaine versait
à celle-ci 6 î du prix de vente, au titre de commission. L'inter
nai Revenue Service tenta d'appliquer la méthode du prix de reven
te en diminuant le bénéfice de la filiale suisse. Le même service
estima^en guise de justification, que les livraisons effectuées à
la filiale suisse et à la Général Electric n'étaient pas compara
bles parce que cette dernière était elle-même Un fabricant.
La décision du tribunal était favorable au contribuable,
la Woodward Governor, jugeant que, pour l'application de la mé
thode du prix non-contrôlé comparable, il était normal de se ré
férer uniquement au. prix de vente consenti à la Général Electric,
lequel était censé remplir les conditions de vente normal entre
parties non-apparentées.
Toutefois, le critère de comparabilité est complexe et
fonction de plusieurs facteurs et de conditions de marché variables
d'un pays à l'autre ou d'une zone économique à l'autre.
(1) 55 T.C. (1970) Voir Nations-Unies, Conventions fiscales entre
pays développés et pays en voie de développement, Vème Rapport,
ST/ESA/18, p. 108.
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Il requiert dès lors, de la part des P.V.D., une connaissance
approfondie des éléments de fait concernant notamment l'origine,
la nature et le volume de biens cédés ainsi que le moment de la
transaction. Si certains de ces éléments peuvent être contenus
dans le contrat conclu par les entreprises cocontractantes, d'au
tres en revanche ne pourraient être obtenus que dans le cadre
d'échange de renseignements avec le pays d'implantation de la
société-mère.
En outre, nous avons également signalé que cette mé
thode, préconisée par l'I.F.A. en ce qui concerne le transfert
des connaissances techniques, présentait un intérêt pratique li
mité lorsque ni la filiale outre-mer (concessionnaire) ni la
société-mère n'ont procédé â des transactions comparables avec
une société indépendante (1).
Enfin les problèmes particuliers peuvent se rencontrer
lorsque la fourniture d'équipements est accompagnée de biens in
corporels tels que brevets ou procédés techniques, de contrat de
services généraux et après-vente, d'accords d'approvisionnements
à long terme, etc...
De tels services annexes ou complémentaires existent
généralement entre sociétés apparentées et les rémunérations
qui en découlent sont souvent inclues dans le prix de vente du
matériel d'équipement.
Ces diverses considérations nous amènent à conclure que
l'application rigoureuse de la méthode du prix comparable sur le
marché libre n'est pas toujours satisfaisante et qu'il convient dès
(1) C. J. CROWE, op. cito, pp. 1/53-54.
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lors de prendre en considération les situations de fait telles
qu'elles viennent d'être exposées ou le fait qu'il n'existe pas
d'élcments comparables dans le marche de pleine concurence.
Dans ces conditions, nous estimons que la règle du
prix comparable ne pourrait être retenue que si la sociêté-mère •
procède à la cession pure et simple (et sans services annexes)
du matériel d'équipement et dans la mesure où il y a lieu d'ob
tenir des éléments de référence.
En outre, dans l'hypothèse où la cession des biens
d'équipement comporte également les services complémentaires, il
incombe aux entreprises cocontractantes de bien spécifier cet
état de choses dans le contrat de vente en vue de pouvoir justifier
les paiements faits à la partie vendeuse. Toutefois, lorsque les
connaissances techniques sont incorporées dans le matériel d'équi
pement cédé â la filiale d'un P.V.D., nous estimons que celle-ci
devrait tout simplement payer le prix de transfert calculé sur le
coût réel de la production et de mise au point et dans les condi- -
tions de pleine concurences, sans que des rémunérations soient
versées â part au titre de savoir-faire et innvations.
Il est entendu qu'à défaut de tout élément de référen
ce pour l'application de la règle du prix comparable, les en
treprises cocontractantes seraient autorisées à recourir à tout
autre mode d'évaluation qu'elles jugeraient approprié et justifi
able ou à la méthode du prix de revente ou du coût majoré.
Ces deux techniques seraient particulièrement intéres
santes en cas de vente ou de revente à une partie apparentée sise
dans un P.V.D. du matériel d'équipement et des marchandises que
la société-mère a elle-même produits ou acquis. Nous nous empres
sons de signaler que certains pays importateurs de capitaux ont
adopté des dispositions interdisant le commerce triangulaire et
obligent les approvisionnements directs auprès du fabricant.
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Cette réglementation se heurte le plus souvent au problème des
contrats d'exclusivité entre les producteurs et certains intermé
diaires spécialisés dans le commerce international (1).
Cette remarque mise à part, nous suggérons l'applica
tion d'une marge bénéficiaire pour la détermination du prix de ra
chat à la société-mère ou à une autre société du groupe, du maté
riel d'équipement. Toutefois, nous pensons que cette disposition
ne devrait s'appliquer que lorsque le matériel destiné à la reven
te a été antérieurement acquis d'une autre société indépendante
en vue d'éviter les manoeuvres entre les entreprises apparentées
et dans l'hypothèse où la commercialisation des dits biens relève
de l'activité habituelle du cédant. Cette seconde situation se
présente généralement lorsque règne entre les sociétés du groupe,
une politique de division de travail et que certaines entités
se spécialisent dans la fabrication, d'autres dans la commerciali
sation.
Si le bien cédé à une entité d'un P.V.D. a été produit
par l'entreprise elle-même, il convient de recourir au prix de re
vient pour l'évaluation du prix de transfert. Bien entendu, les
livraisons effectuées à des sociétés indépendantes pourraient
toujours servir de référencera défaut, cette recommandation s'im
pose. Il y aura lieu dans ce cas de tenir compte de la valeur
d'acquisition des matières premières, majorée des coûts de trans
formation, de la main-d'oeuvre, des frais généraux et d'une marge
bénéficiaire appropriée pour tenter de se rapprocher le plus pos
sible du prix de pleine concurrence.
(1) La loi zaïroise n 73-009 du 5 janvier tient toutefois compte,
le 19, de l'existence des clauses d'exclusivité.en son artic
J.O. n° 5 du 1.3.1973, p, 280.
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Cependant là encore, les difficultés peuvent surgir
dans l'application de ce principe, en raison de la non-uniformité
des méthodes de comptabilité analytique d'exploitation, lesquelles
peuvent varier entre les pays importateurs et les pays exporta
teurs de capitaux.' En cas de divergence, nous pensons que les
pays d'implantation des entreprises acheteuses, en l'occurence les
P.V.D.j, devraient s'en tenir aux méthodes d'évaluation du prix
de revient en vigueur dans les pays exportateurs, tout en se réser
vant le droit de réclamer les documents jusitificatifs.
La marge bénéficiaire ne pourrait être considérée dans
ce cas, comme le seul excédent du prix de transfert qu'une filiale
d'un P.V.D. serait autorisée à expatrier. Bien entendu, aux prix
d'acquisition initiale ou de production s'ajoutent, en plus de
la marge bénéficiaire, toutes les charges inhérentes à l'impor
tation et normalement supportées par l'importateur selon les usa
ges du commerce international et dont certains éléments nécessai
res pourraient être obtenus auprès de l'administration des douanes
du pays de l'entreprise importatrice.
Quant aux droits de douane, nous ferons remarquer que
la société débitrice est souvent, lorsqu'elle remplit les condi
tions requises, exonérées des droits et taxes à l'importation
sur le matériel d'équipement pendant les premières années de sa
création. De plus, même en dehors de ce régime dérogatoire tem
poraire, les droits d'entrée et taxes indirectes sont dus par
l'importateur de sorte qu'il ne serait pas permis à la société-
mère exportatrice de majorer le prix de transfert des dites char
ges qui en l'occurence n'auront pas été supportées par elle.
Les méthodes d'évaluation ci-dessus ne devraient pas
être appliquées mutatis mutandis lorsque la société-mère étrangère
transfère à une filiale d'un P.V.D. du matériel d'équipement au
titre d'apport en nature ou en industrie. Cette transaction ne
- 287 - -
pourrait être assimilée à une opération commerciale et la société-
mère ne devrait pas se constituer un enrichissement en majorant;,
d'une marge bénéficiaire, le coût réel d'acquisition ou de pro- ,
duction des biens apportés. Nous pensons en effet qu'en cas
de surévaluation de l'apport, non seulement que la participation
est artificiellement gonflée mais aussi la base amortissable du
capital de la filiale. Il s'en suivrait des lors une rémunération,
sous forme de dividende, sur un excédent fictif du capital et une
défalcation, sur la même base, au titre d'amortissements.
Un autre problème lié aux cessions de biens d'équipe
ments est celui des intérêts sur les crédits différés consécutifs
au transfert de technologie.
Section 2 - L^imposition_des_intérêts_sur_les_crédits_différés
consécutifs_à_la_cession des_biens d'équipement
Les crédits à l'exportation jouent un rôle particuliè
rement important dans le transfert de technologie dans les P.V.D.
Cependant, les contrats à paiements différés posent des
problèmes fiscaux qui n'ont pas encore reçu de solutions dans les
réglementations dérogatoires et préférentielles, ni dans les con
ventions d'encouragement que les P.V.D. ont conclues avec les so
ciétés des pays exportateurs de capitaux.
Les prix formulés dans les contrats de vente à crédit
comportent en effet les intérêts dont l'imposition n'est pas tou
jours aisée. Si les intérêts sont expressément fixés et isolés
du prix de vente, le pays de la source où opère la société impor
tatrice dispose d'une base taxable bien délimitée et aucune contes
tation ne pourrait surgir quant à la reconnaissance de son pouvoir
de taxation.
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lin revanche, lorsque le contrat de vente à crédit est muet à cet
égard, il y a lieu de résoudre le problème de leur existence et
partant, de la ventilation des intérêts et du prix de vente.
La première question de principe est de savoir si l'im
position des intérêts sur les crédits différés est reconnu au pays
i
de la source. Une réponse affirmative a été donnée par l'ECOSOC
à la suite d'une proposition formulée par un expert des pays en
voie de développement. Il a donc été recommandé que les intérêts
de cette nature puissent être couverts par la définition des inté
rêts contenue dans le paragraphe 3 de l'article 11 de la convention
modèle O.C.D.E. qui, dans ce cas, devrait faire l'objet d'un ajout
incluant les intérêts perçus à l'occasion des règlements différés
des prix de vente de marchandises (1). Le groupe d'experts de
l'ECOSOC a estimé en effet que "s'il était vrai, comme on l'avait
souligné au cours des débats,que le vendeur ne cherchait pas tou
jours a tirer profit du crédit accordé et que, bien souvent, il re
finançait lui-même le crédit accordé par un emprunt, il n'en res
tait pas moins qu'il exigeait un intérêt à l'acheteur, lequel ver
sait cet intérêt". En conséquence, le groupe d'experts a reconnu
le pouvoir de taxation au pays de la source en argumentant que
"à regarder les choses avec réalisme, des intérêts étaient payés
à partir du pays de l'acheteur, même si l'on pouvait dire que, du
point de vue du vendeur, le crédit qu'il consentait mettait en jeu
sa propre activité et celle de l'établissement financier qui, de
son côté, lui avait accordé un crédit" (2). Dans ces conditions,
le groupe estime qu'il y a lieu de taxer le montant net des inté
rêts.




Toutefois, les experts de l'ECOSOC en arrivent tout
simplement à cette conclusion de principe mais laissent aux pays
négociateurs le soin de fixer les modalités d'application concrè
te de cette recommandation.
La position du groupe est certes prudente mais en ce qui
nous concerne, nous pensons que les pays importateurs et exporta
teurs de capitaux devraient amener les opérateurs du commerce in
ternational à isoler expressément les intérêts dans chaque contrat
de vente à paiement différé. Et si, pour des raisons diverses,
les versements échelonnés effectués par l'acheteur ne spécifiaient
pas le montant des intérêts, l'administration fiscale du pays de
la source serait en droit de déterminer celui-ci en établissant la
différence entre le montant total dû par l'acheteur et la valeur
au comptant du bien acquis, à moins que les parties intéressées
n'apportent des éléments nécessaires pour l'établissement de la
base imposable réelle» Cette technique pourrait aussi s'appliquer
à toute vente des marchandises à crédit.
Le problême des prix de transfert devient encore plus
compliqué lorsque, en dehors de ventes directes ou de prises de
participation,; la société-mère concède l'usage des biens indus
triels à ses filiales implantées dans les P.V.D.
Section 3 - Çoncession_des_connaissances techniques
Nous reconnaissons que, dans certains cas, les méthodes
d'évaluation des prix de transfert que nous venons d'analyser se
raient difficilement applicables aux prix de transfert des connais
sances techniques payés par les entités apparentées créées dans
les P.V.D. par les sociétés étrangères. Cela est dû au fait que
le recours au critère de transaction entre entités indépendantes
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n'est pas toujours aise en matière de concession des connaissances
techniques. En effet, si la société-mère réalise une invention
technique à ses propres frais, sans avoir associé les parties appa
rentées se trouvant dans les P.V.D., le recours à ce critère se
rait peut-être envisageable. Mais lorsque la société-mère fait
participer financièrement les parties apparentées aux dépenses
de recherches, le montant des redevances pour l'usage des connais
sances techniques ne devrait pas être fixé dans les mêmes condi
tions. Nous tenterons de donner une vue personnelle quant aux
modalités de fixation des prix de transfert intervenant dans cette
seconde hypothèse.
En effet, une distinction devrait être faite entre les
concessions des techniques réalisées aux frais et sous la responsabi
lité exclusive de la société-mère et les transferts effectués
dans le cadre des accords généraux visant à intéresser les entités
apparentées des P.V.D. aux travaux de recherches. Cette seconde
hypothèse se rencontre généralement lorsque les dépenses de recher
ches, particulièrement coûteuses^ sont engagées par la société-mère
ou une autre société créée à cet effet en vue de maintenir la com
pétitivité de l'ensemble des sociétés du groupe par l'introduction
des innovations techniques.
Si le procédé a été mis au point en dehors de ce type
d'accord, il serait normal que la société-mère fixe, au titre
de redevance, un prix de transfert selon la méthode du prix compa
rable ou, en cas d'impossibilité d'obtenir des éléments de réfé
rence, en appliquant la technique du coût majoré. Le recours à
cette seconde méthode lui permettra en effet d'inclure dans les
redevances les dépenses de recherches engagées sous son entière
responsabilité et de prévoir une marge bénéficiaire. Toutefois,
il peut arriver que le procédé réalisé soit exploité depuis un
certain temps avant sa concession à une entité apparentée d'un
P.V.D. Si les dépenses de recherches sont déjà amorties, le prix
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de la redevance devrait être raisonnable puisque la société-mère
ne court aucun risque de ne plus recouvrer les frais de recher
ches ou de mise au point engagés. En revanche, les dépenses
résiduelles ou complémentaires seront à prendre en considération
dans le calcul des redevances.
La démarche à suivre devrait être toute différente
lorsque les redevances sont fixéès dans le cadre d'accords de
participation aux travaux de recherches et de développement de
l'ensemble de l'entreprise.
Lorsque ces conventions imposent à chaque membre une
participation égale, le transfert du procédé devrait être gratuit
car, la société-mère n'aura joué qu'un rôle de centralisa
trice. Autrement une redevance serait fixée^ compte tenu de l'im
portance de la participation.
Etant donné les avantages que pourraient procurer de
tels travaux, nous recommandons aux P.V.D. de lever l'obstacle qui
consiste à refuser^ aux fins fiscales, toute déduction des dépenses
engagées à l'étranger. Mais il ne faudrait pas que la conclusion
des accords de, participation soit motivée par les considérations
d'ordre fiscale et incite la société-mère à demander à ses fili
ales étrangères des participations particulièrement importantes.
Les P.V.D. devront veiller à ce que les travaux de re
cherches soient étroitement liés aux besoins spécifiques des en
treprises participantes et procurent à celles-ci un avantage réel,
même à longue échéance.
Les accords de licences ultérieurs devraient également
faire état des conventions en matière de recherches, lesquelles
contiennent les conditions générales de participation et l'impor
tance de la contribution de chaque membre du groupe.
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Les autorités fiscales des P.VoD. exigeront en effet que les
dépendances des sociétés étrangères apportent la preuve de pouvoir
réellement tirer profit de leurs participations aux travaux effec
tués à l'étranger et, dans ce cas, la production des accords s'a
vérera nécessaire.
L'application de nos recommandations sera rendue possi
ble lorsque les parties apparentées sont liées par des contrats
de concession libellés en termes clairs et non-équivoques et
qu'il existe entre les pays concernés une convention de double
imposition comportant les dispositions relatives à l'échange de
renseignements. Ces deux instruments juridiques faciliteraient "
la concertation entre les Etats et les sociétés en cause et, par
tant, la sauvegarde des intérêts en présence.
Il est important de faire remarquer, en guise de conclu
sion, qu'il serait peu réaliste d'établir, théoriquement, un ordre
de priorité dans l'application des méthodes d'évaluation des prix
de transfert. Certes, la méthode du prix comparable semble pré
férable à toute autre dans la mesure où "elle fait intervenir" les
éléments de preuves qui se rattachent au prix de libre concurrence ;
cependant dans certains cas, les preuves que constituent les marges
bénéficiaires du revendeur, les coûts de production ou d'autres
données peuvent être plus complètes, plus décisives et plus faciles
à obtenir que des éléments de preuve irrécusables concernant les
prix sur le marché libre" (1).
(1) O.C.D.E. op. cit., p. 37.
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, Cela veut dire que les entreprises cocontractantes de
vraient toujours, selon les faits et circonstances, recourir à la
méthode jugée appropriée ou à toute autre technique de leur
choix présentant de sérieux éléments de justification.
Chapitre 2 : L^imputation_internationale des dépenses^ des pertes
apparentées
Lorsque l'on aborde l'étude de la répartition interna
tionale des dépenses, des pertes et des revenus entre les sociétés
apparentées, la première constatation à faire est qu'aucuii pays
n'a jusqu'ici pris de règles particulières bien élaborées dans ce
domaine.
Section 1 - L_[^imputation_internationale_des_dépenses_d^administra-
tion centrale
Ainsi que nous l'avons précédemment fait remarquer, la
quasi-totalité des législations fiscales des PoV.D, rejettent, faute
d'obtenir aisément des éléments de vérifications nécessaires, les
dépenses encourues à l'étranger, y compris celles engagées par le
siège central sis dans les pays exportateurs de capitaux.
Cette position va à 1'encontre du paragraphe 3 de l'ar
ticle 7 de la convention modèle O.C.D.E. qui stipule que,"pour
déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises
en déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet
établissement stable, y compris les dépenses de direction et les
frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'Etat
où est situé cet établissement, soit ailleurs".
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Les experts du groupe de l'ECOSOC sont favorables à
cette disposition et préconisent dès lors la déduction des béné
fices des établissements stables, les intérêts^ redevances et
autres frais réglés par le siège central pour le compte de l'éta
blissement (1). Le groupe spécifie notamment qu' "il ne serait
pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices de l'établissement
stable, des sommes (autres que le remboursement des dépenses ef
fectuées), portées par l'établissement stable au débit du siège
central de l'entreprise ou de l'un quelconque de ces autres bureaux,
comme redevances, honoraires ou autres paiements similaires pour
l'usage de.'brevets ou d'autres droits ou comme commission, pour
des services précis rendus ou pour une activité de direction ou,
sauf dans le cas d'une activité bancaire, comme intérêts sur des
sommes prêtées au siège social de l'entreprise ou à l'un quelcon
que de ses autres bureaux" (2).
Les conventions fiscales signées par les P.V.D. d'Afri
que notamment avec les pays industrialisés d'Europe ne règlent
malheureusement pas le problème de l'imputation des dépenses entre
les sociétés apparentées (3).
(1) Nations-Unis, Conventions- fiscales entre pays développés et
pays en voie de développement, deuxième rapport E/4936
ST/ECA/137. New-York, 1971, p. 15.
(2) Idem.
(3) Voir notamment Systèmes fiscaux africains, B.I.D.F., Amsterdam,
1975, Tome II.
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Même si certains pays exportateurs de capitaux comme
les Etats-Unis permettent au siège social la déduction des dépen
ses imputables à l'établissement stable sis à l'étranger, nous
pensons qu'il serait normal que les établissements sis dans les
P.V.D. prennent en charge les dépenses encourues à l'étranger
et qui leur seraient imputables. Cette solution devrait être
conforme au principe fiscal selon lequel les seules dépenses ad
missibles sont celles engagées pour produire et conserver le re
venu. Il faut en effet que les dépenses engagées à l'étranger
aient contribué à la production et à la conservation des revenus
de l'établissement du P.V.D.
Cette solution devrait, à défaut de convention, conduire
à l'insertion, dans les législations unilatérales des P.V.D., d'une
disposition qui n'autoriserait la déduction de telles dépenses qu'au
cas où le pays du siège ne permettrait pas leur prise en compte.
Cette disposition s'accommoderait des règles en vigueur dans les
pays industrialisés autorisant ou interdisant la défalcation des
dépenses du siège mais imputables aux établissements stables sis à
l'étranger. De plus^ une telle disposition éviterait une double
déduction au pays du siège et à celui de l'établissement. Ce cas
pourrait se rencontrer lorsque, comme nous l'avons signalé plus
haut à propos de l'exemple américain, un P.V.D. autorise la déduc
tion des dépenses du siège imputables à l'établissement stable en
même temps que le pays industrialisé où est située la maison-mère.
Mais il ne faudrait pas perdre de vue que ceci n'est pas
le principal souci des P.V.D. Le véritable problème réside dans
la difficulté qu'éprouvent ces pays de se procurer les documents
nécessaires et sincères pour vérifier 1'exactitude.des dépenses
engagées à l'étranger. Or, cette question ne saurait être résolue
aisément par l'insertion d'une disposition comme celle que nous
venons de proposer dans les réglementations unilatérales. En re
vanche, nous pensons que cette mesure rencontrerait les préoccu
pations des P.V.D. si elle était insérée dans les conventions
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que ceux-ci concluent avec les pays exportateurs de capitaux.
En effet, c'est seulement dans ce cadre conventionnel que les
pays importateurs de capitaux pourront recourir aux dispositions
relatives à l'échange des renseignements en vue de se procurer,
auprès du pays du siège, partie à la convention, les renseigne
ments nécessaires pour la vérification de la sincérité des dépen
ses encourues à l'étranger et imputables aux établissements des
sociétés des pays partenaires opérant sur leur territoire.
Section 2 - L^imputation_des_bénêfices_tirés_des_opérations_d^achat
Il convient de rappeler que les problèmes soulevés par
l'imputation internationale des revenus ont été largement discutés
lorsque nous avons montré les difficultés d'ordre fiscal résultant
de la fixation des prix de transfert des transactions entre les
sociétés interdépendantes.
Toutefois, la présente section est consacrée à un aspect
particulier de l'imputation et qui concerne spécifiquement les
bénéfices tirés d'opérations d'achat. Cet aspect du problème pré
sente un grand intérêt dans les rapports avec les P.V.D., princi-~
paux fournisseurs desmatières premières.
Les négociations entreprises en cette matière par les
membres du groupe d'Experts de l'ECOSOC portaient sur le point de
savoir s'il y avait lieu ou non de reconnaître le droit d'imposi
tion des dits bénéfices au pays où un établissement stable,procé
dait à des opérations d'achat. Les points de vue divergents ont
opposé les experts des pays industrialisés et ceux des P.V.D.
Selon les premiers, il fallait, en pareil cas, appli
que l'article 7 de la convention O.C.D.E. qui dispose, en son
paragraphe 5 qu' "aucun bénéfice n'est imputé à un établissement
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stable du fait qu'il a simplement acheté des marchandises pour
l'entreprise". Notons que le commentaire de l'O.C.D.E. précise
que la disposition précitée vise les établissements stables qui,
quoiqu'exerçant "également d'autres activités industrielles ou
commerciales, effectuent des achats pour leur siège social". En
contrepartie les dépenses encourues lors des opérations d'achat
sont également exclues du calcul des bénéfices imposables réalisés
par les établissements stables (1).
En revanche, les experts des P.V.D. ont estimé que
"lorsqu'un établissement stable, que ce soit ou non sa seule ac
tivité, achète des marchandises pour l'entreprise, il lui sera
imputé le même bénéfice que celui qu'il réaliserait s'il consti
tuait une entreprise distincte et séparée, exerçant.des activités
identiques ou similaires, dans des conditions identiques ou simi
laires, et dans un état de parfaite indépendance à l'égard de
l'entreprise dont il est un établissement stable (2).
En ce qui nous concerne, nous pensons que l'article
de l'O.C.D.E. évoqué plus haut ne pourrait être adopté par les
P.V.D. que lorsque les établissements stables implantés dans ces
pays exercent, à titre principal, une autre activité commerciale
ou industrielle et ne procèdent que de façon occasionnelle aux
opérations d'achat pour la maison-mère. A cet effet, l'expression
(1) O.C.D.E., Modèle de la convention de double imposition concer
nant le revenu et la fortune, Paris, 1977, p. 82.
(2) Nations-Unies, Conventions fiscales entre pays développés et
pays en voie de développement, Ilème Rapport, E/4936/ST/ECA/13,
New-York, 1971, p. 16.
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"également d'autres activités industrielles ou commerciales"
contenue dans le commentaire de l'article 7 précité devrait être
remplacé par "à titre principal d'autres activités que les opé
rations d'achat occasionnelles pour le siège". Une telle préci
sion dissiperait sans doute la crainte des P.V.D. dans la mesure
où elle préviendrait les abus éventuels de la part des sociétés
étrangères qui implanteraient dans ces pays les établissements
stables dont l'objet principal serait en réalité l'achat de ma
tières premières pour la maison-mère. Dans ce cas, les opérations
d'achat seraient considérées comme une activité principale,lors
qu'un établissement, stable les effectue avec une certaine régularité
et que les revenus qui en résultent dépassent le chiffre d'affai
res obtenus de ses autres opérations ou influencent sensiblement
le bénéfice total de l'entreprise.
Section 3 - LliniEUtation_internationale_des_pertes
La répartition internationale des pertes entre les so
ciétés d'un même groupe n'est pas un principe universellement ad-
mis. ^
Les P.V.D. particulièrement rejettent purement et sim
plement l'imputation des pertes subies à l'étranger aux résultats
des entreprises opérant sur leur territoire.
En revanche certains pays industrialisés acceptent que
les sociétés résidentes imputent à leurs bénéfices les pertes
encourues par les filiales non-résidentes si la situation de ces
dernières justifie une dépréciation de la valeur comptable de leur
participation. Une fois cette condition remplie, la société-mère
pourra également déduire de ses revenus imposables les subventions
versées à une filiale. C'est le cas en R.F.A., en Belgique, en
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Grande-Bretagne, aux Pays-Bas et en Suisse (1).
Comme nous l'avons déjàsignal-é, la répartition inter
nationale des pertes peut valablement s'effectuer dans le cadre
des bilans consolidés qui admet la règle de la compensation entre
les profits et les pertes enregistrés par l'ensemble des entre
prises apparentées.
Notons que lors de la onzième Assemblée générale de,
1'Inter-American Center of Tax Administration de 1977, les con
gressistes ont notamment proposé, en guise de solution au problè
me de l'imputation internationale des recettes et des dépenses,
la division intégrale de celles-ci entre les divers établissements
de l'entreprise et partant entre les divers pays où celle-ci opère.
Cette méthode viserait une division "équitable" ou "appropriée"
des bénéfices globaux, indépendamment du lieu des transactions (2),
Nous ferons remarquer que la méthode proposée repose sur le prin
cipe de la consolidation de bilans et dans ce contexte, il y au
rait lieu d'admettre la répartition des pertes entre les entre
prises interdépendantes.
(1) WOLFANG-RITTER, La répartition des dépenses pour les transac-
tions réalisées dans les conditions de pleine concurrence entre
sociétés apparentées. Rapport général, Cahiers de Droit fis
cal international. Vol. LX b, I.F.A., 1975, p. 1/41.
(2) Voir Stanley SURREY, Reflexions on the allocation of income
and expenses among national tax juridictions. Mémoire rédigé
pour la onzième Assemblée générale de 1'Inter-American Center
of Tax Administrations, Caracas, May 1977.
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Mais cela supposé également que les administrations
fiscales des différents pays concernés reconnaissent le principe
de la consolidation des bilans. Les P.V.D. ne seront amenés à
accepter cette technique que lorsqu'ils auront la certitude que
son application n'entraînera pas un manque à gagner pour le Tré
sor, du fait de l'imputation des pertes subies à l'étranger sur
les bénéfices des succursales et filiales résidentes. Cette
crainte est justifiée quand l'on sait que la consolidation des
bilans s'effectuerait, dans l'hypothèse qui nous occupe, au niveau
de la société-mère, c'est-à-dire dans le pays exportateur de ca
pitaux, de sorte que les administrations fiscales des P.V.D. é-
prouveront nécessairement le besoin d'entrer en possession des
éléments de vérification. Dans ce cas, la conclusion d'une con
vention multilatérale d'échange de renseignements entre les pays
concernés s'avère nécessaire.
Chapitre 3 : Objectifs_des_conYentions_fiscales_conclues entre
Les buts que doivent poursuivre les conventions fiscales
liant les P.V.D. aux pays exportateurs de capitaux dépassent large
ment la simple préoccupation d'éviter la double imposition inter
nationale.
/•
Les conventions fiscales jouent bien entendu un rôle in
contestable dans la prévention de la double imposition puisqu'elles
tentent de régler, d'une façon équitable, la répartition des reve
nus entre les Etats et les investisseurs privés.
L'avantage qu'offre cette répartition conventionnelle par
rapport aux mécanismes unilatéraux réside dans le fait que les
Etats concernés se mettent d'accord pour imposer aux revenus en
cause une charge fiscale raisonnable. Une telle concertation est
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inexistante dans le cadre des mécanismes unilatéraux d'allége
ment, lesquels ne fonctionnent pas toujours d'une façon satis
faisante pour l'investisseur privé.
Les accords de type classique auxquels les P.V.D. sont
parties ont toujours poursuivi ce but (1).
Cependant, l'adoption textuelle par ces Pays, des dis
positions de la convention O.C.D.E., conçue pour régir les rapports
entre les pays ayant un niveau économique élevé, serait inefficace,
en raison des problèmes particuliers des économies en voie de déve
loppement -et de l'absence de réciprocité en matière de transfert
de capitaux.
En effet, les nécessités budgétaires des P.V.D., dont
les causes ont été analysées dans la première partie de ce travail,
expliquent la tendance de ces pays à réclamer une large applica
tion du principe de la source dans les conventions passées avec les
Pays exportateurs de capitaux.
Par ailleurs, ces conventions fiscales constituent une
soupape de sûreté dans la mesure où elles tempèrent, mieux que les
législations unilatérales, la rigueur du principe de la source,
dont l'application ne sera plus inconditionnelle.
L'absence de réciprocité en matière de transfert de ca
pitaux entre les pays industrialisés et les pays en voie de déve
loppement doit également être considérée comme une situation qui
ne justifie pas l'adoption systématique des dispositions de la
convention O.C.D.E. Il est en effet .évident que, si les conventions
conclues avec les pays exportateurs de capitaux devaient autori
ser, à l'instar des articles 11 et 12 de la convention-modèle.
(1) Voir notamment la formule de répartition prévue dans les con
ventions fiscales conclues par la France avec ses anciennes
colonies ; supra, p. 193.
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l'application du principe de la territorialité personnelle pour
l'imposition des intérêts et des redevances, une telle disposi
tion priverait les administrations fiscales des P.V.D. d'une part
importante des recettes de cette origine, étant donné le mouvement
en sens unique en matière de prêts et de transfert des connais
sances techniques.
Une autre fonction que ces conventions sont appelées à
remplir consiste à provenir la fraude fiscale internationale.
L'on sait à cet égard que les P.V.D. sont toujours ob
sédés par la crainte de voir les entreprises étrangères opérant
sur leur territoire favoriser, en violation des réglementations
existantes^ le transfert à l'étranger de la matière imposable. Si
la fraude est décelée, il est évident que les dispositions du pays
concerné s'appliqueront.
Cependant, la réalité des relations économiques interna
tionales est tellement complexe, les types de rapports et de tran
sactions entre entreprises apparentées tellement divers que les
P.V.D. se trouvent désarmés et incapables de contrôler, seuls, les
activités des sociétés opérant à grande échelle.
La coopération entre ces pays et les pays exportateurs de
capitaux s'avère dès lors nécessaire et les conventions joueront'
un rôle important en. matière d'échange de renseignements.
Par ailleurs, les conventions fiscales auront également
pour mission la création des procédures, voire des instances d'ar
bitrage et contribueraient à l'assainissement du climat d'investis
sement. En effet, les clauses d'arbitrage donneront à l'investis
seur international la possibilité de recourir à la médiation d'une
institution impartiale au cas où il estimerait excessive et injus
tifiée l'imposition intervenue dans l'un des Etats parties à l'ac
cord. Ce recours international limiterait, dans une certaine
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mesure, l'arbitraire des administrations fiscales et produirait
un effet psychologique non-négligeable au niveau de 1,' investisseur
privé.
Etant donné les diverses garanties que présentent les
conventions fiscales, il est vivement conseillé à la République
du Zaïre et aux autres P.V.D. en général de conclure ce type d'ac-
cordsavec les pays exportateurs de capitaux.
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CONCLUSIONS :
Au terme de ce travail, il est important de relever
les points essentiels développés dans les trois parties qui compo
sent notre étude.
Quoique la tendance actuelle soit de recommander aux
pays importateurs et exportateurs de capitaux de conclure des
conventions d'encouragement et préventives de doubles impositions,
il n'en reste pas moins évident que les régimes fiscaux unilaté
raux d'incitation jouent encore un rôle non-négligeable et les
investisseurs privés s'efforcent toujours d'y recourir.
Pris isolément, les régimes d'encouragement présentent
souvent des avantages substantiels et l'on assiste ces dernières
années à une véritable surenchère, du moins dans le camps des pays
importateurs de capitaux. L'on pourrait donc voir dans cette at
titude la volonté manifeste de ces pays d'attirer sur leur terri
toire les capitaux étrangers.
Du côté des pays industrialisés, quoique l'adoption
des mesures spécifiques d'incitation ne soit pas généralisée^1'on
a constaté récemment un recours massif aux recommandations de
l'ECOSOC concernant l'adaptation de certaines dispositions de la
convention modèle O.C.D.E. à leurs rapports avec les P.V.D.
Cependant, nous n'aurons pas assez insisté sur le fait
que l'efficacité des mesures unilatérales d'encouragement en vi
gueur tant dans les pays importateurs que dans les pays exporta
teurs de capitaux dépend incontestablement d'une harmonisation
minutieuse. L'absence d'une telle coordination est susceptible
sinon de vouer à l'échec les efforts nationaux, à tout le moins
de compromettre sérieusement la rentabilité des mesures dérogatoi
res.
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A cet effet, un gros effort doit être fourni de part
et d'autre, tendant à la création des régimes fiscaux plus équi
librés et qui ne présenteraient pas tout simplement des avanta
ges apparents et qui en réalité resteraient inopérants faute
d'harmonisation adéquate et de ,1a prise en considération du con
texte international. -
Nombreux sont des obstacles que l'on constate encore
dans les législations fiscales tant des pays développées que dans
celles des P.V.D.
Parmi ceux-ci, il y en a qui, pour des raisons de stra
tégie nationale déclarées ou non, sont délibérément maintenus par
ces Etats.
Nous pouvons rappeler à ce,t égard l'attitude des pays
anglo-saxons comme les Etats-Unis qui^malgré l'adoption d'un régi
me préférentiel en faveur des P.V.D., refusent l'application,
aux revenus d'investissements privilégiés dans ces pays, du tax
sparing crédit, technique fiscale considérée comme renforçant leur
effort d'encouragement.
Du côté des pays importateurs de capitaux, il convient
de dénoncer particulièrement l'attitude des pays d'Amérique latine
qui, en dépit d'une politique fiscale relativement favorable,
tant à l'échelon national que régional, aux investissements étran
gers, adoptent une position de fermeté en matière de transfert
de technologie, en réservant un régime fiscal d'austérité aux re
devances transférées aux sociétés étrangères apparentées, fournis
seurs de connaissances techniques.
Nous pensons, en ce qui nous concerne, que le schéma
général de ce qui pourrait être considéré comme une politique
d'encouragement cohérente et équilibrée serait le suivant :
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1° L'adoption des régimes fiscaux d'encouragement rationnels et
efficaces, en dehors de tout esprit de complaisance ou de su
renchère. En effet, certaines démonstrations nous ont conduit
îl cette conclusion que les impératifs d'harmonisation des mesu
res d'encouragement devraient amener les P.V.D.à réduire cer
tains avantages fiscaux et partant, à accroître en même temps
leurs recettes. C'est notamment le cas du régime zaïrois d'exo
nération totale (code des investissements) face au régime amé
ricain d'imputation indirecte sans réintégratipn. Le rempla
cement de l'exonération totale par un taux optimal pèrmettrait
en effet une meilleure rémunération des investissements améri
cains et du Trésor zaïrois, sans pour autant que le fisc amé
ricain en pâtisse sérieusement.
Les pays exportateurs de capitaux ayant adopté ou^adopteront
des mesures préférentielles devraient également veiller à ce que
leurs régimes d'encouragement produisent des effets positifs
quand ils entrent en interaction avec ceux des pays importateurs
de capitaux.
Puisque les régimes unilatéraux constituent une réalité incon
testable, il faudrait que l'harmonisation s'opère soit au niveau
du pays importateur, soit à celui du pays exportateur de capitaux
concerné. Concrètement et en prenant l'exemple du Zaïre face
aux Etats-Unis, ou bien c'est le premier qui fixe les taux opti
maux vis-à-vis des investissements américains agréés, ou bien
c'est le second pays qui accorde le tax sparing crédit, quoique
personnellement nous soyons favorable.à la première solution,
en raison des avantages qu'elle présente pour le Trésor zaïrois.
Il convient en outre de rappeler que les critères retenus par
les pays exportateurs de capitaux sont,dans bien des cas, diffé-,
rents de ceux requis dans les pays importateurs de capitaux.
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Il peut dès lors arriver qu'un investissement admis dans le
pays d'origine au régime fiscal préférentiel nè le soit pas
dans le pays d'accueil ou vice versa. Il y a donc lieu de
recommander aux pays importateurs et aux pays exportateurs de
capitaux d'harmoniser les critères d'admission aux régimes déro
gatoires d'encouragement.
L'harmonisation des régimes dérogatoires avec ceux de droit
commun, en l'absence d'une convention préventive de doubles
impositions. '
'
Les P.V.D. n'ayant pas pris de mesures conventionnelles ou de
droit commun en faveur des sociétés étrangères devraient com
pléter leur politique d'encouragement. En effet,, il s'avère ^
toujours qu'à l'expiration de la période d'exonérations, les
entreprises étrangères se voient appliquer le régime de droit
commun dont certaines dispositions sont d'ailleurs considérées
comme "antiécohomiques" (1) et partant de nature à décourager
les investissemènts étrangers à long terme. Cette disparité
se double d'une seconde lorsque les investissements étrangers
continuent^ dans le pays d'origine, à bénéficier des régimes
préférentiels non limités dans le temps.
(1) AZAMA Lana, op. cit. p. 338.
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De plus, certaines particularités des législations fiscales
des pays industrialisés devraient être clairement définies
et certaines rigueurs assouplies à l'égard des investissements
effectués dans les P.V.D. Nous visons notamment les critères
fiscaux de rattachement de sociétés reçtenus par certains pkys
industrialisés comme la R.F.A. et basés sur le système de l'in
tégration. Nous estimons que dans la mesure où les filiales
des sociétés allemandes constituées dans les P.V.D. continue
ront, dans bien des cas, à être intégrées dans l'organisation
de l'entreprise allemande, la R.F.A. devrait expressément dé
roger à ce principe et soustraire les filiales ainsi ratta
chées à l'imposition illimitée.
3° La conclusion des conventions fiscales/
Quoi qu'il en soit, les conventions.fiscales restent en défi
nitive un cadre approprié pour une harmonisation efficace et
équilibrée à condition bien entendu qu'il existe, de part et
d'autre, une volonté réelle et sincère d'aboutir.
i "'
Nous regrettons personnellement que ^e nombreux problèmes fis
caux essentiels n'aient pas encore fait l'objet de résolutions
et que, dans leur état actuel, les législations unilatérales
et même conventionnelles accusent de sérieuses lacunes. Nous
songeons particulièrement aux problèmes fiscaux liés au trans
fert de technologie et des connaissances techniques qui devraient
faire l'objet d'une réglementation détaillée et adéquate,la
quelle viendrait compléter et renforcer les dispositions exis
tantes.
De plus, il est évident què certaines questions rencontrées,
en matière d'investissements dans les P.V.D. ne pourraient
être solutionnées que dans lé cadre conventionnel. Un des
points sensibles reste en effet celui relatif à l'échange de
renseignements et qui ne pourra trouver une solution plus ou
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moins satisfaisante que dans une convention fiscale comportant;
les clauses d'assistance administrative mutuelle.
Peut-être la résolution de ce problème par voie conventionnel
le fera-t-elle disparaître certaines méfiances des P.V.D. à
l'égard de l'imputation internationale des revenus, des dépen
ses et des pertes enregistrés dans les sociétés apparentées.
Bien entendu, l'efficacité des régimes fiscaux d'encouragement,
que ceux-ci soient harmonisés au niveau national ou dans le
cadre conventionnel est également tributaire de la formation
et du sens civique des administrations fiscales appelées à les
appliquer.
Les P.V.D. particulièrement souffrent de ces insuffisanpes et
un gros effort doit intervenir dans ce domaine.
Un des points cruciaux auquel 1'investisseur privé se montre
particulièrement sensible est celui du climat d'investissement^
dont l'assainissement devrait être poursuivi par les pays
importateurs de capitaux.
Nous souhaitons vivement qu'une concertation internationale
sincère et efficace s'instaure entre les parties concernées
pour la résolution de multiples problèmes que nous avons sou
levés dans ce travail et, auxquels nous avons tenté de donner
quelques solutions.
Cette concertation devrait être tripartite et réunir, lors des
négociations des conventions d'investissementsyfiscales ou ex
tra-fiscales , les pays importateurs, les pays exportateurs de
capitaux et les opérateurs économiques internationaux en vue
de la sauvegarde des intérêts en présence.
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